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Les délégations suisse et luxembourgeoise réunies

Échanger les bonnes pratiques entre députés 
luxembourgeois et représentants des cantons 
suisses, tel était l’objectif de la visite de travail 
d’une délégation du Conseil des États suisse, 
menée par son Président, M. Raphaël Comte, le 
27 juin 2016 à la Chambre des Députés. Suite 
à l’accueil par le Président de la Chambre, M. 
Mars Di Bartolomeo, les représentants suisses 
ont eu une entrevue avec des députés luxem-
bourgeois, membres du Bureau respectivement 
de la Commission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Défense, de la Coopération et 
de l’Immigration.

Chômage, finances et nationalité
Les interlocuteurs ont constaté que la Suisse 

et le Luxembourg connaissent des situations et 
des défis comparables, au vu notamment de 
leur multilinguisme et de leur forte proportion 
de résidents étrangers, et que leurs économies 
respectives se distinguent par une activité fi-
nancière importante. C’est sur cette toile de 
fond qu’un échange de vues a eu lieu sur la 
lutte contre le chômage, les problèmes de lo-
gement, les initiatives pour favoriser l’intégra-
tion des résidents étrangers et l’accès à la natio-
nalité - telle la réforme discutée actuellement 
au Luxembourg - ainsi que l’évolution des 
places financières vers une plus grande transpa-
rence.

Le Brexit, un frein pour
les négociations Suisse-UE?

Les suites possibles du Brexit furent égale-
ment abordées. Les parlementaires suisses ont 

Visite du Président du Burkina Faso

 La lutte contre le terrorisme, la coopération 
entre le Luxembourg et le Burkina Faso et le 
développement social, économique et démo-
cratique de ce pays d’Afrique de l’Ouest étaient 
au cœur des discussions lors d’une visite de tra-
vail du Président de la République du Burkina 
Faso, M. Roch Marc Christian Kaboré, à la 
Chambre des Députés.

M. Kaboré a eu des entrevues avec le Pré-
sident de la Chambre des Députés, M. Mars Di 
Bartolomeo, ainsi qu’avec les membres de la 
Commission des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Coopération et 
de l’Immigration. Le Luxembourg est étroite-
ment lié au Burkina Faso par un partenariat de 
développement.

Face aux députés luxembourgeois, le Pré-
sident Kaboré, élu en 2015 suite au renverse-
ment de Blaise Compaoré au bout de 27 ans 
au pouvoir, a témoigné des efforts de son pays 
à assurer la transition démocratique et à déve-
lopper l’économie, le système de santé et la sé-
curité. Ces efforts sont autrement plus compli-
qués au vu de la menace terroriste et sécuri-
taire, la capitale Ouagadougou ayant été la 
cible d’un attentat qui a fait 30 victimes en jan-
vier 2016.

«Il faut donner de l’espoir aux jeunes»
M. Mars Di Bartolomeo a assuré la solidarité 

et le soutien du Luxembourg: «Nous devons 
travailler ensemble sur les causes de ces 

(de gauche à droite) M. Claude Adam, Mme Nancy Arendt, M. Roch Marc Christian Kaboré, M. 
Marc Angel, M. Jean-Marie Halsdorf et Mme Octavie Modert

formulé la crainte que la gestion du Brexit 
puisse avoir des répercussions sur les négocia-
tions que la Suisse mène avec l’Union euro-
péenne.

 Le but de ces pourparlers est de trouver une 
solution qui pourrait concilier les règles de la 
libre circulation et la volonté populaire expri-

mée lors d’une votation en 2014 favorable à 
une limitation de l’immigration. Le Président 
de la Chambre des Députés, M. Mars Di Barto-
lomeo, a souligné que la Suisse ne pourrait pas 
s’attendre à un traitement de faveur, étant 
donné que la libre circulation reste une des 
pierres angulaires de l’Union européenne.

Un échange régulier
Les parlementaires luxembourgeois et suisses 

entretiennent un échange régulier. Il s’agit de 
la troisième rencontre depuis septembre der-
nier, la dernière en date étant la visite de la Pré-
sidente du Conseil national, Mme Christa 
Markwalder, fin mai.

drames», a-t-il déclaré. «Les clés sont la paix, le 
développement et un partage plus juste des 
ressources de notre planète.»

C’est dans cette perspective que les députés 
et le Président de la Chambre des Députés ont 
salué les actions du gouvernement burkinabé 
qui visent la formation des jeunes représentant 
quelque 60% de la population du Burkina Faso. 
«Il faut donner de l’espoir et une perspective 
aux jeunes afin de prévenir toute forme de ra-
dicalisation et de leur donner envie de rester au 
sein de leur communauté», a expliqué le Pré-
sident de la Chambre.

Une pétition contre le mariage forcé

M. Mars Di Bartolomeo a également trans-
mis une pétition contre le mariage forcé au 
Président Kaboré. En effet, avant la rencontre, il 
avait reçu une délégation d’Amnesty Interna-

tional Luxembourg qui a collecté plus de 1.150 
signatures demandant aux autorités du Burkina 
Faso de prendre les mesures adéquates pour 
protéger les droits sexuels des femmes et 
jeunes filles.

Amnesty International dénonce les obstacles 
à la contraception et aux services de santé 
sexuelle et reproductive, d’une part, et, de 
l’autre, les mariages précoces et forcés qui, 
bien qu’interdits par la Constitution du Burkina 
Faso et le droit international, existent toujours.

Lors de son entrevue avec le Président de la 
Chambre, le Président du Burkina Faso a dé-
taillé les efforts du gouvernement pour faire 
évoluer les mœurs afin de combattre le ma-
riage forcé et la circoncision des femmes en 
misant sur la sensibilisation par la mise en place 
d’agents locaux et en brisant le silence sur ces 
sujets délicats.

Remise d’une pétition par Amnesty International Luxembourg au Président de la Chambre, M. Mars 
Di Bartolomeo
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Anniversaire et séance plénière du CPI

30 ans d’engagement pour la coopération transfrontalière
En trente années d’existence, le 

Conseil parlementaire interrégional 
(CPI) a contribué à la suppression 
d’obstacles transfrontaliers et à la 
création de coopérations transfronta-
lières dans de nombreux domaines, 
par le biais de rencontres et débats 
interparlementaires, ainsi que de re-
commandations aux gouvernements 
de la Grande Région.

À l’occasion de la célébration du 
30e anniversaire du CPI le 16 juin 
2016 à Eupen, le Président du Parle-
ment de Wallonie et du CPI, M. An-
dré Antoine, a évoqué cinq priorités 
pour l’avenir du CPI: le renforcement 

de la concertation politique, l’impor-
tance de la coopération transfronta-
lière, le rapprochement avec les col-
lectivités locales, l’établissement d’ac-
cords et de traités de grande impor-
tance ainsi que la concentration sur 
l’Europe du futur.

Le Ministre wallon, M. René Collin, 
Président du Sommet de la Grande 
Région, a pour sa part appelé à un 
dialogue toujours plus large entre le 
Sommet et le CPI, alors que M. Oli-
ver Paasch, Ministre-Président du 
Gouvernement de la Communauté 
germanophone, a quant à lui pointé 
le rôle des organes transfrontaliers 

dans le renforcement de l’Union eu-
ropéenne ainsi que celui des parle-
mentaires auprès des populations.

Le 17 juin, le CPI s’est réuni pour la 
56e fois en séance plénière. Dans son 
intervention d’accueil, le Président 
André Antoine a notamment insisté 
sur l’importance du principe de libre 
circulation au sein de l’Union euro-
péenne et de la Grande Région. Il a 
aussi relevé l’influence croissante des 
énergies vertes sur le développement 
économique et la création de ri-
chesses. Il a enfin rappelé l’engage-
ment du CPI dans la problématique 
de la migration comme source d’op-

portunités et de croissance écono-
mique.

Quatre projets de recommanda-
tion ont été débattus et adoptés. Ils 
portent sur le roaming, la situation 
migratoire dans la Grande Région, le 
photovoltaïque et la viticulture dans 
la Grande Région. Les deux derniers 
projets ont été élaborés et présentés 
par M. Roger Negri, Président de la 
Commission «Environnement et agri-
culture» du CPI.

Suite à l’introduction par deux ex-
perts, M. Pierre Defraigne, Directeur 
de la Fondation Madariaga - Collège 

d’Europe et professeur au Collège 
d’Europe et à Sciences-Po Paris, et M. 
Eckart von Unger, Senior Manager 
pour la politique économique exté-
rieure au sein de la fédération patro-
nale allemande BDI, un débat s’est 
enfin tenu sur le projet de Partenariat 
transatlantique de commerce et d’in-
vestissement (TTIP).

La Chambre des Députés était re-
présentée à Eupen par MM. Alex Bo-
dry, Emile Eicher, Mme Cécile Hem-
men, MM. Henri Kox, Roger Negri, 
Marcel Oberweis, Marco Schank et le 
Secrétaire général de la Chambre des 
Députés, M. Claude Frieseisen. 

Session d’été de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Un forum parlementaire sur l’État de droit et les droits  
de l’Homme

La situation des réfugiés en Grèce 
et le fonctionnement des institutions 
démocratiques en Turquie furent 
deux sujets phares lors de la session 
d’été de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe (APCE) qui s’est 
tenue du 20 au 24 juin 2016 à Stras-
bourg.

Un problème européen et  
non uniquement grec

Le rapport sur la situation des réfu-
giés en Grèce souligne que la Grèce 
se retrouve aujourd’hui coincée entre 
deux réalités brutales liées à la ré-
ponse d’une Europe secouée par la 
crise des réfugiés et des migrants: 
d’une part, la fermeture par l’an-
cienne République yougoslave de Ma-
cédoine de sa frontière avec le pays, 

majorité de l’opposition, par les nom-
breuses mesures et l’application abu-
sive de dispositions légales restrei-
gnant la liberté d’expression et des 
médias, et par le manque d’indépen-
dance du système judiciaire.

L’Assemblée parlementaire conclut 
de ce fait que ces développements 
menacent le fonctionnement des ins-
titutions démocratiques et compro-
mettent le respect des obligations de 
la Turquie vis-à-vis du Conseil de l’Eu-
rope. L’Assemblée devrait de ce fait 
continuer à suivre de près les dévelop-
pements dans le pays et inviter la Tur-
quie à mettre sa législation et ses pra-
tiques en conformité avec les normes 
du Conseil de l’Europe.

Deux «side events»  
présidés par des députées 

luxembourgeoises
Mme Anne Brasseur, présidente de 

la délégation de la Chambre des Dé-
putés auprès de l’Assemblée parle-
mentaire du Conseil de l’Europe, a 
parrainé une réunion non officielle 
(«side event») sur l’État de droit me-
nacé en Pologne, organisée par Hu-
man Rights House Foundation, avec la 
participation notamment du Commis-
saire aux droits de l’Homme du 
Conseil de l’Europe, et de représen-
tants du Bureau de l’Ombudsman po-
lonais ainsi que de la Fondation Hel-
sinki pour les droits de l’Homme.

Les interlocuteurs ont constaté la 
présence d’une tendance vers une 
menace de l’État de droit en Pologne. 
Le rapport du Commissaire aux droits 
de l’Homme sur la Pologne, établi 
suite à une visite en Pologne en février 
2016, analyse notamment le cadre lé-

Mme Anne Brasseur lors de son inter-
vention

Mme Françoise Hetto-Gaasch a par-
rainé une réunion non officielle 

et, d’autre part, l’application imposée 
de l’accord UE-Turquie dans les îles de 
la Mer Égée.

Du simple fait de sa situation géo-
graphique, la Grèce doit supporter 
une charge totalement disproportion-
née, alors qu’à tous les autres égards, 
elle est peut-être la moins bien placée 
de tous les États membres de l’Union 
européenne pour assumer cette res-
ponsabilité, compte tenu des dysfonc-
tionnements de son système d’asile et 
des énormes difficultés qu’elle ren-
contre sur d’autres plans.

Le rapport constate en outre que 
l’Union européenne, qui porte pour-
tant une grande part de responsabilité 
dans cette situation, n’a pas su appor-
ter jusqu’à présent un soutien adé-
quat à la Grèce ni assurer un partage 
équitable des responsabilités entre ses 
États membres.

L’Assemblée parlementaire appelle 
les autorités grecques, l’Union euro-
péenne et ses États membres ainsi 
que les autres États participant aux 
programmes de relocalisation de 
l’Union européenne, à prendre des 
mesures pour assurer le respect des 
droits fondamentaux des réfugiés et 
des migrants, soutenir les autorités et 
la société grecques et renforcer la soli-
darité entre pays européens en ré-
ponse à une crise qu’il faut recon-
naître comme un problème européen 
et non uniquement grec.

Le fonctionnement  
des institutions démocratiques 

menacé en Turquie
Le sujet sur le fonctionnement des 

institutions démocratiques en Turquie 

gal et institutionnel pour la protection 
et la promotion des droits de 
l’Hom me, le fonctionnement de la 
justice, la liberté des médias, les droits 
des femmes et l’égalité des genres.

Les inégalités, notamment sur le 
plan de la santé, entre les enfants de 
parents séparés en Europe selon le 
mode de résidence, était le sujet 
d’une réunion parrainée par Mme 
Françoise Hetto-Gaasch, membre de 
la délégation luxembourgeoise de 
l’Assemblée parlementaire du Conseil 
de l’Europe. 

Le Conseil International de la Rési-
dence Alternée a présenté les résultats 
de travaux scientifiques récents qui 
permettent de soutenir les recom-
mandations de la résolution 2079 
(2015) demandant notamment l’éga-
lité des parents envers les enfants et le 
recours à la médiation et à la rési-
dence alternée en tant que droit de 
l’enfant.

D’autres sujets de la session d’été 
étaient la lutte contre l’hypersexualisa-
tion des enfants, les femmes dans les 
forces armées, le rôle de l’Assemblée 
comme forum paneuropéen de dia-
logue et de coopération interparle-
mentaires, les réseaux éducatifs et 
culturels des communautés à l’étran-
ger, la transparence et l’ouverture 
dans les institutions européennes, 
l’immunité parlementaire, la violence 
envers les migrants et la sécurité rou-
tière en Europe.

La Chambre des Députés était re-
présentée par Mme Anne Brasseur, M. 
Yves Cruchten, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, M. Claude Adam, Mme Mar-
tine Mergen et M. Serge Wilmes.

a été abordé sur l’initiative de la com-
mission de suivi du Conseil de l’Eu-
rope. Regrettant l’échec des pourpar-
lers de paix sur la question kurde en 
juillet 2015 et la nouvelle escalade de 
la violence dans le sud-est de la Tur-
quie, la commission de suivi s’inquiète 
des allégations sérieuses de violations 
des droits de l’Homme durant ces 
opérations de sécurité ainsi que des 
conséquences humaines et juridiques 
des couvre-feux de longue durée.

L’Assemblée parlementaire appelle 
les autorités turques à conduire des 
enquêtes effectives et à mettre en 
place des mécanismes pour observer 
la situation des droits de l’Homme et 
publier des rapports crédibles. De 
plus, elle est très préoccupée par la le-
vée de l’immunité d’un grand nom-
bre de parlementaires en Turquie, en 

25e Session annuelle de l’Assemblée parlementaire de l’OSCE à Tbilissi

Droits de l’Homme, sécurité et environnement
Lors de sa 25e Session annuelle qui 

s’est déroulée du 1er au 5 juillet 2016 
à Tbilissi (Géorgie), l’Assemblée par-
lementaire de l’OSCE (Organisation 
pour la sécurité et la coopération en 
Europe) a adopté une déclaration 
axée sur les droits de l’Homme, la sé-
curité et l’environnement.

La déclaration est le résultat d’un 
travail de plusieurs mois des rappor-
teurs de trois commissions et de 
quatre jours de délibérations de 300 
parlementaires de 54 pays. La décla-
ration de Tbilissi réaffirme la validité 
et le rôle historique des principes di-
recteurs et des valeurs communes de 
l’Acte final d’Helsinki signé en 1975.

L’Assemblée parlementaire de 
l’OSCE invite les États participants à 
renforcer la coopération en matière 
de lutte contre le terrorisme et à éla-
borer des mesures visant à bloquer 
le financement des organisations 

terroristes. Elle demande à tous les 
États participants de l’OSCE de 
prendre part à la Conférence inter-
nationale des Nations Unies de 2018 
sur le désarmement nucléaire et ce 
au plus haut niveau, en incluant des 
parlementaires dans leurs déléga-
tions à la conférence, et de viser 
l’adoption, lors de la conférence, de 
mesures de réduction du risque nu-
cléaire, de transparence et de désar-
mement. En mettant l’accent sur le 
respect des principes de l’inviolabi-
lité des frontières et de l’intégrité 
territoriale, du règlement pacifique 
des conflits, de l’égalité des droits et 
de l’autodétermination des peuples, 
tels qu’ils sont énoncés dans l’Acte 
final d’Helsinki, l’Assemblée parle-
mentaire demande à la Fédération 
de Russie de refréner ses pratiques 
agressives et de revenir sur l’an-
nexion illégale de la République au-
tonome de Crimée.

Par ailleurs, l’Assemblée parle-
mentaire appelle tous les parlemen-
taires à insister auprès de leurs gou-
vernements respectifs afin de ratifier 
l’Accord de Paris sur le changement 
climatique, qui est fondamental 
pour l’avenir de notre planète. Elle 
considère que la tendance à concen-
trer les activités dans les domaines 
politique et économique au détri-
ment de la dimension humaine me-
nace de compromettre l’approche 
multidimensionnelle de la sécurité 
humaine qui est l’un des fonde-
ments de l’OSCE. L’Assemblée parle-
mentaire demande aux États partici-
pants de l’OSCE de garantir et 
sauvegarder à tout moment les 
droits des membres des parlements 
à exercer pleinement leur mandat.

La déclaration de Tbilissi peut être 
consultée dans son intégralité au 
site Internet www.oscepa.org.

La Chambre des Députés était représentée à Tbilissi par M. Eugène Berger, 
Mme Josée Lorsché et M. Gusty Graas (à droite).
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Un échange international sur  
le financement du terrorisme

Séance plénière du Parlement Benelux

Le Prix Benelux décerné à Georges Santer
Les flux migratoires en Europe, la 

lutte contre le dumping social, la col-
laboration en matière de l’énergie, 
les réseaux ferroviaires transfronta-
liers, la revente frauduleuse de billets 
d’entrée, la recherche rapide d’en-
fants disparus ainsi que la lutte 
contre le terrorisme et la déradicali-
sation figuraient à l’ordre du jour de 
la dernière séance plénière du Parle-
ment Benelux qui s’est tenue à Bru-
xelles les 17 et 18 juin 2016. À cette 
occasion, la Chambre des Députés 
était représentée par MM. Roger Ne-
gri, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Frank Arndt, Gusty Graas, Gast Gibé-
ryen et Mmes Josée Lorsché et Diane 
Adehm.

Rapporteur de la recommandation 
sur la lutte contre le terrorisme et la 
déradicalisation, M. Gilles Roth a 
particulièrement insisté sur la néces-

sité d’une meilleure coordination des 
services de sécurité au niveau du Be-
nelux, tout en soulignant l’impor-
tance d’un juste équilibre entre me-
sures de sécurité et protection des li-
bertés fondamentales. 

Dans le cadre d’une discussion sur 
l’avant-projet de programme de tra-
vail commun 2017-2020 de l’Union 
Benelux, M. Roger Negri a pour sa 
part présenté des propositions de la 
délégation luxembourgeoise auprès 
du Parlement Benelux. Ainsi, il a no-
tamment suggéré de développer en 
particulier l’e-mobilité transfronta-
lière à travers le déploiement coor-
donné d’une infrastructure de 
bornes  de recharge publiques pour 
véhicules électriques.

De même, il a insisté sur l’impor-
tance de réaliser rapidement les tra-
vaux de rénovation de la ligne ferro-

viaire Bruxelles-Namur-Luxembourg, 
d’assurer la pérennité de la liaison 
Luxembourg-Liège et de réaliser, en 
tant que projet pilote de la mobilité 
douce transfrontalière, le pôle d’é-
chan ge multimodal avec Park & Ride 
d’Arlon (Stockem).

Au cours d’une cérémonie à l’hôtel 
de ville de Bruxelles, M. Georges 
Santer, Président de la Cour supé-
rieure de justice, qui assume depuis 
le 25 avril 2016 le mandat de Pré-
sident de la Cour de justice Benelux, 
dont il est membre depuis 2008, 
s’est vu remettre le prix Benelux qui 
est décerné à des personnes, institu-
tions ou entreprises qui ont rendu 
aux pays du Benelux des services ex-
ceptionnels et ont ainsi contribué 
tout particulièrement au rayonne-
ment international des trois pays.

 

M. Georges Santer entouré de M. Roger Negri, Président de la délégation 
luxembourgeoise auprès du Parlement Benelux, et de M. Marcel Oberweis, Vice-
Président du Parlement Benelux (à gauche).

À l’occasion de la Fête nationale, 
M. le Premier Ministre Xavier Bettel a 
remis les distinctions honorifiques sui-
vantes à des membres de la Chambre 
des Députés respectivement de l’Ad-
ministration parlementaire:

Officier - Couronne de Chêne: 
Mme Sylvie Andrich-Duval, Députée

Vermeil - Mérite: M. Marc Baulesch

Furent également décorés:
Officier - Mérite: Mme Diane 

Adehm, Députée (excusée)
Chevalier - Mérite: Mme Monique 

Faber (excusée)
Vermeil - Mérite: M. Franky Einhorn 

(excusé)
 

La lutte contre le finan-
cement du terrorisme et la cy-
bersécurité étaient au cœur de 
la quatrième session du Forum 
parlementaire sur les questions 
de renseignements, le 20 juin 
à Vienne.

MM. Alex Bodry et Eugène 
Berger, tous les deux membres 
de la Commission de Contrôle 
parlementaire du Service de 
Renseignement de l’État, y ont 
représenté la Chambre des Dé-
putés. 

En tout, 125 députés origi-
naires d’une trentaine de pays 
ont participé à ce forum, initié 
par M. Robert Pittenger, 
membre du Congrès améri-
cain.

(de gauche à droite) M. Alex 
Bodry, M. Robert Pittenger et 
M. Eugène Berger

Remise de décorations

(de gauche à droite) M. Xavier Bettel, Mme Sylvie Andrich-Duval, M. Marc 
Baulesch

Les jeunes s’expriment sur l’intégration
Une vingtaine de représen-

tants des organisations 
membres de la Conférence 
Générale de la Jeunesse du 
Luxembourg (CGJL) ont pré-
senté le 1er juillet 2016 leurs 
avis concernant la politique 
d’intégration aux députés. 

Les propositions pour mieux 
intégrer les jeunes réfugiés 
étaient au cœur du débat.

La CGJL est une «organisa-
tion parapluie» rassemblant 
des organisations de jeunesse 
des partis, des syndicats et des 
scouts ainsi que des représen-
tants des étudiants.

Assermentation d’un 
nouveau fonctionnaire

L’Administration parlementaire compte un nouveau fonctionnaire. Le 28 
juin 2016, Mme Joëlle Merges (au milieu), nommée aux fonctions d’attaché 
au Service des Commissions, a été assermentée par le Secrétaire général de la 
Chambre des Députés, M. Claude Frieseisen (3e de gauche).

L’assermentation a eu lieu en présence des Secrétaires généraux adjoints, 
M. Benoît Reiter (à droite) et Mme Isabelle Barra (2e de gauche), ainsi que des 
responsables du Service des Commissions, M. Laurent Besch (2e de droite) et 
du Service des Ressources humaines, M. Jean-Paul Ternes (à gauche).

Les représentants des jeunes et 
des membres de la Chambre 
des Députés
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NOUVELLES LOIS

Régime de publication légale 
relatif aux sociétés  
et associations
6624 - Projet de loi 
modifiant, en vue de réformer le régime 
de publication légale relatif aux sociétés 
et associations,
- la loi modifiée du 19 décembre 2002 
concernant le registre de commerce et 
des sociétés ainsi que la comptabilité et 
les comptes annuels des entreprises,
- la loi modifiée du 10 août 1915 concer-
nant les sociétés commerciales,
- la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les 
associations sans but lucratif
- l’arrêté grand-ducal du 24 mai 1935 
complétant la législation relative au sur-
sis de paiement, au concordat préventif 
de faillite par l’institution du régime de 
gestion contrôlée;
- l’arrêté grand-ducal modifié du 17 sep-
tembre 1945 portant révision de la loi 
du 27 mars 1900 sur l’organisation des 
associations agricoles;
- la loi modifiée du 24 mars 1989 sur la 
Banque et Caisse d’Épargne de l’État, 
Luxembourg;
- la loi modifiée du 25 mars 1991 sur les 
groupements d’intérêt économique;
- la loi modifiée du 25 mars 1991 por-
tant diverses mesures d’application du 
règlement CEE n°2137/85 du Conseil du 
25 juillet 1985 relatif à l’institution d’un 
groupement européen d’intérêt écono-
mique (GEIE);
- la loi modifiée du 17 juin 1992 relative 
aux comptes annuels et comptes consoli-
dés des établissements de crédit;
- la loi modifiée du 8 décembre 1994 re-
lative aux comptes annuels et comptes 
consolidés des entreprises d’assurances 
et de réassurances de droit luxembour-
geois aux obligations en matière d’éta-
blissement et de publicité des docu-
ments comptables des succursales d’en-
treprises d’assurances de droit étranger;
- la loi modifiée du 31 mai 1999 régis-
sant la domiciliation des sociétés;
- la loi modifiée du 22 mars 2004 relative 
à la titrisation;
- la loi modifiée du 15 juin 2004 relative 
à la Société d’investissement en capital à 
risque (SICAR);
- la loi modifiée du 13 juillet 2005 rela-
tive aux institutions de retraite profes-
sionnelle sous forme de SEPCAV et AS-
SEP,
- la loi modifiée du 13 février 2007 rela-
tive aux fonds d’investissement spéciali-
sés;
- la loi modifiée du 10 novembre 2009 
relative aux services de paiement;
- la loi modifiée du 17 décembre 2010 
concernant les organismes de placement 
collectif;
- la loi du 7 décembre 2015 sur le secteur 
des assurances;
- la loi du 18 décembre 2015 relative à la 
défaillance des établissements de crédit 
et de certaines entreprises d’investisse-
ment
Ce projet de loi constitue le troisième pan de la 
réforme visant le registre de commerce et des 
sociétés dont le processus de réorganisation a 
démarré en 2003. 
Le premier pan de la réforme, la loi (modifiée) 
du 19 décembre 2002 concernant le registre 
de commerce et des sociétés ainsi que la 
comptabilité et les comptes annuels des entre-
prises et modifiant certaines autres dispositions 
légales (Mémorial A, n°149, 31 décembre 
2002), a permis de réorganiser et d’optimiser 
les services de base dont est investi le registre 
de commerce et des sociétés. 
Le deuxième pan de réforme, la loi (modifiée) 
du 20 avril 2009 sur le dépôt par voie électro-
nique auprès du registre de commerce et des 
sociétés et le règlement grand-ducal du 22 avril 
2009 modifiant le règlement grand-ducal mo-
difié du 23 janvier 2003 portant exécution de 
la loi du 19 décembre 2002 concernant le re-
gistre de commerce et des sociétés ainsi que la 
comptabilité et les comptes annuels des entre-

prises (Mémorial A n°80, 27 avril 2009), a 
opéré une systématisation des procédures élec-
troniques, la rationalisation de la procédure 
d’enregistrement des documents et la dématé-
rialisation des archives. 
La réforme telle que proposée par le présent 
projet de loi repose sur trois éléments princi-
paux tels que détaillés ci-après. 
1) La dématérialisation du dépôt et de la publi-
cation légale: création d’une plateforme élec-
tronique centrale de publication officielle - 
RESA 
Il est proposé de créer une plateforme électro-
nique centrale, dénommée RESA - Recueil élec-
tronique des sociétés et associations - qui est 
accessible de manière gratuite et intégrée au 
site Internet du registre de commerce et des 
sociétés. Le gestionnaire du registre de com-
merce et des sociétés sera chargé de publier 
l’information légale concernant les sociétés et 
les associations. 
Il convient de préciser que l’accès aux informa-
tions inscrites et détenues par le registre de 
commerce et des sociétés autres que celles de-
vant faire l’objet d’une publication officielle est 
actuellement payant. Le Gouvernement précise 
dans un règlement grand-ducal relatif à l’exé-
cution du projet de loi que la consultation des 
documents déposés sera gratuite.
Ainsi, le Mémorial C sera remplacé par une liste 
des publications disponibles sur le RESA par 
l’intermédiaire d’un journal des publications 
électroniques au format «.pdf» contenant les 
liens vers les documents déposés au format 
électronique. 
La publication du document dont la publication 
est prescrite par la loi devient de sorte automa-
tique et ne nécessite plus un traitement manuel. 
En effet, de par le procédé de la dématérialisa-
tion, le document afférent à publier le sera au 
moment de la validation du dépôt par le registre 
de commerce et des sociétés. Il n’y aura plus de 
délai de publication comme la génération de la 
publication par le biais du RESA constituera 
l’étape finale de la procédure de dépôt. 
À cet égard, il convient de préciser que le dé-
pôt par la voie électronique auprès du registre 
de commerce et des sociétés devient obliga-
toire pour tous les types de dépôts à effectuer. 
Un guichet d’assistance au dépôt électronique 
sera mis en place par l’intermédiaire duquel le 
gestionnaire du registre de commerce et des 
sociétés procédera lui-même au dépôt des do-
cuments lui soumis sur base d’un mandat ob-
tenu du déposant. 
De même, il convient de noter que les sociétés 
commerciales membres adhérents de la 
Chambre de Commerce et de la Chambre des 
Métiers ont la faculté de déléguer à leur 
chambre professionnelle l’accomplissement des 
formalités de dépôt et de publication légale. 
La dématérialisation ainsi proposée permet tant 
de simplifier les démarches et les procédures 
requises que de réduire les coûts dans le chef 
des personnes soumises aux obligations de la 
publication légale. 
2) La révision de la procédure de publication 
En l’état actuel, la procédure de dépôt, dont la 
grande majorité se fait désormais par la voie 
électronique, et la procédure de publication lé-
gale constituent deux démarches distinctes, fai-
sant intervenir des prestataires différents. Le 
formalisme de la publicité légale consiste en 
général en le dépôt de deux types de docu-
ments différents auprès du registre de com-
merce et des sociétés dont l’un est déposé aux 
fins d’inscription dans la base de données du 
registre de commerce et des sociétés et l’autre 
aux fins de publication au Mémorial C. Ledit 
formalisme génère un délai entre le moment 
du dépôt et celui de la publication effectuée. 
Il est proposé de revoir ce formalisme de publi-
cation légale en ce que le gestionnaire du re-
gistre de commerce et des sociétés sera chargé 
de dresser l’information à publier et ce à partir 
des informations telles que déposées auprès du 
registre de commerce et des sociétés aux fins 
d’inscription. Ainsi, il n’est plus requis de devoir 
déposer un deuxième document distinct aux 
seules fins de la publication légale. 
La nouvelle procédure proposée ne requiert 
plus aucune intervention manuelle de la part 
du gestionnaire du registre de commerce et 
des sociétés comme la procédure de dépôt par 
la voie électronique permet une mise instanta-
née de l’information à publier sur la plateforme 
électronique, le RESA.
À cet effet, il est proposé de prévoir des mo-
dèles de dépôt simplifiés et d’opter pour une 

standardisation maximale des formalités et des 
procédures de dépôt. 

Sur le plan légistique, il est proposé de regrou-
per toutes les questions relatives à la méthode 
et aux types de publication ainsi qu’aux effets 
de celle-ci dans la loi modifiée du 19 décembre 
2002 concernant le registre de commerce et 
des sociétés ainsi que la comptabilité et les 
comptes annuels des entreprises et modifiant 
certaines autres dispositions légales. Les lois 
particulières relatives aux différents types de 
personnes morales seront modifiées en ce 
qu’elles se limiteront à indiquer le type de pu-
blication voulu - intégral, par extrait ou par 
mention - et à renvoyer pour le surplus à la loi 
modifiée précitée du 19 décembre 2002. 

Ce procédé permet de garantir une uniformité 
des procédures et une centralisation des dis-
positions dans un seul texte de loi. 

3) L’immatriculation des fonds communs de 
placement 

Il est proposé, au vu des récentes évolutions lé-
gislatives, d’imposer l’immatriculation des 
fonds communs de placement. Il s’agit des 
fonds établis au Luxembourg et gérés soit par 
une société luxembourgeoise soit par une so-
ciété relevant du droit d’un autre État. 

En l’état actuel, le fonds commun de place-
ment est considéré comme étant un enga-
gement contractuel dans la logique d’une co-
propriété ne disposant pas d’une personnalité 
juridique distincte. 

Or, un fonds commun de placement établi au 
Luxembourg peut bien être géré par une so-
ciété étrangère qui, par définition, n’est pas 
inscrite auprès du registre de commerce et des 
sociétés. 

Cela permettra de regrouper l’ensemble des in-
formations relatives à un fonds commun de 
placement en un seul dossier. En l’état actuel, 
ces informations sont tenues dans le dossier de 
la société de gestion du fonds.

Dépôt par Mme Octavie Modert, Ministre de la Justice, le 04.10.2013
Rapporteur: M. Franz Fayot

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
24.06.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
01.07.2015 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Examen des articles
06.01.2016 Examen du premier avis complémentaire du Conseil d’État
13.01.2016 Présentation et adoption d’un amendement
16.03.2016 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
 Adoption d’amendements
04.05.2016 Examen du troisième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 10.05.2016
Loi du 27 mai 2016
Mémorial A: 2016, n°94, page 1730

Equipements sous pression 
6755 - Projet de loi concernant la mise à 
disposition sur le marché des équipe-
ments sous pression
Ce projet de loi a pour objet la transposition de 
la directive 2014/68/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à 
l’harmonisation des législations des États 
membres concernant la mise à disposition sur 
le marché des équipements sous pression.
La directive 2014/68/UE fait partie d’un paquet 
de douze autres directives à transposer dans le 
domaine de la mise sur le marché de produits. 
Il s’agit d’une directive nouvelle génération, 
c’est-à-dire d’une directive se basant sur le 
«new legislative framework», un paquet de me-
sures («paquet Marché intérieur») adopté le 9 
juillet 2008 par le Conseil de l’Union euro-
péenne.
Concrètement, le présent projet de loi vise la 
conception, la fabrication et l’évaluation de la 

conformité de certains équipements sous pres-
sion destinés à être utilisés sous des conditions 
définies en termes de pression de volume, et 
plus précisément les récipients, les équipe-
ments sous pression soumis à l’action de la 
flamme ou chauffés, les tuyauteries, les acces-
soires de sécurité et les ensembles formés par 
des équipements sous pression.
Le dispositif définit par ailleurs les obligations 
des opérateurs économiques qui englobent fa-
bricants, mandataires des fabricants, importa-
teurs et distributeurs d’équipements sous pres-
sion. Les responsabilités des opérateurs écono-
miques sont ainsi clarifiées. Il détermine égale-
ment les missions de l’organisme national 
d’accréditation (OLAS), qui est un des départe-
ments de l’ILNAS, en ce qui concerne les équi-
pements sous pression. 
Ce texte ne comporte pas de dispositions dont 
l’application est susceptible de grever le bud-
get de l’État.

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 05.12.2014
Rapportrice: Mme Tess Burton

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):
11.06.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
03.12.2015 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
28.04.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.05.2016

Matériel électrique 
6768 - Projet de loi concernant la mise à 
disposition sur le marché du matériel 
électrique destiné à être employé dans 
certaines limites de tension

Le projet de loi n°6768 vise à transposer dans 
le droit luxembourgeois la directive 2014/35/
UE du Parlement européen et du Conseil du 26 
février 2014 relative à l’harmonisation des lé-
gislations des États membres concernant la 
mise à disposition sur le marché du matériel 
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Dépôt par M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire, le 12.03.2015
Rapportrice: Mme Taina Bofferding

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale 
(Président: M. Georges Engel):
12.10.2015 Présentation et examen du projet de loi
16.11.2015 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
30.11.2015 Examen et adoption d’une série d’amendements
11.04.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État 
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.05.2016
Loi du 3 juin 2016
Mémorial A: 2016, n°102, page 1874

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 16.03.2015
Rapportrice: Mme Tess Burton

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):
03.12.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
28.04.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.05.2016

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 16.01.2015
Rapportrice: Mme Tess Burton

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):
18.06.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
26.11.2015 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
28.04.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.05.2016
Loi du 27 mai 2016
Mémorial A: 2016, n°95, page 1754

phrase «ainsi que l’insuffisance de l’actif dispo-
nible pour justifier l’ouverture de la procédure 

collective fondée sur l’insolvabilité de l’em-
ployeur».

Conformité de la législation 
nationale avec le droit 
européen 
6792 - Projet de loi portant modifi-
cation:
1. des articles L. 126-1, L. 241-1 et L. 
426-14 du Code du Travail;
2. de l’article 9 de la loi modifiée du 28 
novembre 2006 portant 1. transposition 
de la directive 2000/43/CE du Conseil du 
29 juin 2000 relative à la mise en œuvre 
du principe de l’égalité de traitement 
entre les personnes sans distinction de 
race ou d’origine ethnique; 2. transposi-
tion de la directive 2000/78/CE du 
Conseil du 27 novembre 2000 portant 
création d’un cadre général en faveur de 
l’égalité de traitement en matière d’em-
ploi et de travail; 3. modification du 
Code du Travail et portant introduction 
dans le Livre II d’un nouveau Titre V rela-
tif à l’égalité de traitement en matière 
d’emploi et de travail; 4. modification 
des articles 454 et 455 du Code pénal; 5. 
modification de la loi du 12 septembre 
2003 relative aux personnes handica-
pées;
3. de l’article 1er de la loi du 13 mai 2008 
relative à l’égalité de traitement entre 
hommes et femmes;
4. de l’article 1ter de la loi modifiée du 
16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État;
5. de l’article 1ter de la loi modifiée du 
24 décembre 1985 fixant le statut géné-
ral des fonctionnaires communaux;
6. de l’article 454 du Code pénal
Le présent projet de loi a comme objectif de 
tenir compte de trois observations faites par la 
Commission européenne dans le cadre de la 
procédure «EU Pilot»1 quant aux trois directives 
suivantes:
1) 2006/54/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 5 juillet 2006 relative à la mise en 
œuvre du principe de l’égalité des chances et 
de l’égalité de traitement entre hommes et 
femmes en matière d’emploi et de travail (re-
fonte);
2) 2005/56/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 26 octobre 2005 sur les fusions 
transfrontalières des sociétés de capitaux;
3) 2008/94/CE relative à la protection des tra-
vailleurs en cas d’insolvabilité de leur em-
ployeur.
En ce qui concerne la première directive, la 
Commission a reproché au Luxembourg de ne 
 
 
1 Le projet «EU Pilot» lancé par la Commission en 2008 vise 

à améliorer la conformité de la législation nationale avec 
le droit européen ou la bonne application du droit de 
l’UE. Le but est de clarifier ou de résoudre des pro-
blèmes à un stade précoce afin d’éviter le lancement 
d’une procédure d’infraction.

pas avoir prévu expressément que le principe  
de la non-discrimination s’applique également 
en cas de changement de sexe, précision fi-
gurant dans les considérants de la directive en 
question. Bien que la simple référence à un 
considérant d’une directive ou à une jurispru-
dence de la CJUE n’oblige pas ipso facto un 
État membre à modifier son droit national, le 
Gouvernement propose néanmoins dans ce cas 
particulier d’intégrer le libellé du considérant 
dans le corps de sa législation nationale relative 
à l’égalité de traitement. En effet, cet ajout se 
justifie du fait que le «changement de sexe» 
n’est pas défini par la loi, mais uniquement par 
la jurisprudence. 
Le projet tel qu’amendé suite à l’avis du 
Conseil d’État propose à l’article 1er sous 2° et 
aux articles 2 à 6 d’assimiler la notion de discri-
mination fondée sur le changement de sexe à 
une discrimination fondée sur le sexe et d’ajou-
ter une disposition correspondante dans le 
Code du Travail, dans les dispositions légales 
générales sur la non-discrimination, dans le sta-
tut des fonctionnaires de l’État et le statut des 
fonctionnaires communaux. Par ailleurs, la no-
tion de «changement de sexe» est rajoutée à 
l’article 454 du Code pénal. 
À noter que la version initiale du projet de loi 
prévoyait le rajout du changement de sexe 
comme motif de discrimination dans les 
 différentes dispositions légales relatives à l’éga-
lité de traitement en matière d’emploi et de 
travail et non pas dans celles concernant l’éga-
lité de traitement entre les hommes et l 
es femmes. Suite aux amendements la discrimi-
nation fondée sur le changement de sexe est 
assimilée à une discrimination fondée sur le 
sexe.
La modification de l’article L. 426-14 du Code 
du Travail prévue à l’article 1er sous 3° vise à 
garantir, dans le cadre de fusions frontalières, 
les mêmes droits de participation aux salariés 
hors Luxembourg qu’à ceux qui travaillaient 
déjà sur le territoire national avant la fusion et 
ce indépendamment de la taille de l’entreprise. 
Elle garantit également que des droits de parti-
cipation acquis à l’étranger et résultant d’un 
système de représentation plus large restent 
acquis aux salariés conformément à la directive 
2005/56/CE.
Le point 1 de l’article 1er du projet de loi vise à 
tenir compte du libellé exact de la directive 
2008/94/CE qui, dans le contexte de la protec-
tion du travailleur, invoque comme motif non 
pas le terme plus restrictif de «la faillite», mais 
celui de «l’insolvabilité» de l’employeur. Un ali-
néa supplémentaire est ajouté au paragraphe 1 
de l’article L. 126-1 du Code du Travail.
À noter qu’une analyse approfondie a fait res-
sortir qu’en aucun cas un magistrat ne peut 
s’exprimer sur «l’insuffisance de crédits» - no-
tion prévue au texte initial du projet de loi - 
alors que cette insuffisance ne peut résulter que 
d’un constat du curateur, de l’huissier de jus-
tice, voire de l’Agence pour le développement 
de l’emploi. 
La commission a décidé par conséquent de 
supprimer par voie d’amendement le bout de 

Compatibilité 
électromagnétique
6793 - Projet de loi concernant la com-
patibilité électromagnétique
Ce projet de loi vise à transposer dans le droit 
luxembourgeois la directive 2014/30/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 26 février 
2014 relative à l’harmonisation des législations 
des États membres concernant la compatibilité 
électromagnétique.
La directive à transposer, qui constitue une re-
fonte de la législation européenne en matière 
de compatibilité électromagnétique, fait partie 
d’un paquet de mesures législatives visant à ali-
gner le texte de huit directives «produits» sur le 
nouveau cadre législatif adopté en 2008 dans 
le but de renforcer et améliorer les règles et as-
pects pratiques relatifs à la commercialisation 
des produits.
Actuellement, la matière visée par la directive à 
mettre en application est régie par la loi modi-
fiée du 25 mars 2009 relative à la compatibilité 
électromagnétique.
La future loi régit la compatibilité électroma-
gnétique des équipements. Elle vise à assurer le 
fonctionnement du marché intérieur en exi-
geant que les équipements soient conformes à 
un niveau adéquat de compatibilité électroma-
gnétique. En d’autres termes, il s’agit d’assurer 
que les équipements visés n’interfèrent pas 
entre eux d’un point de vue technique. 
À noter que ce projet de loi ne traite pas de 
l’effet électromagnétique des équipements sur 

l’environnement ou les êtres vivants. Il ne vise 
pas non plus des équipements plus spécifiques 
(p. ex. en matière de télécommunication, d’aé-
ronautique ou dans le domaine radioélec-
trique) pour lesquels des dispositions spéci-
fiques sont consignées dans d’autres textes.
Plus concrètement, la directive 2014/30/UE 
vise à protéger les radiocommunications contre 
les perturbations électromagnétiques afin de 
garantir la libre circulation des appareils élec-
triques et électroniques qui sont nouveaux sur 
le marché de l’Union européenne lors de leur 
mise sur le marché, sans abaisser les niveaux 
justifiés de protection des États membres. Cette 
protection implique que des obligations soient 
imposées aux divers opérateurs économiques.
La mise sur le marché et/ou mise en service des 
appareils visés étant conditionnée par des dis-
positions identiques dans l’ensemble des États 
membres de l’Union européenne, les appareils 
portant le marquage CE de conformité et ac-
compagnés de la documentation technique se-
ront considérés, après la mise sur le marché 
dans un État membre, comme étant conformes 
dans l’ensemble de l’Union européenne, ce qui 
favorisera la libre circulation des appareils. Les 
différents opérateurs économiques de la chaîne 
d’approvisionnement et de distribution des ap-
pareils (fabricant, mandataire, importateur et 
distributeur) sont responsables de la confor-
mité desdits appareils et doivent prendre les 
mesures appropriées afin de garantir qu’ils ne 
mettent sur le marché que des appareils fiables. 
Quant aux États membres, ils doivent prendre 
les mesures appropriées pour empêcher la mise 
sur le marché et/ou la mise en service d’appa-
reils non conformes.

Sécurité des jouets 
6800 - Projet de loi concernant les ascen-
seurs et les composants de sécurité pour 
ascenseurs et modifiant la loi modifiée 
du 15 décembre 2010 relative à la sécu-
rité des jouets

Ce projet de loi vise à transposer en droit 
luxembourgeois la directive 2014/33/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 26 février 
2014 relative à l’harmonisation des législations 
des États membres concernant les ascenseurs 
et les composants de sécurité pour ascenseurs. 
Il rectifie également trois erreurs matérielles fi-
gurant dans la loi modifiée du 15 décembre 
2010 relative à la sécurité des jouets.

La directive 2014/33/UE précitée, qui constitue 
une refonte de la législation européenne en 
matière des ascenseurs et des composants de 
sécurité pour ascenseurs, fait partie d’un pa-
quet de mesures législatives visant à aligner le 
texte de huit directives «produits» sur le nou-
veau cadre législatif adopté en 2008 dans le 
but de renforcer et améliorer les règles et as-

pects pratiques relatifs à la commercialisation 
des produits.

La matière visée par la directive à mettre en ap-
plication est actuellement régie par le règle-
ment grand-ducal du 25 octobre 1999 portant 
application de la directive CE du 29 juin 1995 
concernant le rapprochement des législations 
des États membres relatives aux ascenseurs, tel 
que modifié.

Concrètement, la future loi s’applique aux as-
censeurs qui desservent de manière perma-
nente les bâtiments et constructions et sont 
destinés au transport de personnes, de per-
sonnes et d’objets, d’objets uniquement si l’ha-
bitacle est accessible, c’est-à-dire si une per-
sonne peut y pénétrer sans difficulté, et s’il est 
équipé d’éléments de commande situés à l’in-
térieur de l’habitacle ou à la portée d’une per-
sonne se trouvant à l’intérieur de l’habitacle.

La directive vise à garantir que les ascenseurs et 
les composants de sécurité pour ascenseurs se 
trouvant sur le marché soient conformes aux 
exigences garantissant un niveau élevé de pro-
tection de la santé et de la sécurité, tout en as-

électrique destiné à être employé dans cer-
taines limites de tension. Concrètement, il 
s’agit soit d’un matériel électrique neuf dont le 
fabricant est établi dans l’Union européenne, 
soit d’un matériel électrique, neuf ou d’occa-
sion, importé d’un pays tiers.
La directive à transposer, qui constitue une re-
fonte de la législation européenne en matière 
de la mise à disposition sur le marché du maté-
riel électrique destiné à être employé dans cer-
taines limites de tension, fait partie d’un pa-
quet de mesures législatives visant à aligner le 
texte de huit directives «produits» sur le nou-
veau cadre législatif adopté en 2008 dans le 
but de renforcer et améliorer les règles et as-
pects pratiques relatifs à la commercialisation 
des produits.

La matière visée par la directive 2014/35/UE 
est actuellement régie par le règlement grand-
ducal du 27 août 1976 portant application de 
la directive CEE du 19 février 1973 concernant 
le rapprochement des législations des États 
membres relatives au matériel électrique des-
tiné à être employé dans certaines limites de 
tension, tel que modifié.
Le projet de loi a, entre autres, l’objectif de ga-
rantir que le matériel électrique se trouvant sur 
le marché satisfait aux exigences garantissant 
un niveau élevé de protection de la santé et de 
la sécurité des personnes et des animaux do-
mestiques, et des biens, tout en assurant le bon 
fonctionnement du marché intérieur.
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Articles pyrotechniques II
6816 - Projet de loi portant création 
d’un système de traçabilité des articles 
pyrotechniques

Le projet de loi sous rubrique prévoit, confor-
mément aux dispositions de la directive 
2014/58/UE, que les articles pyrotechniques 
devront être munis d’une étiquette portant un 
numéro d’enregistrement. 

Ce numéro d’enregistrement sera composé du 
numéro d’identification à quatre chiffres de 
l’organisme notifié ayant délivré l’attestation 
d’examen CE conformément à la procédure 
d’évaluation de la conformité, de la catégorie 
de l’article pyrotechnique et du numéro de 

traitement utilisé par l’organisme notifié pour 
l’article pyrotechnique.

Les organismes notifiés effectuant les procé-
dures d’évaluation de conformité seront tenus 
de conserver un registre des articles pyrotech-
niques pour lesquels ils auront délivré des at-
testations d’examen de type CE. 

Les fabricants et importateurs d’articles pyro-
techniques devront quant à eux tenir un relevé 
de tous les numéros d’enregistrement des ar-
ticles pyrotechniques qu’ils ont fabriqués ou 
importés, et ce pendant au moins dix ans après 
la mise sur le marché de l’article.

Ce projet de loi ne comporte pas de dis-
positions dont l’application est susceptible de 
grever le budget de l’État.

Articles pyrotechniques I
6806 - Projet de loi concernant la mise à 
disposition sur le marché d’articles pyro-
techniques

Ce projet de loi a pour objet de transposer 
dans le droit luxembourgeois la directive 
2013/29/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 12 juin 2013 relative à l’harmonisa-
tion des législations des États membres concer-
nant la mise à disposition sur le marché d’ar-
ticles pyrotechniques.

La directive à transposer constitue une refonte 
de la directive 2007/23/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 23 mai 2007 relative à la 
mise sur le marché d’articles pyrotechniques. 
Cette dernière a été «transposée» en droit 
luxembourgeois par l’Inspection du travail et 
des mines par une «prescription». La directive 

2007/23/CE a été modifiée de façon substan-
tielle.

Le projet de loi énonce des règles visant à assu-
rer la libre circulation des articles pyrotech-
niques dans le marché intérieur, tout en garan-
tissant un niveau élevé de protection de la 
santé humaine et de la sûreté publique, ainsi 
qu’un niveau élevé de protection et de sécurité 
des consommateurs tout en prenant en 
compte les aspects pertinents de la protection 
de l’environnement.

Les articles pyrotechniques sont classés par le 
fabricant dans une catégorie selon leur type 
d’utilisation, leur destination ou leur niveau de 
risque, ainsi que leur niveau sonore. Les orga-
nismes notifiés confirment le classement en ca-
tégories dans le cadre des procédures d’évalua-
tion de la conformité.

surant le bon fonctionnement du marché inté-
rieur.
Elle vise aussi à régir les ascenseurs et les com-
posants de sécurité pour ascenseurs sur le mar-
ché de l’Union européenne lors de leur mise 
sur le marché. En l’occurrence, elle vise soit les 
ascenseurs neufs installés au sein de l’Union eu-
ropéenne, ainsi que les composants de sécurité 
pour ascenseurs neufs fabriqués dans l’Union 
européenne, soit les composants de sécurité 
pour ascenseurs neufs ou d’occasion, importés 
d’un pays tiers.
La directive concerne toutes les formes de four-
niture, y compris la vente à distance. La mise 

sur le marché et/ou mise en service d’ascen-
seurs étant conditionnée(s) par des dispositions 
identiques dans l’ensemble des États membres 
de l’Union européenne, les ascenseurs et com-
posants de sécurité pour ascenseurs portant le 
marquage CE de conformité seront ainsi consi-
dérés, après la mise sur le marché dans un État 
membre, comme étant conformes dans l’en-
semble de l’Union européenne. Pour leur part, 
les États membres doivent prendre les mesures 
appropriées pour empêcher la mise sur le mar-
ché et/ou la mise en service d’ascenseurs et de 
composants de sécurité pour ascenseurs non 
conformes.
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Directives Transparence II  
et Omnibus II
6860 - Projet de loi du [...] portant:
1. transposition de la directive 2013/50/
UE du Parlement européen et du Conseil 
du 22 octobre 2013 modifiant la direc-
tive 2004/109/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil sur l’harmonisation 
des obligations de transparence concer-
nant l’information sur les émetteurs 
dont les valeurs mobilières sont admises 
à la négociation sur un marché régle-
menté, la directive 2003/71/CE du Parle-
ment européen et du Conseil concernant 
le prospectus à publier en cas d’offre au 
public de valeurs mobilières ou en vue de 
l’admission de valeurs mobilières à la né-
gociation et la directive 2007/14/CE de 
la Commission portant modalités d’exé-
cution de certaines dispositions de la di-
rective 2004/109/CE;
2. transposition de l’article premier de la 
directive 2014/51/UE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 16 avril 2014 
modifiant les directives 2003/71/CE et 
2009/138/CE et les règlements (CE) n° 
1060/2009, (UE) n° 1094/2010 et (UE) n° 
1095/2010 en ce qui concerne les com-
pétences de l’Autorité européenne de 
surveillance (Autorité européenne des 
assurances et des pensions profession-
nelles) et de l’Autorité européenne de 
surveillance (Autorité européenne des 
marchés financiers);
3. modification de la loi modifiée du 11 
janvier 2008 relative aux obligations de 
transparence sur les émetteurs de va-
leurs mobilières; 
4. modification de la loi modifiée du 10 
juillet 2005 relative aux prospectus pour 
valeurs mobilières
Le projet de loi a tout d’abord comme objet de 
transposer dans la législation nationale deux di-
rectives. Il s’agit de
a) la directive 2013/50/UE («Directive Transpa-
rence II»); et de
b) l’article 1er de la directive 2014/51/UE («Di-
rective Omnibus II»).
Directive 2013/50/UE («Directive Transpa-
rence II»)
La directive 2004/109/CE avait prévu que la 
Commission faisait rapport sur l’application de 
cette même directive, entre autres en ce qui est 
de son impact sur les marchés financiers euro-
péens. Dans son rapport du 27 mai 2010, la 
Commission remarque la nécessité de prévoir 
la simplification des obligations de certains 
émetteurs en vue d’augmenter l’attrait des 
marchés réglementés pour les petits et moyens 
émetteurs cherchant à mobiliser des capitaux 
dans l’Union européenne. De plus, elle précise 
le 13 avril 2013 un souhait de vouloir réviser la 
directive de 2004 afin de rendre plus propor-
tionnées les obligations applicables aux petites 
et moyennes entreprises cotées, tout en garan-
tissant le même niveau de protection des inves-
tisseurs. En effet, l’obligation de publier des dé-
clarations intermédiaires de la direction ou des 
rapports financiers trimestriels constitue une 
charge importante pour de nombreux petits et 
moyens émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur des marchés 
réglementés, sans être nécessaire à la protec-
tion des investisseurs. Ces obligations incitent 
de plus à la performance à court terme et dé-
couragent l’investissement à long terme.

La directive 2013/50/UE, à transposer en droit 
national pour le 27 novembre 2015 au plus 
tard, entend par la suite réduire la charge ad-
ministrative de certains émetteurs de valeurs 
mobilières afin d’augmenter l’attractivité des 
marchés réglementés européens pour les petits 
et moyens émetteurs, tout en garantissant un 
niveau élevé de transparence pour les investis-
seurs. Il s’agit de rendre plus proportionnées les 
obligations applicables aux petites et 
moyennes entreprises cotées. En outre, la 
transparence concernant les paiements effec-
tués au profit des gouvernements est renforcée 
lorsque ces paiements proviennent d’émetteurs 
qui ont des activités dans les industries extrac-
tives ou l’exploitation des forêts primaires. 
Directive 2014/51/UE («Directive Omnibus 
II»)
Suite à la crise financière de 2008, le Conseil 
européen a recommandé, les 18 et 19 juin 
2009, l’établissement d’un Système européen 
de surveillance financière (SESF) comprenant 
trois nouvelles autorités européennes de sur-
veillance. En 2010, le Parlement européen et le 
Conseil ont adopté par la suite trois règlements 
instituant les organismes suivants:
- le règlement (UE) n°1093/2010 instituant 
l’autorité européenne de surveillance (Autorité 
bancaire européenne, «ABE»),
- le règlement (UE) n°1094/2010 instituant 
l’autorité européenne de surveillance (Autorité 
européenne des assurances et des pensions 
professionnelles, «AEAPP»), et
- le règlement (UE) n°1095/2010 instituant 
l’autorité européenne de surveillance (Autorité 
européenne des marchés financiers, «AEMF») 
qui font partie du SESF.
Pour assurer le bon fonctionnement du SESF à 
travers le temps, il est nécessaire de modifier 
les actes législatifs de l’Union européenne en ce 
qui concerne le champ d’activité de ces autori-
tés. La directive 2014/51/UE a dès lors modifié 
les directives 2003/71/CE et 2009/138/CE ainsi 
que le règlement (CE) n°1060/2009 et les rè-
glements (UE) n°1094/2010 et 1095/2010. Il 
s’agit d’assurer une harmonisation cohérente 
des normes techniques de réglementation qui 
seront désormais élaborées par les autorités eu-
ropéennes susmentionnées.
Cette transposition entraîne par la suite des 
modifications à
- la loi modifiée du 11 janvier 2008 relative aux 
obligations de transparence sur les émetteurs 
de valeurs mobilières, et à
- la loi modifiée du 10 juillet 2005 relative aux 
prospectus pour valeurs mobilières.
En général, il y a lieu de préciser tout particuliè-
rement les adaptations suivantes:
- la clarification de la définition de l’État 
membre d’origine d’un émetteur d’un pays 
tiers,
- la réduction des charges administratives en 
termes de publication (suppression de l’obliga-
tion de la publication d’informations trimes-
trielles),
- le renforcement de la transparence concer-
nant les paiements effectués au profit des gou-
vernements (les émetteurs ayant des activités 
dans les industries extractives ou l’exploitation 
des forêts primaires), 
- l’élargissement des obligations en relation 
avec les participations importantes afin d’amé-
liorer la transparence, ainsi que
- le renforcement des pouvoirs de sanction des 
autorités compétentes en ce qui concerne les 
obligations de transparence sur les émetteurs 
de valeurs mobilières.
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(Début de la séance publique à 8.34 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen heimat d’Sëtzung op a brauch net ze 
froen, ech gesinn dat um Gesiicht vum Stats-
minister: also keng Kommunikatioun, soudass 
mer direkt kënnen zur Fortsetzung vun eisen 
Debatten iwwergoen, an zwar mat dem Volet 
Nohaltegkeet an duerno dem Volet Institutiou-
nen a Reform vum Stat.

2. Ordre du jour
Mir ginn dovun aus, dass mer de Moie mat 
den allgemengen Diskussioune fäerdeg ginn. 
Mir géifen dat och duerchzéie bis zum Enn an 
da kéint d’Regierung de Mëtteg direkt um 
zwou Auer äntwerten, well mer awer no un 
zwielef oder no zwielef Auer mat den Debatten 
erukommen. Dat heescht, mir fänken de Mët-
teg, wann d’Chamber do dermat d’accord ass, 
mat den Äntwerte vun der Regierung un um 
zwou Auer.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, selbstverständlech, wann 
et no zwielef Auer ass. Wann et virun zwielef 
Auer ass, si mir och disposéiert, fir de Moien 
nach ze äntweren. Ech hu scho gëschter 
Owend déi Elementer fir d’Äntwerten zesum-
megesammelt, déi vun deene verschiddenen 
Deputéierte gefrot gi sinn. Also mir sinn à dis-
position vun der Chamber.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Mir gesinn dat, wéi mer mat der Zäit 
auskommen. Mir hunn eppes iwwer dräi 
Stonne Riedezäit, soudass et awer no bei zwie-
lef Auer gëtt. Mä mir kucken, mir si flexibel do-
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ran an ech concertéiere mech dann och nach 
mat de Fraktiounspresidenten, wéi mer dat 
maachen. Merci.
Mir géifen dann zum Volet nohalteg Entwéck-
lung iwwergoen an éischten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Marco Schank. Här 
Schank, Dir hutt d’Wuert.

3. Débat sur la politique générale 
sur l’état de la nation ainsi que sur 
le programme de stabilité et de 
croissance (PSC) et sur le pro-
gramme national de réforme (PNR)
- Suite des débats sectoriels
Débats sectoriels - Volet «Développement 
durable»

 M. Marco Schank (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, am August d’lescht 
Joer gouf bekannt, datt no engem breede Mee-
nungsaustausch déi véier iwwerschaffte Plans 
sectoriels am Hierscht 2016, also dëst Joer, géi-
fen eng zweete Kéier op den Instanzewee ge-
schéckt ginn. An deemools huet d’Regierung 
och verlaude gelooss, datt de Ministerrot géif 
mat engem iwwerschafften Entworf fir d’Lan-
des planungsgesetz befaasst ginn. An ech hunn 
an enger Zeitung nogelies, datt dat eigentlech 
fir den Hierscht 2015 geplangt gewiescht war.
Meng éischt Fro: Steet de Kalenner nach, fir déi 
véier Plans sectoriels dësen Hierscht op den In-
stanzewee ze schécken, well jo virdrun d’Lan-
des planungsgesetz soll oder muss gestëmmt 
ginn, respektiv wollt ech froen, wéi wäit d’Aar-
bechten da fortgeschratt sinn.
Virun dräi, véier Woche krute mer d’Konklu-
sioune vun der Table ronde vum 15. Juni 2015 
mam Thema „Lëtzebuerg zesummen ent wé-
cke len“ an der zoustänneger Kommissioun pre-
sentéiert. An de Landesplanungsminister huet 
deemools och gesot, datt eréischt da Planungs-

sécherheet géif entstoen, wann déi véier Plans 
sectoriels géife virleien.
Ech wollt elo just ee Sujet erausgräifen aus Zäit-
grënn, an dat ass deen, deen eis als Fraktioun 
ganz wichteg ass, dat ass dee vun der regiona-
ler Approche. Well eng Konklusioun aus der 
Table ronde war déi, fir déi regional Approche 
méi staark an effikass ze strukturéieren, eng Ap-
proche, wou d’Landesplanung d’Objektiver 
géif fixéieren, mat der Mise en place vu Kritä-
ren, vu Regelen an engem Kalenner. Dëst na-
tierlech, datt d’Gemengen awer och da fir 
d’Pro jeten Zäit hätten, fir mat hiren Nopesch-
gemengen déiselwecht ëmzesetzen. Stéch-
wuert: Konventiounsgebidder, Naturparken, 
Syn dicat à vocation multiple.
Jiddweree weess, regional Kooperatioun ass 
d’Viraussetzung fir d’Ëmsetzung vun de Prinzipie 
vun enger nohalteger Landesplanung. Aller-
déngs kritt een d’Gemengen och nëmmen an 
d’Boot, wann ee finanziell Attraiten offréiert, 
beispillsweis déi al Iddi vum Fonds régional oder 
eng Upassung vu staatleche Subventiounen, res-
pektiv wann een iwwert d’Mechanisme vun de 
Gemengefinanze fiert. Dat steet och an deem-
selwechte Pabeier, dee mer presentéiert kruten.
Meng Fro: Gëtt et hei Iwwerleeungen, fir déi 
regional Entwécklung an Zesummenaarbecht 
en vue vun enger regionaler Wäertschëpfung 
verstäerkt ze strukturéieren, dëst an enker Ko-
operatioun mat de Forces vives vun enger Re-
gioun, mat de Biergerinnen a Bierger vun 
deene Géigenden, wou da regional Entwéck-
lung passéiert? Esou Plattformen hu beispills-
weis an den Naturparke gewisen, wéi een den 
Know-how vun deem Eenzelne kann notzen, fir 
positiv virunzekommen. Duerfir meng Fro: Gëtt 
et hei eng konkret Planung am zoustännege 
Ministère?
Här President, vun der Landesplanung ass et 
kee ganz grousse Schrëtt bei de Wunnengsbau. 
An ech wollt ganz am Ufank domadder ufän-
ken, fir ze soen, datt de Premier recht huet, 
wann e seet: „De Logement ass a bleift ee vun 
deene wichtegste Chantieren.”
Am Regierungsprogramm virun zwee an en-
gem hallwe Joer goufe vun der Regierung jo 
eng Partie Moossname fir de Logement uge-
kënnegt an och an dësem État de la nation 
huet de Premier un déi eng oder aner erënnert. 
A mir gi selbstverständlech dovunner aus, datt 
de Logementsminister amgaang ass, un deene 
proposéierten Initiativen a Mesuren ze schaffen.
Allerdéngs ass et schwéier, fir se ofzehaken, 
well een ausser dem Mietzuschuss zumindest 
op legislativem Plang bis elo an der Halschent 
nom Untriede vun der Regierung dat eigent-
lech als eenzege Projet ka kucken. Dëse Projet 
gouf jo och bekanntlech vun der Virgängerre-
gierung nach ausgeschafft, ass awer och vun 
der Majoritéit duerno ugepasst ginn.
A gëschter huet de Fraktiounschef vun der DP, 
den Eugène Berger, och d’Aféierung vum 
Mietzuschuss begréisst. Ech erlabe mer awer ze 
soen: Wéi ech 2013, ech mengen, et war am 
Januar, de Projet presentéiert hunn an der 
Kom missioun, du war de Kolleeg Eugène 
Berger nach net grad esou begeeschtert, fir et 
emol fein auszedrécken. Ech héieren en nach 
virum Mikro vun 100,7 oder RTL sech opree-
gen! Mä et kann ee jo derbäiléieren. Dat éiert 
hie jo dann éischter.
Da wollt ech nach ee Saz erausgräifen, deen de 
Premier virgëschter gesot huet. En huet gesot: 
„E Paradigmewiessel ass de Fait, datt d’Regie-
rung massiv an d’Offer investéiert.” Hei wëll 
ech awer soen, datt déi Approche esou nei net 
ass, well och scho Schwaarz-Rout virdrun - be-
sonnesch iwwert de Wee a mat der Hëllef vun 
de Gemengen, an ech gesinn den heitegen 
Innenminister do sëtzen, mir hunn zweemol 
den Tour gemaach -, mir hu vill Efforte ge-
maach vis-à-vis vun de Gemengen, deemools 
hien nach als Syvicolspresident, fir och mat de 
Pro moteurs publics insgesamt massiv d’Offer 
eropzesetzen.
Ech erënneren nach un eng Initiativ, déi mer 
deemools ugeduecht hunn, dat ass déi vun de 
Projets d’envergure, déi och wierklech capabel 
ka sinn, fir relativ séier vill Wunnengen ze scha-
fen, dat am Kader vum PSL oder och eventuell 
dovunner lassgeléist, fir séier vill Bauland ze 
kréien.
An de Kolleeg Marc Lies hat och - ech menge 
virun engem Joer - nogefrot, deemools nach 
bei der Ministesch, wéi et mat de Projets d’en-
vergure géif virugoen. Deemools krut hien als 
Äntwert, de Ministère wier amgaang mat der 
Analys vun de kommunalen Avisen an den Al-

ternativvirschléi. An duerfir och meng Fro, wéi 
et dann och hei virugeet.
Da vläicht och, fir eppes zur Ëmsetzung vum 
Baulückeprogramm ze soen: Dat ass och en 
Dossier, dee jo net einfach ass. Do si mer, den-
ken ech, nach wäit ewech, well iwwer 90% vun 
deene Baulücke jo a privater Hand sinn. De Pre-
mier huet virgëscht gesot, de Logementsminis-
ter wier amgaang, e Programm auszeschaffen, 
fir do virunzekomme bei dësem „Blocage”, 
sou, mengen ech, huet e sech ausgedréckt. An 
et wier sécher interessant, fir och do éischt 
Piste gewuer ze ginn.
Ganz dacks ginn och Baulandverträg als Ge-
heim waff an d’Feld gefouert. A scho viru bal 
engem Joer huet et aus dem Ministère ge-
heescht, den Intérieur géif dorunner schaffen. 
Ech wollt deemno och den zoustännege Minis-
ter froen, wéini dëse Projet sprochräif ass res-
pektiv wéini datt dee Projet viraussiichtlech dé-
poséiert géif ginn.
Da wollt ech nach un ee Gesetzesprojet vun 
der viregter Regierung erënneren, deen an der 
Tëschenzäit vum Rôle erofgeholl gouf vun der 
Majoritéit an deen d’78er Gesetz, dat heescht 
dat vun den Aiden, den Aides au logement, 
sollt iwwerschaffen, virun allem a Richtung vu 
méi nohaltegem Wunnen. An amplaz vun dë-
sem Projet de loi gouf deemools och nach vun 
der Ministesch, der Madamm Nagel, ugekën-
negt, d’Wunnengshëllefe géifen insgesamt op 
de Leescht geholl ginn.
An hei beispillsweis, amplaz vun deem deemo-
legen, ugeduechte Prêt à taux zéro, fir géint 
d’Energieaarmut virzegoen, géif d’Klimabank 
kommen. Wann dat soll esou geschéien, dann 
ass dat fir all déi Betraffe gutt, soen ech emol, 
wann et dann endlech esou wäit wier! Well  
déi Iddi vun der Klimabank - dat ass jo och 
nach eng Kéier gesot gi virun zwee Deeg - 
erënnert awer e bëssen un d’Monster vu Loch 
Ness. Mir schwätze schonn esou laang dovun. 
Ech hoffen, datt eppes passéiert. A meng lescht 
Informatioun ass déi, datt am Finanzministère 
um Projet geschafft gëtt. An ech wollt och do 
froen, wéini datt et dann esou wäit ass.
Dann nach d’Stéchwuert „nohaltegt Wunnen”: 
Zwou Initiative vu Schwaarz-Rout an der lesch-
ter Legislatur hunn an dësem Zesummenhang 
e positiven Impakt gehat, mengen ech, enger-
säits déi etappeweis Ëmsetzung vun der Wär-
meschutzverordnung bis zum Passivhaus ab Ja-
nuar 2017, an och de Klimapakt. Wann ech 
d’Ministesch richteg am Ouer hunn, hat se ge-
sot, datt an Tëschenzäit 101 Gemenge mat vill 
Engagement a Kreativitéit och par rapport zu 
de Privathaiser d’CO2-Emissioune reduzéieren, 
wat sécher eng gutt Saach ass.
Da wollt ech nach bei d’Reform vun der Grond-
steier kommen, déi jo och Bestanddeel vum Re-
gierungsprogramm war. Dës Reform soll jo méi 
fundamental ginn: net einfach d’Ännerung vun 
den Hebesätz - dat kënnen d’Gemenge jo elo 
scho maachen -, mä zum Beispill d’Bewäer-
tungsbasis un d’Zäit upassen. A meng Fro 
deemno: Gëtt et e Kalenner fir d’Ëmset zung vun 
der geplangter Reform vun der Grond steier?
Ee Fazit, well ech wierklech net vill Zäit hunn: 
Un enger Partie Mesuren am Logement gëtt 
geschafft. An eis interesséiert natierlech, wéi 
insgesamt de Kalenner vun deeneselwechten 
ausgesäit. Ech géif och verstoen, wann een net 
op alles herno kann äntwerten - wou mer na-
tierlech frou driwwer wieren -, mä da soll een 
eng Kéier an der Kommissioun vläicht drop 
zréck kommen.
Fir eis als Fraktioun awer net dem Virworf aus-
zesetzen, mir hätten net selwer Virschléi an 
deem Kontext, wëll ech drop hiweisen, datt de 
Kolleeg Marc Lies viru Kuerzem och eng zwielef 
Punkten, eng zwielef Propose gemaach huet 
am Numm vun eiser Fraktioun, wéi zum Bei-
spill: Mietspiegel, d’Quota vu Sozialwunnen-
gen, d’Schafung vun enger nationaler Wun-
nengs baugesellschaft, regelméisseg Notzung 
vum Remembrement urbain, d’Kreatioun vun 
„boarding houses”, d’Baurecht vereinfachen an 
och nach anerer.
Här President, erlaabt mer nach kuerz ee Wuert 
zur Mobilitéit. D’Feststellung vum Premier, datt 
ëmmer méi Leit mam Zuch fueren, well et zu 
wesentleche Verbesserunge kënnt, dëst a Ver-
bindung... Hien huet virun allem och den Arrêt 
Pont Rouge genannt gehat. Dat stëmmt selbst-
verständlech an do huet och de Virgänger vum 
Minister Bausch, de Claude Wiseler, jo och een 
net onwesentlechen Undeel drun.
Well ech d’Zäit net hunn, fir eenzel Projeten 
am ëffentlechen Transport hei ze ernimmen, 
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déi mir begréissen, déi mir an der Vergaangen-
heet och op d’Schinn gesat hunn, ech erënne-
ren un den Tram, deen och nach op de Claude 
Wiseler zréckgeet, wollt ech awer och zwou 
Froe stellen. Well ech weess, datt de Minister 
an engem Interview och eng Kéier gesot huet 
elo viru Kuerzem, datt et kee Widdersproch ass, 
datt e grénge Minister Stroosse baut, hunn ech 
zwou Froen zum Stroossebau.
Éischtens: Wou ass de Projet vun der Dräispu-
regkeet op der A3 drun respektiv wou ass de 
Projet vun der Planung vun der Busspur op der 
A4 drun?
Da wollt ech och nach eng Kéier kuerz op d’Sé-
cherheet am ëffentlechen Transport zréckkom-
men, well dat e bësse mäin Dada ass: d’Sé-
cherheet op de Garen, an den Zich, an de Bus-
ser, an eng Propos, déi och scho méi laang vun 
den Transportgewerkschaften, besonnesch 
dem Syprolux, préconiséiert gëtt. Am Juni 
d’lescht Joer hat de Minister Bausch eng Initia-
tiv do geholl: En hat déi concernéiert Akteure 
convoquéiert, fir en éischte Projet pilote ze 
maa che fir d’Kreatioun vun enger Unité spé-
ciale, also enger Police des transports.
Viru Kuerzem huet de Policeminister mer awer 
geäntwert, datt e keng Leit hätt, fir dat ze maa-
chen. En huet net gesot, d’Iddi wier net gutt, 
mä awer och net, datt hie géif Leit iergend-
wann zur Verfügung stelle fir esou eng Unitéit. 
Dofir wollt ech do nofroen, well mengen In-
formatiounen no ass d’Direktioun vun der Po-
lice net begeeschtert fir esou eng Unitéit. A mir 
ënnerstëtzen awer op jidde Fall de Minister 
Bausch an där Démarche, well ech mengen, 
datt dat och e wesentleche Punkt ass fir den 
ëffentlechen Transport.
Här President, ech wollt aus Zäitgrënn elo 
ophalen, awer net ouni mäi Ceterum censeo 
lasszeginn. Dir wësst, wat elo kënnt: Ech sinn 
der Meenung, datt d’Atomkraaftwierker an 
eiser  Noperschaft missten zougemaach ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do 
sidd Der net eleng!

 M. Marco Schank (CSV).- Wann nääm-
lech... Voilà! Do freeën ech mech och driwwer.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
sinn an Ärem Réck.

 M. Marco Schank (CSV).- Wann näämlech 
muer e groussen Accident geschitt, da kënne 
mir eis och den État de la nation an Zukunft 
spueren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- A mir 
alleguer.

 M. Marco Schank (CSV).- An deem 
Kontext wollt ech dann och zum Schluss soen, 
datt ech fannen, datt d’Regierung keng esou 
eng schlecht Figur an deem Dossier nucléaire 
mécht. An ech wëll awer och soen, datt déi 
viregt Regierung keng schlecht Figur gemaach 
huet, well ech erënnere mech, datt mer zu dräi 
Ministeren,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Marco Schank (CSV).- ...mam Gesond-

heetsminister deemools, deen hei hanneru mer 
sëtzt, haut als President vun der Chamber, de 
Fransouse kloergemaach hunn, wat eis Mee-
nung ass. A mir ware viru Kuerzem dann dëst 
Joer och mam Camille Gira als Statssekretär zu 
Bréissel.
Dann e leschte Saz: Ech sinn awer och ge-
spaant op dee gemeinsame Projet fir alternativ 
Energienotzung länneriwwergräifend, deen de 
Premier och nach eng Kéier widderholl huet 
elo am État de la nation a wou am Ausland, be-
sonnesch vun der Energieministesch Eveline 
Lemke aus Rheinland-Pfalz, d’Begeeschterung 
sech jo ferm a Grenze gehalen huet. An ech 
denken, datt mer an der Kommissioun dozou 
wäerten Äntwerte kréien.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Schank. An nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Roger Negri.

 M. Roger Negri (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, Landesplanung, Ëm-
welt a Mobilitéit sinn déi dräi Beräicher, déi ech 
am Kader vum État de la nation usprieche wëll, 
well se fir eis als LSAP e wesentleche Bäitrag zur 
Nohaltegkeet an zur Liewensqualitéit duerstel-
len. Als LSAP ënnerstëtze mir dofir och d’Regie-
rung an all hiren Efforten.
Mir hunn déi zwee lescht Deeg vill iwwert d’Si-
tuatioun vun eiser Ekonomie geschwat a vun 
eise Finanzen an hunn dobäi virun allem déi 
positiv Effekter vun engem konstante Wues s-
tum beliicht. Vun deem Wirtschaftswuesstum 
profitéiert eise soziale Secteur, andeems en 
dem Stat domadder erlaabt, seng Leeschtunge 
fir d’Bierger op engem héijen Niveau ze halen.
Dee Wuesstum bréngt awer bekanntlech och 
Problemer mat sech. Eis Bevëlkerung wiisst vu 

Joer zu Joer an et ass keng Trendwend a Siicht. 
Eleng am leschte Joer si ronn 13.000 Awunner 
bäikomm, 15.000 nei Aarbechtsplaze si ge-
schaaft ginn, déi zu engem gudden Deel vu 
Frontaliere besat ginn, deenen hir Zuel perma-
nent an d’Luucht geet an elo bei 175.000 läit. 
175.000 Leit, déi all Dag moies eran- an owes 
erausfueren, fir hei op Lëtzebuerg schaffen ze 
kommen.
Zesumme mam Transitverkéier si mer all Dag 
domat schonn ëm déi 750.000 Leit. An dofir 
huet de Premierminister zu Recht gesot, dass 
Lëtzebuerg an engem „nationale Stau” stécht. 
A wa mer an Zukunft eis Liewensqualitéit wei-
der erhale wëllen, da musse mer am selwechte 
Rhythmus wéi de Wuesstum eis Transportin-
frastrukturen an alle Beräicher ausbauen! A 
gläich zäiteg musse mer nei Weeër fannen, fir 
de Ressourcëverbrauch, deen dëse Wuesstum 
no sech zitt, ze reduzéieren.
Well de Landverbrauch ee vun de gréisste Pro-
blemer an deem Kontext duerstellt, brauche 
mer definitiv eng besser a verbindlech Landes-
planung, déi en Équiliber tëschent deene ver-
schiddenen Interessen duerstellt. Mir wëssen 
all, dass dat keen einfachen Exercice ass. An als 
LSAP begréisse mer, dass eng breet Diskussioun 
konnt mat allen Akteure gefouert ginn iwwert 
déi zukünfteg Entwécklung an eisem Land, no-
deem den éischten Ulaf, fir schnell mat de 
Plans sectoriels virunzekommen, legislativ aus-
gebremst gouf.
Mir hoffen, dass eng iwwerschafft Versioun vun 
dëse Pläng geschwë ka presentéiert ginn, well 
als LSAP si mer iwwerzeegt, dass mer onbe-
déngt méi prezis Planungsinstrumenter brau-
chen, fir ze definéieren, wou mer wunnen, wou 
mer schaffen, wuer mer eis Transporttrasse 
leeën, wou mer eis dobaussen erhuele kënnen, 
wou mer eis Natur onbedéngt schütze mussen 
a wou d’Landwirtschaft déi néideg Plaz behält, 
fir d’Liewensmëttelversuergung vun eisem 
Land ze garantéieren.
A wa mer vu Landesplanung a vu Ressourcëver-
brauch op deene richtege Plaze schwätzen, da 
si mer bei de Kompensatioune vun de Flächen, 
bei mengem zweete Punkt vun haut, der Ëm-
welt, an domat och schonn direkt beim neien 
Naturschutzgesetz, wou jo eng Rei vu Bestëm-
munge sollen dran integréiert ginn, déi aus de 
Plans sectoriels kommen.
Als LSAP wiere mer deemno frou, wann d’Re-
gierung eis kéint soen, wou mer an deem Dos-
sier do dru sinn, wéini d’Chamberskommis-
sioun domat befaasst gëtt a wéini dësen Text 
déposéiert ka ginn. D’Chamber kann a wëllt jo 
an esou engem wichtegen Dossier net virun e 
Fait accompli gesat ginn.
Wat d’Atomenergie ugeet, ënnerstëtze mir 
d’Propos vum Premierminister, fir noutfalls mat 
enger Finanzsprëtz dem Ofschalte vun den 
Atomreakteren zu Cattenom an och eventuell 
zu Tihange op d’Spréng ze hëllefen. Well grad 
30 Joer no Tschernobyl ass et schwéier ze ver-
stoen, dass dës geféierlech Energie nach net 
ofgeschalt gëtt.
Finanziell Hëllef hu mer jo och scho beim TGV 
vu Paräis op Lëtzebuerg ginn, bei der Elektrifi-
zéierung vun der Nordstreck op der belscher 
Säit an och an Däitschland bei der Duebelglei-
segkeet zu Igel.
Bei den CO2-Emissiounen huet d’Regierung - 
och déi viregt Regierungen - grouss Efforte ge-
maach, an déi wäerten och weidergefouert 
musse ginn. COP21, Paräis an New York obli-
gent!
Déi Haaptemissioune kommen nach ëmmer aus 
dem Transportberäich. An domat kommen ech 
zum drëtten a leschte Punkt: der Mobi litéit. Mir 
hu jo héiere vum Premier, dass eis  Investitiounen 
och dëst Joer op engem ganz héijen Niveau leie 
vun 2 Milliarden an 269  Mil liou nen. An dovun-
ner geet e groussen Deel an den Ausbau vun ei-
sen Transportinfrastruk turen.
Als LSAP ënnerstëtze mir och d’Ausso vum Fi-
nanzminister, wéi en eis gëschter gesot huet, 
dass am Kader vum Plan quinquennal 2016 bis 
2020 vum Semestre européen 1,6 Milliarden 
an den Ausbau vum Eisebunnsréseau, de Fonds 
du rail, 570 Milliounen an den Tram an 900 
Milliounen an de Fonds des routes investéiert 
ginn. Wa mer wierklech net wëllen am Verkéier 
erstécken a stonnelaang am Stau stoen, musse 
mer dréngend eis Capacitéite vun eisen Trans-
portinfrastrukturen erhéijen.
D’LSAP begréisst déi enorm Efforten, déi dës 
Regierung mécht, fir dësen Ziler méi no ze 
kom men. An et gesäit een och schonn éischt 
Resultater, wéi d’Duebelgleisegkeet vun der Péi-
tenger Eisebunnsstreck, wéi dee gigantesche 
Projet vun der Verduebelung vum Eisebunnsvia-
duc op der Polfermillen, um Nordkapp vun der 
Lëtzebuerger Gare, wéi den innovative Projet 
vun engem Arrêt um Dummeldenger Bierg ën-
nert der Rouder Bréck, wéi de Bau vum Tram 
um Kierchbierg bis op de Glacis respektiv 
d’Stäreplaz an enger éischter Phas, wéi d’Fäer-

degstellung vun der Nordstrooss, wéi den Avan-
cement vun der Liaison Micheville um Belval.
Well d’Zuel vun den Usageren, sief et op der 
Schinn, op der Strooss, mam Vëlo oder ze 
Fouss, awer insgesamt an Zukunft nach ëmmer 
an d’Luucht goe wäert, wäre mer frou, wann 
d’Regierung eis kéint de Point maachen, wou 
mer mam „modal split“ dru sinn, fir dass een 
eng Virstellung dovunner kritt, awéiwäit eis 
Mesuren tatsächlech zu enger Verbesserung an 
dëser Fro gefouert hunn, souwéi och eng Pros-
pektioun vum „modal split“, wann dës Projete 
bis emol realiséiert sinn.
Et ass deemno gutt a richteg, dass dës Re-
gierung de Schwéierpunkt op den dréngend 
nout wendegen Ausbau vum Schinnennetz 
setzt. Dat verhënnert awer net, dass ee sech elo 
scho Gedanke mécht, wéi laangfristeg gekuckt 
deen een oder aneren Autobunnsabschnitt 
misst ausgebaut ginn, well bekanntlech dauert 
et jo hei zu Lëtzebuerg Joren, wann net Jor-
zéng ten, bis esou Projeten an d’Realitéit ëmge-
sat sinn. Hei denken ech besonnesch un den 
Autobunnstransitréseau vun der belscher Grenz 
bis op d’Diddelenger Grenz. Zemools duerch 
den Neibau vum Containerterminal zu Beete-
buerg/Diddeleng wäert de Camionsverkéier 
nach e Krack zouhuelen.
Beim Stéchwuert Containerterminal denkt een 
dann och direkt un de Capacitéitenausbau op 
der Schinn am Güterverkéier, well jo awer dee 
gréissten Undeel nom Ëmlueden an der neier 
Plattform Multimodal zu Beetebuerg iwwert 
d’Eisebunn weidertransportéiert gëtt. Do kënnt 
dann déi nei Eisebunnsstreck zwësche Beete-
buerg a Lëtzebuerg an d’Spill, wou d’Aarbech-
ten an der Planung sinn. Hei wollt ech d’Regie-
rung froen, wéi den Avancement vun deem 
Projet ass an ob ënner anerem d’Terrainen all 
op kaaft sinn. Well mir wësse jo allze gutt, wat 
dat zu Problemer féiere kann, nom Beispill vun 
der Autobunn zu Helleng.
Mir hate jo d’lescht Woch ausféierlech am Ka-
der vum Gesetz iwwert den Transport combiné 
vun de Subventioune mam Transport vu Con-
tai nere geschwat an iwwert d’Efforten, déi 
d’Re gierung mécht, fir de Schinneverkéier fir 
d’Transporteure méi attraktiv ze maachen. 
D’LSAP begréisst déi Efforten ausdrécklech, 
well se net nëmmen eis Stroossen entlaaschten, 
mä och e wichtege Bausteen an eiser Logistik-
strategie duerstellen.
Ech wëll net nach eemol op dës Diskussioun 
agoen, awer een Aspekt just uschwätzen, deen 
am Kader vun deem Gesetzesprojet e bëssen ze 
kuerz komm ass. Mir hu vill iwwert den Zuch- a 
Schëfftransport geschwat, awer ganz wéineg 
iwwert d’Roll, déi de Findel an deem Kontext 
spillt, eng Roll, déi jo awer ëmmer net on we-
sent lech ass an Zukunft.
De Statsrot huet déi Fro a sengem Avis zu 
deem virgenannte Gesetz och opgeworf. 
D’LSAP géif et dofir nach ëmmer wichteg fan-
nen, de Findel direkt un d’Schinnennetz unze-
bannen: vun der Gare Lëtzebuerg iwwert den 
neie Viaduc op der Polfermillen Richtung 
Hamm laanscht de Fluchhafen.
Iwwerhaapt spillt de Findel eng ganz wichteg 
Roll, souwuel am Kader vun der Mobilitéit wéi 
vun der Ekonomie. De Stat muss eng staark 
Mainmise doriwwer behalen, och an engem li-
beraliséierten Ëmfeld. An deem Kader maache 
mer eis als LSAP Suergen iwwert déi zukünfteg 
Ausriichtung vum Lëtzebuerger Fluchhafen.  
Do kënnt an zimlecher Regelméissegkeet jo 
d’Fro op, dass d’Aarbecht vun de Radarlotse 
soll un eng auslännesch Privatfirma outge-
sourced ginn.
Bei där Aarbecht geet et ëm d’Approche an 
engem Ëmkrees vun ëm déi 150 Kilometer, ob 
e Fliger ka landen an iwwer wéi eng Trass; en 
„slot“ souzesoen. Géif dat vun engem anere 
Fluchhafen, deem vun Zaventem zu Bréissel 
oder deem vu Frankfurt, matgemaach ginn, 
wéi dat an enger Etüd vun der ANA, der Admi-
nistration de la navigation aérienne, ënnersicht 
gëtt, ass ze fäerten, dass mer net méi Här a 
Meeschter sinn, wie wéini op eisem nationale 
Fluchhafe lande kann.
Hei fäerte mer, dass eis Souveränitéitsrechter 
verluer ginn, well de Findel ass nun emol net 
iergendee Fluchhafe fir Lëtzebuerg, mä et ass 
deen eenzegen, dee mer hunn, an dofir huet 
en eng enorm Bedeitung fir eist Land. D’Kon-
troll doriwwer kënne mir net einfach aus der 
Hand ginn. Et handelt sech dobäi ëm en héich 
spezialiséierte Service, wou een ausgebilte Leit 
mat engem ganz spezielle Profill an entsprie-
chen de Lizenze brauch. Et ass also net esou, 
dass mer jidderzäit eis Décisioun, fir en Out-
sourcing ze maachen, erëm réckgängeg kéinte 
maachen. Ech wär dofir frou, wann d’Regie-
rung eis kéint soen, wéi se gedenkt, an deem 
Dossier virzegoen.
Här President, fir menge Kolleegen nach ge-
nuch Zäit ze loossen, soen ech elo ganz einfach 
Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Negri, den Här Nohaltegkeetsminister wëllt 
direkt äntwerten.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, ech muss soen, ech sinn ëmmer erëm 
iwwerrascht, wann ech awer hei Saachen héie-
ren, an och elo dat, wat zum Schluss den Här 
Negri gesot huet iwwert déi Fro vun der Ap-
proche um Findel. E weess pertinemment, ech 
war zwou Stonnen an der Chamberskommis-
sioun, ech hunn d’Deputéiert en long et en 
large iwwert den Timing informéiert an den 
Deputéierte versprach, datt ech Enn Mee, Juni 
an d’Chamberskommissioun kéim an all d’E-
tüde géif virstellen, an da géife mer en connais-
sance de cause...
An do verlaangen ech och vun der Chamber, 
datt d’Chamber Faarf bekennt, wat d’Depu-
téiert mengen, wat een do soll maachen oder 
net. Dofir sinn ech ëmmer erëm iwwerrascht, 
wann ëmmer erëm dat nämlecht hei gezielt 
gëtt, wéi wann d’Regierung eppes hei géif ver-
stoppen, wat net de Fall ass! An den Här Negri 
weess dat pertinemment. Duerfir soll e wann 
ech gelift bei der Wourecht bleiwen an einfach 
soen, wat ech an der Kommissioun gesot hunn, 
näämlech datt ech natierlech versprach hunn, 
d’Chamber ze informéieren, an dat wäert och 
geschéien!

 M. Roger Negri (LSAP).- Kann ech just eng 
Kéier dorop äntwerten?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Awer 
selbstverständlech, Dir sidd ugeschwat.

 M. Roger Negri (LSAP).- Ech mengen, dat 
ass eng ganz wichteg Fro fir Lëtzebuerg, de 
Lëtzebuerger Fluchhafen. An ech mengen, am 
Kader vum État de la nation hat ech mer 
d’Recht erausgeholl, just nach eng Kéier do-
drunner ze erënneren.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- ...wat ech 
gesot hunn. Ech hunn dat schonn an der 
Cham berskommissioun gesot.

 M. Roger Negri (LSAP).- Jo, ech wollt just 
nach eng Kéier als LSAP dorunner erënneren.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Hie wollt Iech 
d’Geleeënheet ginn, dat elo kënnen ze soen.
(Interruption)
...gutt ofgeschwat, Dir zwee...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Eng 
lieweg Diskussioun, esou wéi mer se gär hät-
ten.
(Interruptions)
Den Zuch ass ukomm an den Här Hahn ass 
prett. Här Hahn, Dir hutt d’Wuert.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
„Buy land, they are not making it anymore“ 
oder fräi iwwersat: „Kaaft Terrainen, et gi keng 
méi produzéiert.“ Dee gudde Rot vum Mark 
Twain ass iwwer honnert Joer al, an awer ass en 
esou aktuell wéi jee. D’Fläch vun eisem Land 
ass keng erneierbar Ressource. Si wiisst net no. 
An dofir dierfe mir eis Buedemflächen net ver-
bëtzen. Grad wann een zu deene flächeméis-
seg klengste Staten op der Welt gehéiert, muss 
et wueliwwerluecht sinn, wat fir ee Raum mir 
der Natur, dem Bësch an der Landwirtschaft 
ginn a wat fir eng Plaz mir der wirtschaftlecher 
Entwécklung, de Mobilitéitsréseauen an dem 
Wunnen iwwerloossen. Alles brauch seng Plaz 
an alles huet seng Plaz. Et ass d’Aufgab vun der 
Politik, hei dee richtegen Équiliber ze schafen.
Här President, wou wëlle mer an deene kom-
mende Joren hin? Déi Fro ass berechtegt, net 
nëmme gesellschaftlech, mä grad och an der 
Landesplanung. Wéi wëlle mer eis limitéiert 
Fläch optimal notzen, well Landesplanung ass 
och Zukunftsplanung?

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Mir féieren haut deen 

Débat am Kader vum État de la nation, an dofir 
géif ech gären op dëser Plaz den État de la na-
tion vun eisem Flächeverbrauch an der Landes-
planung maachen: Eist Ländchen huet eng Ge-
samtfläch vun 2.586 km², 50% dovunner sinn 
Akerland, 35% Bësch, 5% Stroossen a Gewäs-
ser, 9% si bebaut an 1% ass am Bauperimeter 
an nach net bebaut.
Klamer op: Ech wier frou, wa mir emol de 
Constat kéinte maachen, dass deen 1% ka be-
baut ginn, ouni dass do allze héich Ëmweltop-
lage gefuerdert ginn. Deen Terrain ass jo 
schliisslech do, fir bebaut ze ginn, a mir hu jo 
schliisslech och eng ganz Rei Naturschutzflä-
chen ausgewisen. Ech denken do un déi 25% 
Natura 2000-Gebidder an och déi 10% IBA-Zo-
nen.
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Gradesou wichteg ass et, dass, wa Bauland bis 
emol ausgewisen ass, d’Prozeduren och viru-
ginn. Do ass sécherlech nach - an ech mengen, 
do si mer eis eens - Sputt no uewen.
Här President, mécht een den État de la nation 
vun der Landesplanung, da stellt ee fest, dass an 
der Vergaangenheet do villes schifgaangen ass. 
Ech sinn dofir dach erstaunt, dass eng CSV sech 
elo als Wuesstumskritiker opspillt. Ech sinn 1981 
gebuer. Vun do bis Enn 2013 war d’CSV ëmmer 
an der Regierung. 33 Joer laang si mir on-
kontrolléiert gewuess, et sinn iwwer 200.000 
Leit an d’Land bäikomm - dat ass e Plus vu 54% 
- an d’Land ass staark zersidelt ginn.
Dass mir alldeeglech am Stau stinn, huet vill mat 
Landesplanung ze dinn. Dat huet vill dermat ze 
dinn, ob mir Aarbechtsplazen nëmmen zentral 
schafen oder regional Pole fërderen. Et huet do-
madder ze dinn, ob mir versichen, Wunnraum 
konzentréiert ze bauen, oder ob mir zouloossen, 
dass egal wou Lotissementer ent stinn. Déi Feeler 
aus der Vergaangenheet sinn haut net einfach 
ze korrigéieren. An ech soen hei net, dass dat 
exklusiv d’Feeler vun der CSV sinn, mä et muss 
een awer kënne soen, dass d’Hypokrisie vun der 
CSV an deem Dossier remarkabel ass.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Mir sinn haut e Land, 

wat esou zersidelt ass, wéi bal keng aner Re-
gioun an Europa.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Hahn, erlaabt Der, dass d’Madamm Modert eng 
Zwëschebemierkung mécht oder eng Fro stellt?

 M. Max Hahn (DP).- Selbstverständlech.
 Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här 

President. Ech wollt eng Fro stellen, an zwar 
dem honorabelen Deputéierten: wann en hei 
d’CSV viséiert an där Hypokrisie virwërft, wéi en 
dann eng Haltung fënnt, zum Beispill vun enger 
heiteger Regierungspartei, zum Beispill déi 
gréng, déi emol eng Kéier e 700.000-Awunner-
Stat immens, net nëmmen zerriet hunn, mä ero-
fgemaach hunn, a wa besonnesch deen, deen 
dat gemaach huet, haut awer kee Problem huet 
mat engem 1,2-Milliounen-Awunner-Stat.
Merci.

 M. Max Hahn (DP).- Ech...
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Weist mir 
emol, wou déi gréng dat eng Kéier an der 
Chamber hei gesot hunn! Weist mer dat! Oder 
bréngt mer déi Ried emol eng Kéier heihinner!

 Mme Octavie Modert (CSV).- Mä da kuckt 
emol deen État de la nation dozou!

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Mir kën-
nen de Mëtteg... Ech sichen et de Mëtteg. Jo, 
ech sichen deen État de la nation no an dann 
diskutéiere mer de Mëtteg hei driwwer. An ech 
hoffen, datt Der dann hei sidd an datt mer dann 
e Face-à-face doriwwer maachen. Dat steet 
néierens, a kengem Text!

 Mme Octavie Modert (CSV).- Dann ass et 
just esou rapportéiert gewiescht ginn!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
gesinn, Här Hahn, Dir hutt e Porte-parole kritt.

 M. Max Hahn (DP).- Jo, maja. Villmools, 
villmools Merci! Ech géif awer och gären der 
Madamm Modert just eppes Klenges dozou 
soen: Wa si hei vum 700.000-Awunner-Stat 
schwätzt, mir hunn aktuell...
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wann 
ech gelift!

 M. Max Hahn (DP).- Wann d’Madamm 
Modert de 700.000-Awunnerstat uschwätzt, 
vun deem vill an der Vergaangenheet geschwat 
ginn ass, dat als eng Mauer ugeduecht ginn ass, 
déi ganz wäit ewech ass... Ech wëll hir just soen: 
Mir hunn am Moment 576.000 Awunner a mir 
sinn déi lescht Joren ëm 13.000 Awunner pro 
Joer gewuess. Dat heescht, wa mir weiderhin 
ëm 13.000 Awunner pro Joer wuessen iwwert 
déi nächst zéng Joer - 13.000 mol zéng mécht 
130.000 -, ma da wiere mer, wann een dat ein-
fach just numeresch hannereneereit, an zéng 
Joer bei deem Stat ukomm.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Da musst 
Dir och den État de la nation vun do nokucken, 
fir dat richteg ze zitéieren!

 M. Max Hahn (DP).- Dëst gesot...
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
Ech kommen nach op Iech, Här Gibéryen! Mir 
sinn...
(Coups de cloche de la présidence)
(Interruption par M. Gast Gibéryen)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
Kolleegen!

 M. Max Hahn (DP).- Ech kommen nach op 
Iech, Här Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Kommt bäi 
mech, awer net op mech!
(Hilarité)

 M. Max Hahn (DP).- Mir sinn...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-

leegen, moies fréi...
 M. Max Hahn (DP).- Här President, mir 

sinn e Land, wat esou zersidelt ass wéi bal  
keng aner Regioun an Europa. Jo, an der Ver-
gaangenheet gouf vill, vläicht souguer ze vill 
iwwert d’Landesplanung hei am Land ge-
schwat, iwwert deen ee Modell, iwwert deen 
anere Mo dell, iwwert den IVL, iwwert d’Cen-
tres de dé veloppement et d’attraction, déi sou-
genannt CDAen, an och iwwert de faméise 
700.000-Awunner-Stat.
Och deemools waren dës Débaten net vu 
Mutt wëll, mä d’Realitéit ass: Mir hunn nach 
ëmmer eng wirtschaftlech Entwécklung, déi ze 
staark op eis Haaptstad fokusséiert ass. Mir hu 
vill Dortoirs-Gemengen, wou knapps emol e 
Buttek unzetreffen ass. An, an dat ass schonn e 
puermol gesot ginn, mir hu Stroossen, déi 
iwwerfëllt sinn, well d’Leit mam Auto op 
d’Schaff komme mussen. Kuerz: Wunnen a 
schaffe sinn oft ganz wäit vuneneen ewech, 
soudass d’Leit vill Zäit dermat verbréngen, vun 
A op B ze kommen, amplaz dass se hir Fräizäit 
genéisse kënnen.
Et gouf an der Vergaangenheet verpasst, Aar-
bechts plazen do ze schafen, wou d’Leit wun-
nen, respektiv Wunnraum do ze schafen, wou 
den ëffentlechen Transport performant ass. Ech 
hunn et gesot: Landesplanung ass Zukunfts-
planung. Wat bréngt déi bescht Schoul, déi 
flott ste Schaff, wann een dann awer am Stau 
steet fir dohinner an zréck. Landesplanung 
huet also och eppes mat Liewensqualitéit ze 
dinn. An ech mengen, do si mer eis all heiban-
nen eens: Et gëtt nach ganz vill Sputt no 
uewen!
Ech si frou, dass mer op dëser Plaz iwwer eise 
Flächeverbrauch schwätze kënnen, well d’Lan-
des planung ass d’Basis, op déi esou vill Politi-
cken opbauen. Jo, da muss een och Décisiou-
nen treffen! Et muss een als Gesellschaft fest-
leeën, wou d’Prioritéite leien. Da muss ee sech 
och eng Kéier ganz kloer d’Fro stellen, wéi eis 
Gesellschaft an deene kommende Joren zesum-
meliewe wëllt.
Dann nach eng Remarque zu der sougenannter 
„consommation foncière“, also dozou, wéi vill 
Land hei pro Joer bebaut gëtt. Do gouf jo emol 
eng Kéier d’Zuel vu 730 ha pro Joer, dat wieren 
2 ha pro Dag, an d’Welt gesat. Et muss een 
awer wëssen, dass dee Chiffer alles anescht wéi 
aktuell ass. Jo, well wann een d’Statistiken 
ukuckt, da stellt ee fest, dass mer an deene 
leschte fënnef Joer nëmmen nach ëm 200 ha 
pro Joer bebaut hunn. Dat wieren dann net 
grad 0,6 ha pro Dag.
Dat heescht, dass den Trend awer ganz kloer 
hin zu engem bessere Flächeverbrauch geet. 
Dat mierkt een. Et gëtt haut anescht gebaut 
wéi vläicht nach virun 20 oder 30 Joer, och 
wann do bestëmmt nach Potenzial no uewen 
ass an dat bestëmmt och nach besser geet. 
Anescht ausgedréckt: Mir sollten och net den 
Däiwel un d’Mauer molen, andeems mer al 
Zuele mobiliséieren, mä mir sollte villméi déi 
heiteg Evolutioun am A behalen.
Här President, wann ee vu Landesplanung 
schwätzt, ass ee vun der Logementssituatioun 
zu Lëtzebuerg net wäit ewech. Mir all heibanne 
wëssen, dass et e grousse Problem zu Lëtze-
buerg ass, eng abordabel Wunneng ze fannen. 
D’Regierung ass net gewëllt, dat als Fatalitéit ze 
akzeptéieren.
Leider gëtt et do awer keen Zauberstaf, mat 
deem ee vun haut op mar Wunnraum ka 
schafen, mä et gëtt eng Villzuel vu Mesuren, 
déi d’Regierung och amgaangen ass ëmzeset-
zen, déi am Zesummespill d’Offer vum Loge-
ment dynamiséiere wäerten.
Zum Beispill de Baulückeprogramm, en zahnlo-
sen Tiger, deen elo mat der Steierreform Zänn 
kritt huet. Hei am Land hu mer 995 ha Baulü-
cken, also Terrainen, déi am Bauperimeter 
leien, déi un déi besteeënd Infrastrukturen uge-
schloss sinn an deemno prett sinn, fir bebaut 
ze ginn. 82% vun dësen Terraine sinn a Pri-
vatbesëtz. Duerch d’Steierreform ginn elo zäit-
lech limitéiert finanziell Ureizer geschaaft, fir 
dës Terrainen ze mobiliséieren.
Tëscht dem 1. Juli 2016 an dem 31. Dezember 
2017 gëtt d’Plus-value vun dësen Terrainen 
näämlech nëmme mam Quart-taux an net wéi 
normalerweis mam Demi-taux besteiert. Dat 
sinn d’Zänn vum Tiger an dëst sollt de Wunn-
raum spierbar dynamiséieren. Dat ass dat, wat 
d’DP mengt, wa se seet: „Mir maachen d’Poli-
tik vun der Muet an net déi vum Bengel.“

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Vum Teddybär.

 M. Max Hahn (DP).- Et kann een de Leit et 
net iwwelhuelen, dat wëll ech och betounen, 
wa si en Terrain, dee vläicht nieft hinne läit, 
wëllen halen, fir dass hir Kanner kënne spéider 
op dësem Terrain bauen. Dofir ass et fir meng 
Fraktioun wichteg, dass een de richtege Kader 
schaaft, fir dass méi Terrainen op de Marché 
kommen. Ech mengen, genau dat geschitt hei 
och Mëtt des Joers.
Nieft dem Baulückeprogramm setzt d’Regie-
rung op déi sougenannt Baulandverträg. Hei 
ginn Terrainen, déi aktuell net am Bauperime-
ter leien, fir eng befristen Zäit an de Bauperi-
meter opgeholl, an dat op eng cibléiert Aart a 
Weis. Et handelt sech hei also ëm Land, wou et 
Sënn mécht ze bauen, dat well et um Rand vun 
engem aktuelle Quartier läit. Sollten dës Ter-
rainen innerhalb vun dësem Délai net bebaut 
ginn, ginn dës Terrainen erëm automatesch 
reklasséiert. Doduerch gëtt verhënnert, dass de 
Perimeter blannemännerches erweidert gëtt, 
ouni dass och wierklech op deenen Terraine 
Wunnraum geschaaft gëtt. Well Terrainen, déi 
am Bauperimeter leien an net bebaut ginn, där 
hu mer genuch, ganzer 2.719 ha!
Eng drëtt Pist ass d’Revalorisatioun vun den In-
dustriebroochen. Vun där ass jo och schonn 
den Dënschden an der Ried zu der Lag vun der 
Natioun vum Premier geschwat ginn. Et ass 
gewosst, dass verschidde klassesch Industrien 
hei am Land zougemaach hunn. Firwat sollte 
mir dës Terrainen dann elo net intelligent not-
zen? D’Industriebrooche si richteg Assen, wann 
et drëms geet, Wunnraum ze schafen. Dacks 
sinn dat enorm grouss Sitten, déi do dernieft 
gutt un den ëffentlechen Transport ugebonne 
sinn. Esou entsteet zum Beispill op der Schmelz 
zu Diddeleng um ale Produktiounssite vun 
Arcelor Mittal en neie Quartier, wou an Zukunft 
Wunnen, Schaffen a Fräizäit op engem Site 
stattfanne wäerten. 700 bis 800 Wunnunitéite 
wäerten am Quartier „Nei Schmelz“ entstoen.
E puer weider Zuelen, déi verbildlechen, wéi e 
Potenzial d’Frichen hunn: Zu Péiteng sinn et 
5,5 ha, wou e Quartier entstoe kann; zu Wolz 
sinn et der 7,7; zu Suessem 5 ha an zu Didde-
leng souguer ganzer 39 ha, déi fir de Loge-
ment genotzt kënne ginn.
Ech mengen, elo misst awer jiddwerengem 
kloer sinn, dass d’Frichë wierklech Potenzial 
hunn, fir am Logement d’Offer eropzeschrau-
wen. Landesplaneresch ass dat och méi wéi 
sënnvoll, well ee Wunnen, Schaffen a Fräizäit 
op engem Site vereenege kann. D’Industrie-
brooche sinn och predestinéiert, fir an d’Héicht 
ze bauen. Et däerf een näämlech net vergies-
sen, dass eis Populatioun zwar all Joers ëm 
13.000 Awunner wiisst, eis Landesfläch wiisst 
awer net mat. Grad an der Logementspolitik 
geet net alles vun haut op muer, mä mir kën-
nen haut d’Weiche stellen, fir dass dës Mesuren 
iwwermuer gräifen.
Här President, firwat sinn ech esou iwwerzeegt 
vun de Frichen? Ganz einfach, well een hei an 
d’Héicht baue kann. Firwat net Projete maa-
chen, wou och Commerce derbäi ass? E Quar-
tier, dee gutt ugebonnen ass, gutt ugeschloss 
ass, wou d’Leit sech begéinen, wou d’Leit mam 
Vëlo op d’Aarbecht kënne fueren, wou d’Leit 
kënnen ze Fouss an de Kino goen: All dat ass 
Landesplanung, geziilt, cibléiert Landespla-
nung, Wunnen, Schaffen a Fräizäitaktivitéiten 
no beieneen an ewech vum Stau.
Oft gëtt d’Densitéit beim Wunnen als negativ 
empfonnt. Ech gesinn dat net grad esou. Fir-
wat net an engem Quartier liewen, wou een 
alles  no bei der Dier huet? Och dat, léif Frënn, 
ass e grousst Stéck Liewensqualitéit.
Ech mengen awer och, dass dës Frichë Beispiller 
kënne si fir aner Zentren hei am Land. Ech den-
ken do un de Südpol, mä och un d’Nord stad. 
Do ass sécherlech och nach ganz vill Potenzial. 
Wann d’Leit net all Dag mam Auto an d’Stad 
komme mussen, da si si zum enge manner ge-
stresst, mä och d’Ëmwelt gëtt manner belaascht.
Wunnen a Schaffen zesummebréngen ass also 
souwuel fir all Eenzelnen, awer och fir eis 
Gesellschaft als solch positiv ze bewäerten. Do-
fir sinn ech dovun iwwerzeegt, dass eng staark 
regional Entwécklung och hir Plaz an der Lan-
des planung muss hunn.
Här President, ech hunn hei nëmmen e puer 
Beispiller opgezielt, mä si illustréieren awer 
ganz gutt, dass d’Regierung a besonnesch de 
Logementsminister Marc Hansen vill Hiewelen 
a Bewegung setzt, fir dass sech an deem Be-
räich eppes deet.
Ech wëll awer och nach op en drëtte Volet vun 
der Landesplanung agoen, an dat ass d’Ëm-
welt. Wat huet Landesplanung mat Ëmwelt ze 
dinn? Ma ganz vill! En intelligent Plangen er-
laabt kuerz Weeër an e gutt ëffentlecht Ver-
kéiersnetz. Mir brauchen eis net ze wonneren, 
wann d’Leit léiwer den Auto huelen, wa mir et 
net fäerdegbréngen, dass de Bus, den Zuch an 
de Vëlo systematesch méi bequem a méi 
schnell sinn.

Dat klappt deelweis scho ganz gutt. Net ëm-
mer, mä d’Regierung ass do amgaangen, Ak-
zenter ze setzen, an dat ënnersträiche mir na-
tierlech als Demokratesch Partei ganz däitlech. 
Ech denken hei un en Arrêt Pafendall, ech den-
ken un déi zousätzlech Vëlospisten, déi wäerte 
gebaut ginn, ech denken och un den Tram, 
wou de Chantier ugefaange gëtt.
Här President, ech wëll a menger kuerzer Inter-
ventioun awer och nach eng Kéier op deen 
omi néisen Zukunftsdësch agoen, deen d’CSV 
fuerdert.
(Interruption)
Ech verstinn net esou richteg, firwat d’CSV en 
Débat fuerdert, dee scho laang leeft am Kader 
vun de Plans sectoriels, am Kader vun den Zu-
kunftsprojete mam Här Rifkin an natierlech och 
an deene säit Jore regelméissegen Diskussiou-
nen iwwert d’Ofsécherung vun eise soziale Sys-
temer. Dass dee Modell vum solidaresche Pen-
siounssystem, dat heescht do, wou déi nächst 
Generatiounen d’Pensioune vun de viregte Ge-
neratioune bezuelen, nëmmen opgoe kann, 
wann d’Bevëlkerung staark wiisst, ass iwwerall 
an Europa de Fall. Dat ass och keen neie Phe-
nomeen a scho guer keen neien Débat. Dofir 
ass déi privat Altersvirsuerg esou wichteg, déi 
iwwregens och nach eng Kéier an der Steierre-
form gestäerkt gëtt.
Bon, dat ass hei net de prioritäre Sujet, mä ech 
begréissen awer, wann d’CSV elo prett ass, fir 
Proposen op den Dësch ze leeën, wéi si d’sozial 
Ofsécherung laangfristeg séchere wëllt. An där 
leschter Legislaturperiod hunn ech zumindest 
net vill zu deem Sujet vun hinnen héieren. An 
ech erwaarde mer och ze héieren, wat fir e 
kons truktiven Apport an net nëmme Panikma-
che an deenen Débate vun hinne wäert kom-
men.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Här President, d’Ent-

wécklung vum Land ass e wichtege Sujet an 
d’Landesplanung ass en zentraalt Instrument, 
fir d’Entwécklung vum Land ze steieren. D’E-
raus fuerderung am Logement, der Mobilitéit, 
dem Klima an dem Ëmweltschutz, awer och 
der wirtschaftlecher Entwécklung kann een 
nëm men ugoen, wann een als Basis eng gutt 
Landesplanung mécht. D’Verëffentlechung vun 
de Plans sectoriels an d’Diskussioune mat de 
Gemengen an den Akteuren um Terrain war en 
éischte wichtegen a gudde Schrëtt. D’Ëmset-
zung vun enger kohärenter Landesplanung 
wäert déi nächst wichteg Etapp ginn, fir dass 
mir d’Entwécklung vu Lëtzebuerg selwer an de 
Grapp huelen. Pake mir et also un!
Ofschléissend géif ech mech awer gär menge 
Virriedner, dem Marco Schank, dem Roger 
Negri  an awer och wahrscheinlech deenen, déi 
no mir wäerte schwätzen, uschléissen, well mir 
sinn eis hei an der Chamber alleguer sécher-
lech zu engem Sujet ganz eens. An Dir wësst - 
de Marco Schank wénkt scho jo -, dat ass 
d’Atomkraaft. Selbstverständlech wiere mir eis 
als Chamber. An dat hu mer och gewisen. Mir 
hate scho méi wéi een Débat heibannen an der 
Chamber doriwwer a mir sinn eis hei alleguer-
ten eens, dass mer do mussen aktiv ginn, a mir 
wëssen, dass eis Moyene beschränkt sinn.
An dofir op dëser Plaz awer nach eng Kéier e 
ganz grousse Bravo a Félicitatiounen un de 
Stats minister Xavier Bettel, deen eng Propos 
ge maach huet, déi sécherlech net grad ganz 
konservativ ass, fir ze soen, dass, wann ee 
weess, dass Frankräich vu sengem Undeel vu 
75% nucléaire op 50% wëllt erofkommen, dass 
si also bis 2025 wäerten Diskussioune féieren, 
wéi eng Atomkraaftwierker se a Frankräich zou-
maachen, do leet eise Premierminister nach 
eppes zousätzlech an d’Wo, fir et awer méi 
schmackhaft ze maachen, fir dass d’Décisioun 
vläicht op en Atomkraaftwierk fält, wat sechs 
Kilometer vun eiser Grenz ewech ass, dat vu 
Cattenom!
An et däerf een awer och net vergiessen - an 
dat ass awer heiansdo, hunn ech d’Gefill, falsch 
interpretéiert ginn -, et ass gesot ginn: „Mir 
wäerten eis finanziell bedeelegen”, net nëm-
men, dass dat Atomkraaftwierk zougemaach 
gëtt, mä virun allem, dass mer do alternativ 
Projete wäerte finanzéieren, länneriwwergräi-
fend, mat eisen däitschen Noperen, mat eise 
franséischen Noperen a selbstverständlech jidd-
werengem, deen do wëllt finanziell participéie-
ren!
E groussen, e groussen, e grousse Moment ass 
dat! An ech wënsche mer - ech wënsche 
mer! -, dass eis Regierung - an och do si se 
gëeent -, dass eis Regierung och do den Drock 
wäert héich halen. Mir als Demokratesch Par-
tei, mä ech mengen, mir als Chamber sinn eis 
do alleguer eens. A mir wäerte keng Geleeën-
heet verpassen, fir eis doriwwer ze beschwéie-
ren an ze weisen, dass Lëtzebuerg dat doten 
net einfach esou dult.
An deem Sënn soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren an...  www.chd.lu452



 www.chd.lu 453

SÉANCE 30 JEUDI, 28 AVRIL 2016

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...gi mech elo 
sëtzen.
(Hilarité)

 M. Max Hahn (DP).- Voilà, a gi mech sët-
zen. De Schluss hat nach gefeelt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Hahn. An d’Wuert huet elo direkt 
d’Madamm Josée Lorsché, déi och schonn hei 
ass. Madamm Lorsché!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. „Eng Kris”, Dir Dammen an Dir 
Hären, „ass e produktiven Zoustand. Et muss 
een hir just de Bäigeschmaach vun der Kata-
stroph huelen.” Dës Ausso vum Max Frisch 
passt am Fong ganz gutt bei d’Politik vun der 
Regierung, déi ëmmer ganz produktiv gëtt, 
wann et heescht, eist Land aus de Krisen ze 
zéien.
Eng vun de Krisen - nieft där vun der Stats-
schold, dem Logement, der Beruffsausbildung, 
dem Chômage, den Ëmweltskandaler - erliewe 
mir an der territorialer Entwécklung, der Lan-
des planung an der Mobilitéit, déi scho säit Jor-
zéngten an déi falsch Richtung ginn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- E Fläche-

verbrauch vun zwee Hektar am Dag oder 730 
Hektar am Joer, en akute Mangel u Wunnraum, 
besonnesch fir Leit mat engem klenge Revenu, 
stonnelaang Stauen op de Stroossen, Zich a 
Busser, déi a Spëtzestonnen aus allen Néit plat-
zen, eng schlecht Loft- a Liewensqualitéit a vil-
len Uertschaften, verknascht Gewässer a fee-
lend Kläranlagen: Alles dat si konkret Beispiller, 
déi ëmmer nees widderholl ginn an d’Kris ganz 
gutt beschreiwen.
Entstanen ass dës miserabel Situatioun do-
duerch, datt jorzéngtelaang net déi richteg 
oder carrément guer keng Décisioune geholl gi 
sinn, fir de rasante Wuesstum vum Land 
geuerdnet an nohalteg ze organiséieren. D’Si-
tuatioun, an där mir eis befannen, däerf awer 
net de Grond sinn, fir Schwaarzmolerei ze be-
dreiwen an en „discours de la peur” ze ver-
breeden, wéi d’Geneviève Montaigu sech haut 
an der Analys vum Här Wiseler senger Ried vu 
gëschter am „Quotidien” ausdréckt.
(Interruption)
Perséinlech hunn ech mech gëschter gefrot, 
wéi eng Hardliner den CSV-Fraktiounschef ge-
driwwen hunn. Düster Propheten, déi d’Zu-
kunft vun eisem Land net anescht wéi a 
schwaarzer Faarf kënne molen,...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech soen Iech 
dat: d’Froe vun de Leit dobaussen! D’Froe vun 
de Leit dobaussen, deenen ech nolauschteren.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech soe 
mäi Saz elo nach eng Kéier, an der Hoffnung, 
net ënnerbrach ze ginn.
Düster Propheten, déi d’Zukunft vun eisem 
Land net anescht wéi a schwaarzer Faarf kënne 
molen, sti souwisou op all Eck, mä si bréngen 
eist Land an eis Natioun net weider.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Fir Lëtze-
buerg weiderzebréngen, brauche mir produktiv 
Käpp.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Net iwwer 
Suje te schwätzen, bréngt Lëtzebuerg och net 
wei der.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Fir Lëtze-
buerg weiderzebréngen, brauche mir produktiv 
Käpp, déi aus de Feeler vun der Vergaangen-
heet déi richteg Léieren zéien an handelen. A 
mir brauche Politiker, déi de Courage hunn, 
d’Entwécklung vum Land endlech u verbind-
lech Kritären ze bannen, amplaz sech weiderhi 
vum Wuesstum iwwerrennen ze loossen.
Natierlech, et ass evident, datt een op engem 
endleche Planéit net onendlech wuesse kann, 
wéi et an der Resolutioun vum Mouvement 
écologique steet. Dës Feststellung versteet sou-
guer all Kand a si gëtt och weder vun enger 
Partei heibannen nach vun der Regierung a Fro 
gestallt. Esou eng pauschal Feststellung geet 
awer net duer, fir déi aktuell Situatioun ze ver-
besseren, a se liwwert och keng Äntwert op 
fundamental Froen, déi sech am Kontext vum 
Wuesstum nun emol ganz konkret um Terrain 
stellen.
D’Fro, wivill Wuesstum mir nach wëllen a wivill 
Wuesstum mir nach packen, gëtt mat esou 
enger einfacher Feststellung net beäntwert. 
D’Fro, wivill Wuesstum mir nach brauchen, fir 
eise Sozialsystem, dee mir an de leschten 30 
Joer opgebaut hunn, och fir déi nächst Genera-
tiounen ofzesécheren, bleift gradesou onbeänt-
wert. A wéi d’Politik de Wirtschafts- a Bevëlke-
rungswuesstum an engem fräien europäesche 
Land mat enger fräier Maartwirtschaft zu 100% 
steiere kann oder stoppe kann, ouni an Dirigis-
mus ze verfalen an d’Grenzen no baussen 

zouzemaachen, wat jo bestëmmt kee wëllt, dat 
ass eng weider Fro, op déi nach keen heiban-
nen eng iwwerzeegend Äntwert konnt ginn, 
weder déi gréng nach d’CSV nach d’ADR oder 
aner Parteien.
D’Äntwerte leien also net op der Hand. A wann 
een eng Äntwert huet, da soll e se roueg op 
den Dësch leeën, ech géif mech driwwer 
freeën!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här Pre-

sident, eppes steet jiddefalls fest: Soubal et ëm 
d’Ofsécherung vum Pensiounssystem fir déi 
nächst Generatioune geet, da gëtt d’Fro vum 
Wuesstum op eemol eng aner. Äänlech ass et 
bei der Schafung vun Aarbechtsplaze fir 
Schoul ofgänger an awer och fir déi iwwer 
9.000 Chômeuren, déi mir momentan am 
Land hunn. Soubal wéi d’Betriber, d’Banken, 
d’Geschäfter an anerer jonk Leit astellen, de 
Studente Léierplazen ubidden a garantéieren, 
datt och manner qualifizéiert Leit eng Aar-
bechtsplaz fannen, stellt kee Mënsch méi a Fro, 
datt mir all déi Betriber, Banken a Geschäfter 
brauchen, am beschte virun der Dier. Well och 
zu Lëtzebuerg kann net jiddwereen, deen haut 
op d’Welt kënnt, muer Statsbeamte ginn, och 
wa vill Eltere sech dat fir hir Kanner wënschen.
Dernieft erënneren ech och un d’Diskussioun 
vu gëschter, wou de Kolleeg Gérard Anzia op 
nei ressourcëschounend Wirtschaftsmodeller 
agaangen ass. Modeller wéi dee vun der Éco-
nomie circulaire setzen net op Flächever-
brauch, Wuesstum a Konsum, mä op eng intel-
ligent Notzung vun natierleche Ressourcen. 
Esou Modeller sinn eiser Meenung no keng Ge-
for fir eist Land, mä eng Chance, an och fir säin 
Territoire.
Här President, ech kommen zréck op den Ter-
rain an op d’Landesplanung, ëm déi et jo an 
der Debatt vun de Muere soll prioritär goen. 
Mir sinn eis eens: D’Regierung kann d’Ge-
schicht vun enger inkohärenter Landesplanung 
net réckgängeg maachen an d’Regierung kann 
och keng Wonner wierken. Si kann awer d’Vir-
aus setzunge schafen, datt et net zu weidere 
Feelentwécklunge kënnt.
Schonn am Koalitiounsprogramm huet d’Re-
gierung sech konsequent fir méi Nohaltegkeet 
engagéiert. An déi Nohaltegkeet ass längst um 
gudde Wee. Dee Wee heescht, der staarker 
Zersiidlung vun eisem Territoire endlech en Enn 
setzen, Grénglandschaften erhalen an déi na-
tierlech Ressourcë schützen, Naturparke wei-
der entwéckelen, de Wunnraum verdichten an 
d’Bauland ënnerhalb vun den Uertschafte mo-
biliséieren. De Max Hahn ass am Detail op dee 
ganze Programm agaangen, Stéchwuert Bau-
lücke programm, Baulandverträg an natierlech 
och d’Potenzial vun den Industriefrichen, wou 
Diddeleng momentan eng Virreiderroll spillt, 
wou se 39 Hektar bebauen.
A schlussendlech heescht dee Wee och, alles 
drusetzen, datt een an eisem Land endlech 
vum Fleck kënnt.

 Une voix.- Yes!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- All dës 

Beräicher stinn an direkter Relatioun mat den 
Instrumenter vun der Landesplanung, déi an 
de leschte Méint op engem groussen Zukunfts-
dësch diskutéiert gi sinn. Ech soe bewosst „Zu-
kunftsdësch“, well et war een! Bedeelegt waren 
déi fënnef zoustänneg Ministèren, de Syvicol 
als Vertrieder vun all de Gemengen, déi iwwer 
honnert Avisen eraginn haten, d’Sozialpartner, 
eng ganz Rei ONGen a vill aner Akteuren aus 
der Zivillgesellschaft, also just dat, wat mer ëm-
mer ënner engem Zukunftsdësch verstanen 
hunn.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Am 
Ganze waren et der 90 Akteuren um Dësch. Op 
deem Zukunftsdësch sinn och ganz op schluss-
räich Konklusioune gezu ginn. Si dréie ronde-
rëm véier Schwéierpunkten, an zwar dee vum 
Logement, ee vun deene gréisste Problemer an 
eisem Land, dee vun de verschiddene Gesetz-
gebungen a Reglementer am Beräich vun der 
Landesplanung, dee vun de finanzielle Steie-
rungsinstrumenter, wou et der eng Hällewull 
ginn, an dee vun der regionaler Zesummenaar-
becht och an deem Kontext, wou ee muss 
soen, datt een net vun uewen erof soll déci-
déieren, wat soll zesummewuessen, mä datt 
nëmmen dat soll zesummewuessen, wat ze-
summepasst.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- All dës 

Konklusiounen a Kontributiounen aus der 
Gesellschaft, mä och ganz konkret Handlungs-
pisten, déi sech doraus erginn, si schrëftlech 
festgehalen a fir all Mënsch asiichtbar. An der 
Nohaltegkeetskommissioun stoungen dës Kon-
klu siounen an Handlungsusätz um Ordre du 
jour a si wäerten an enger weiderer Etapp och 

hei an der Chamber diskutéiert ginn, éier déi 
Plans sectoriels dann am Hierscht an d’Proze-
dur wäerte goen.
Här President, mir fannen et falsch an onéier-
lech, ze behaapten, datt iwwert déi wënschens-
wäert Ausriichtung vum Land keng grondsätz-
lech Debatt gefouert gëtt. Dat ass ganz einfach 
net wouer! An et ass och falsch, datt et an där 
Fro net transparent zougeet! Nach ni war d’De-
batt iwwert d’Entwécklung vum Land esou ani-
méiert, esou transparent an esou produktiv, 
wéi ënnert dëser Regierung!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!
(Interruption)

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et muss 
ee just bereet sinn, sech produktiv un där Dis-
kussioun ze bedeelegen, amplaz soss näischt 
fäerdegzebréngen, wéi iwwert d’Regierung 
hierzefalen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Kon-

struktiv - am Sënn vum Wuert - geet et an der 
Mobilitéit zou, wou ech als Presidentin vun der 
Nohaltegkeetskommissioun frou si festzestel-
len, datt et nëmmen esou fluppt an datt ee 
Pro jet nom anere gestëmmt a kuerz duerno 
ëmgesat gëtt! Zanter dem Regierungswiessel si 
ganzer 16 Gesetzesprojeten am Beräich vun 
der Mobilitéit duerch d’Chamber gaangen. Ech 
hu mer soe gelooss vum Här Minister, datt bis 
Enn Mee weider sechs Projete wäerten dépo-
séiert ginn, an domat ass et nach laang net 
fäerdeg! Woubäi ee ka feststellen - den Här 
Schank huet et gesot , datt d’Schwéierpunkte 
vun der aktueller Regierung sech net wesent-
lech vun de Schwéierpunkte vun der viregter 
Re gierung ënnerscheeden an eng gewësse 
Kon tinuitéit garantéieren.
Effektiv hat den Här Wiseler eng Rei gutt Id-
dien, déi vum Här Bausch iwwerholl gi sinn: 
„Ehre, wem Ehre gebührt!“ De Marco Schank 
hat net onrecht. Wat den Här Wiseler awer net 
hat, waren déi politesch Determinatioun an 
den Tempo, mat deem säin Nofolger zu Wierk 
geet, fir alles nozehuelen, wat jorelaang ge-
schleeft  huet, an a ville Projete méi wäit ze goe 
wéi säi Virgänger.
(Brouhaha)
Ech gi Beispiller, éier Der Iech futti kënnt laa-
chen.
Bescht Beispill liwwert de Projet Tram, wou den 
éischten Tronçon net eréischt 2020, wéi ur-
spréng lech geplangt, mä schonn Enn 2017 a 
Betrib geet.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Et 
voilà!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dräi Joer 
Gewënn! Nach méi séier…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Do kënne mer 
awer nach eng Kéier driwwer schwätzen, wéi 
dat mam éischten Tronçon geet.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Nach 
méi séier, Här Wiseler, geet et bei der zweeter 
Phas mat der Extensioun vum Tram a Richtung 
Houwald a Findel. Hei ass en Zäitgewënn vu 
ganzer aacht Joer ze erwaarde géintiwwer vun 
den initiale Pläng, en Zäitgewënn, deen aacht 
Joer Stau an aacht Joer Loftverschmotzung 
wäert verhënneren...

 Une voix.- Genau!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ...an 

d’Mobilitéit massiv wäert verbesseren, net 
nëm men an der Stad Lëtzebuerg, mä am 
ganze Land.

 Une voix.- Genau!
 Une autre voix.- Très bien!

(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Den 

Tram ass näämlech kee Luxuskaddo fir d’Stad 
Lëtzebuerg, wéi et oft duergestallt gëtt, virun 
allem am Süden, mä dat zentraalt an on ëm-
gäng lecht Element vum nationale Mobilitéits-
konzept - wat jo vum Här Wiseler ausgeschafft 
ginn ass, tipptopp! -, wat déi eenzel Verkéiers-
mëttel beschtméiglech matenee vernetzt a wat 
op villen anere Piliere berout.
All dës Piliere gi konkret a séier vum Nohalteg-
keetsminister ugepaakt an opgeriicht, fir d’Mo-
bilitéit ebe just net nëmmen an der Haaptstad 
ze verbesseren, mä och an de Regioune bis hin 
zu de Grenzen. Dozou gehéiere bekannt Pro-
jete wéi déi vum Ausbau vun der Beetebuerger 
Streck, de Bau vum Arrêt Pont-Rouge als zou-
sätzlech Gare an der Stad Lëtzebuerg mat Di-
rekt verbindungen an de Süden an an den Nor-
den an dernieft och mat der Ubannung un den 
Tram.
Dozou gehéieren awer och manner bekannt 
Projeten, wéi zum Beispill d’Moderniséierung 
vum Schinneréseau a vun den techneschen In-

stallatiounen, déi vill méi Aarbecht bedeiten, 
wéi munch Leit sech virstelle kënnen. Dozou 
gehéiert d’Aféierung vun engem Carsharing-
System bei grousse Garen, deen amgaangen 
ass geplangt ze ginn. Dozou gehéieren d’Ver-
besserung an d’Vereinfachung vum Service um 
Client, d’Renovatioun an d’Extensioun vu gan-
zer sechs Garen am Land, déi vu Rodange, 
Esch/Uelzecht, der Stad Lëtzebuerg - wou wei-
der Quaie bäikommen -, Schëffleng, Miersch a 
Waasserbëlleg.
An dozou gehéiert de Bau vun dräi ganz 
grousse Park & Ridë bei de Garë vu Rodange, 
Miersch a Waasserbëlleg mat iwwer 2.400 
Stell plazen. Dozou gehéiert dann och den Nei-
bau vum Viaduc Polfermillen an d’Verduebe-
lung vun der Rodanger Streck. Den Här Negri 
ass am Detail op all déi Projeten agaangen.
An deeselwechte Kontext passt natierlech dann 
och de Bau vum Pôle d’échange Cloche d’Or 
als éischte vu ganzer zéng Pôles d’échange fir 
den Tram, deen hei mat der Ubannung un 
d’Buslinnen a Richtung Süden, Südosten a Süd-
westen ugeduecht ass.
Madamm Pesidentin, Dir wësst et, all dës Pro-
jete bedeiten en historesche Kurswiessel.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Genau!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et ass 
näämlech fir d’Éischt an der Geschicht vu Lët-
zebuerg, datt d’Gelder, déi an den ëffentlechen 
Transport fléissen, méi héich leien, wéi d’Zom-
men, déi an de Stroossebau investéiert ginn!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Am 

Beräich vun der Mobilitéit fléissen aktuell méi 
wéi zwee Drëttel an den ëffentlechen Transport 
an nach just e knappen Drëttel an de Stroosse-
bau. Net an de Bau vun egal wéi enge Stroos-
sen op egal wéi enger Plaz, mä an de Bau vun 
deene Stroossen, déi ëmweltpolitesch vertriet-
bar sinn an absolutt néideg sinn, fir dat multi-
modaalt Konzept iwwerhaapt funktiounsfäeg 
ze maachen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Elo sinn et déi 
richteg Stroossen, déi gebaut ginn?!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Elo hutt 
Der emol eng gutt Remarque gemaach!
(Hilarité générale)

 M. Claude Wiseler (CSV).- A virdrun, wou 
et déiselwecht waren, virdrun, wou et déisel-
wecht waren, du waren et déi falsch! Liest emol 
Är Rieden no!
(Hilarité et brouhaha général)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift, wann ech gelift, 
wann ech gelift! D’Madamm Lorsché huet 
eleng d’Wuert. Madamm Lorsché, fuert virun, 
wann ech gelift!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Madamm Presidentin! Als Gréng begréisse mir 
dëse Paradigmewiessel a mir félicitéieren der 
Regierung, datt bei den Investitiounen an eng 
ëmweltfrëndlech Mobilitéit iwwerhaapt net ge-
spuert gëtt. Ganz am Contraire! Dozou just e 
puer konkret Zuelen aus dem pluriannuelle 
Budget, déi beweisen, datt ech hei näischt er-
fannen:
Fir d’Joer 2016 leien d’Dépensë vum Fonds du 
rail, also déi vun der Eisebunn, bei iwwer 460 
Milliounen Euro. Fir 2017 leie se bei iwwer 521 
Mil liounen Euro a fir 2018 bei bal 550 Mil liou-
nen Euro. Am Budget vum Tram sti sengersäits 
102 Milliounen Euro fir d’Joer 2016 bis hin zu 
145 Millioune fir d’Joer 2019, wou déi zweet 
Phas, vun där ech virdru geschwat hunn, wäert 
entaméiert ginn.
Jo, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat si wierk-
lech héich Zommen! Mä d’Zommen, déi hei 
investéiert ginn, stinn a kenger Relatioun zum 
Gewënn, deen eist Land aus deenen Investisse-
menter wäert zéien.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- De Ge-

wënn heescht: Schluss mam Stau,...
 Une autre voix.- Hoh!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ...prop-

per Loft, Gesondheet a Wuelbefannen, wat iw-
werhaapt net mat Geld ze bezuelen ass.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Léif Kol-

leeginnen a Kolleegen, zur Gesondheet an zum 
Wuelbefanne gehéiert och d’Mobilité douce, 
déi mam Nohaltegkeetsminister François 
Bausch, selwer e fervente Vëlofuerer, e 
Stellewäert kritt,...
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 Une voix.- An da fuere se mam Mercedes!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ...dee se 

nach ni virdrun hat.
Éischtens iwwert dat neit Vëlospistegesetz, wat 
dem nationale Vëlosréseau eng legal Basis gëtt 
an derfir suergt, datt an eisem Land e kohären-
ten a séchere Vëlosréseau entsteet vu ganzer 
1.600 Kilometer. Och hei ass nogebessert ginn.
Zweetens gëtt de Stellewäert vum Vëlo och 
iwwert déi nei geschafe Cellule de mobilité 
douce assuréiert. Dës Zell huet eng berodend 
Funktioun fir d’Gemengen an ass och an de 
Gemengen ënnerwee, fir d’Gegebenheeten um 
Terrain an d’Problemer ze analyséieren, déi 
sech nun emol konkret kënne stellen. Si sëtzt 
also net just an engem Héichhaus um Kierch-
bierg a weess net, wat an der Realitéit leeft. 
Déiselwecht Cellule stellt och sécher, datt an 
Zukunft nach just déi Stroossebauprojeten a 
PAPen accordéiert ginn, déi dem Vëlo Rech-
nung droen an dem Vëlo den néidege Raum 
schafen. Och dat ass et net ginn!
An ech si frou, datt ech dat haut kann erzielen, 
virun allem dem Här Spautz, dee gëschter um 
„100,7“ geschwat huet a wéi et schéngt nach 
net wousst, wat hei alles géif lafen.
Madamm Presidentin, wéi sot de Premier esou 
schéin a senger Deklaratioun: „D’Regierung ass 
gudder Déng, dass mir bis Enn vun der Legis-
laturperiod e wesentleche Qualitéitssprong am 
ëffentlechen Transport gemaach hunn.” Als 
Spriecherin vun deene Grénge ginn ech dovun 
aus, datt den Här Bettel dat bei der Mobilité 
douce ganz genee d’selwecht gesäit. Et ass 
näämlech keen anere wéi hien, dee sech als 
fréiere Buergermeeschter vun der Stad Lëtze-
buerg dovun iwwerzeege konnt, wéi séier datt 
d’Leit op de Vëlo klammen, wann déi richteg 
Offer geschaaft gëtt, a wivill Liewensqualitéit 
mam Vëlofuere verbonnen ass. A méi klengen 
Uertschafte wäert dat natierlech net anescht 
sinn.
An deem Sënn félicitéiere mir der Regierung a 
virun allem dem Nohaltegkeetsminister net 
nëmme fir seng Ënnerstëtzung bei der Ausaar-
bechtung vu kommunale Vëloskonzepter, wou 
hie jo eng gewëssen Erfahrung huet duerch säi 
Schäfferotsposten aus der Vergaangenheet. Mir 
félicitéieren him och, datt en de Courage hat, 
an der Verwaltung vun de Ponts et Chaussées 
eng kleng Revolutioun anzelauden, vun där ee 
fréier nëmme konnt dreemen. Eng Revolutioun 
an deem Sënn, datt op Statsstroossen endlech 
Tempo 30 oder souguer Tempo 20 zougelooss 
wäerte ginn, an datt d’Gemengen och dozou 
engagéiert ginn, am Zentrum vun den Uert-
schaften op dee Wee ze goen, esou wéi zum 
Beispill Beetebuerg oder Diddeleng.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dee Mo-

ment kann de Vëlo gläichberechtegt op der 
Strooss matfueren, brauch keng speziell Aména-
gementer a gëtt endlech net méi als Stéifkand 
vum Verkéier ugesinn. Och dat ass e Qualitéits-
sprong, deen eist Land dréngend néideg hat.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Spriecherin 
vun der grénger Fraktioun sinn ech frou, datt 
de Qualitéitssprong am Beräich vun der Mobili-
téit vun der grousser Majoritéit heibanne ge-
droe gëtt. Dat ass scho bal eng Ausnam. An 
ech sinn iwwerzeegt, datt dee Qualitéitssprong 
mat dëser Regierung Realitéit gëtt.
Domat soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren 
a freeë mech schonn elo op d’Interventioun 
vum Kolleeg Henri Kox, deen op den ëmwelt-
politesche Volet wäert agoen an dee ganz be-
kannt ass fir seng Virreiderroll am Kampf géint 
d’Atomenergie.

 Plusieurs voix.- Ooh! Très bien!
(Brouhaha général)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci, Madamm Lorsché. Als nächste 
Riedner hunn ech ageschriwwen den Här Roy 
Reding.
(Interruptions diverses)
Här Reding, Dir hutt d’Wuert.
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence.)
E bësse Rou am Sall, wann ech gelift!

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Madamm 
Presidentin. Ech wollt mech jo eigentlech op 
de Logement konzentréieren, maachen dat 
och, mä well d’Vertriederin, d’Spriecherin vun 
der Fraktioun vun déi gréng gemengt huet, am 
Süde géif déi Rumeur circuléieren, den Tram 
wier e Luxuskaddo fir d’Stad, do kann ech se 
berouegen: Vill Stater gesinn et net als Kaddo, 
a wann, dann als Cadeau empoisonné!

 Une voix.- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- A wann Der dem 

Här Wiseler de Virworf gemaach hutt, e wier 
net energesch genuch erugaangen, en hätt net 
déi néideg Energie gehat, da soen ech: Dir hat 
net de Courage, fir d’Awunner ze froen, ob se 
deen Tram iwwerhaapt wëllen, dee Kaddo!
Zum Logement. Mir maachen hei net d’Debatt 
nei, déi mer gefouert hunn iwwert d’Wun-
nengs baupolitik vun dëser Regierung. Ech ginn 
nëmmen an op déi puer Mesuren, wat der 
ganz wéineg waren, déi elo hei nei annoncéiert 
gi sinn.
D’ADR kann dem Statsminister nëmme bäiflich-
ten, wann e seet, datt déi gréisst Fro, déi e Stot 
sech hei zu Lëtzebuerg stellt um Enn vun 
Mount, déi ass: Wat bleift vu mengem Revenu 
Rescht, nodeem ech mäi Loyer bezuelt hunn 
oder mäi Prêt rembourséiert hunn? Net 
d’accord  si mer als ADR awer, wann den Här 
Statsminister seet, seng Regierung hätt elo eng 
komplett nei Approche an dëser Saach. Beim 
allerbeschte Wëlle gesi mer keen Usaz, fir mas-
siv méi bezuelbare Wunnraum ze schafen. Datt 
fréier ARBEDs-Terrainen elo op de Maart kom-
men, déi kënne rekonvertéiert ginn, dat ass 
eng wonnerbar Saach, mä et ass sécher net de 
Mérite vun dëser Regierung!
Zwou steierlech Mesuren, déi ugekënnegt gi 
sinn, fanne mir besonnesch kritikabel. Dat 
Éischt ass, datt de Montant vum Bauspueren, 
deen ee ka steierlech geltend maachen, ver-
duebelt gëtt bei Leit vun ënner 40 Joer. Dat ass 
éischtens net sozial, well mer der Meenung 
sinn, datt déi Leit, déi ganz wéineg verdéngen, 
guer keng Bauspuerverträg kënnen agoen. Et 
ass och net gerecht, well vill Leit eréischt méi 
spéit an hirer professioneller Carrière kënnen 
ufänken, Bauspuerverträg ze maachen. A wann 
ech eréischt ka mat 35, 38, 40 ufänken, ben, 
dann hunn ech nëmmen e puer Joer laang de 
Benefiss vun Ärer Mesure. Virun allem awer ass 
et e Steierkaddo, mä sécher net eng Wun-
nengs baumesure! Mir denken net, datt méi a 
méi bezuelbare Wunnraum duerch dës Mesure 
geschaaft gëtt.
Dat wëllt Der maachen iwwert d’Taxatioun vun 
der Plus-value immobilière zu nëmmen nach 
engem Véierelstaux amplaz engem hallwen, 
wou den Här Max Hahn op RTL scho gesot 
huet, an en huet et haut hei widderholl: „Dat 
sinn dem Tiger seng Zänn, fir d’Offer u Wunn-
raum spierbar ze dynamiséieren.” Ben, Här 
Hahn, ech sinn der Meenung, dat ass keen 
Tiger  a keen Zant, mä dat ass e Grëff an d’Mot-
tenkiste vu Mesuren, déi schonn e puermol 
probéiert goufen an déi ëmmer verworf goufen 
an net zum Zil gefouert hunn. Ausserdeem ge-
sinn ech net, wou méi Wunnraum geschaaft 
gëtt, well ech op mäin Okkasiounsapparte-
ment, deen ech verkafen, elo manner Steiere 
muss bezuelen.
Den Här Hahn huet awer eppes Interessantes 
gesot, dat sinn d’Baulandverträg. An do war de 
Statsminister ganz evasiv a senger Deklara-
tioun. Mir wëssen net genau, wat do d’Regie-
rung sech virstellt. Ech stellen awer fest, datt 
dat eng ADR-Propositioun ass, déi opgegraff 
ginn ass. Den Alex Bodry huet gëschter ge-
mengt, wann de Gast Gibéryen Bauminister 
wier, da géif net vill aneres geschéien. Eh ben, 
ech gesinn, datt dem Här Gibéryen seng Pro-
positioune vun der Regierung opgegraff ginn!
(Interruption par M. Alex Bodry)
An eisem Programm, an eisem Programm,...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Déi éiweg Verdréi-
ungen do!

 M. Roy Reding (ADR).- …an eisem Wahl-
programm...
Kéint Der wann ech gelift den Här Bodry op-
fuerderen, mech schwätzen ze loossen?

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Okay, mä...

 M. Roy Reding (ADR).- Ech hunn net vill 
Zäit, e soll d’Héiflechkeet hunn, mech schwät-
zen ze loossen!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Bodry, wann Der eng Fro wëllt 
stellen, soss loosst den Här... Okay, den Här 
Bodry  wéilt Iech eppes froen.

 M. Roy Reding (ADR).- Also an eisem...
 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech huele Fait per-

sonnel herno, et ass an der Rei, et ass gutt.
 M. Roy Reding (ADR).- An eisem Wahlpro-

gramm steet: „Die ADR schlägt vor, dass bei 
der Erweiterung des Bauperimeters an dafür 
geeigneten Orten besonders darauf geachtet 
wird, dass keine unverantwortbare Preiser hö-
hung der betroffenen Grundstücke dadurch 
be wirkt wird. Zu diesem Zweck werden von 
der jeweiligen Gemeinde den Eigentümern der 
betroffenen Grundstücke faire Preise angebo-
ten, die wesentlich über dem Grundstückswert 
eines zu Agrarzwecken genutzten Grundstücks 

liegen, aber auch merklich unterhalb der 
marktüblichen Preise für Baugrundstücke inner-
halb des Bauperimeters. Grundstücke von Ei-
gen tümern, die nicht zu diesem Preis an die 
jeweilige Gemeinde oder den Staat verkaufen 
wollen, bleiben weiterhin vom Bauperimeter 
ausgeschlossen.” Eng Mesure, déi mer propo-
séiert hunn, an déi elo dann - ech waarden 
awer gären op d’Detailer vum Statsminister - 
ëm gesat gëtt.
Déi haapt negativ Initiativ vun dëser Regierung 
war selbstverständlech d’Augmentatioun vun 
der TVA op de Logement! Net nëmmen, datt 
doduerch bei Mietwunnengen d’Käschten an 
ergo och d’Loyeren ëm 14% eropgaange sinn, 
mä och bei Eegebedarf, duerch de Plaffong 
vun der TVA, déi ee konnt ofsetzen, gouf et 
eng negativ Konsequenz. Duerch de Plaffong 
vu 50.000 Euro ass dee Montant, deen nëmme 
mat 3% besteiert gëtt, vu 417.000 op 357.000 
erofgaangen. Dat si 60.000 Euro manner oder, 
wann een et, wéi ech et schonn eng Kéier ge-
maach hunn, a Meter carréen ëmrechent zu 
engem Duerchschnëttsmetercarréspräis, am 
Süde 16 m², déi den Eegentümer sech haut 
man ner ka leeschten!
D’ADR invitéiert d’Regierung, dës Mesurë réck-
gängeg ze maachen oder zumindest - oder zu-
mindest! - de Plaffong vun der TVA eropzeset-
zen.
Gëschter huet en aneren DP-Vertrieder sech hei 
gebretzt, d’Kannergeld hei am Land wier dat 
héchst wäit a breet. Ben, och d’Wunnpräisser 
sinn déi héchst wäit a breet! An duerch e Réck-
wäertsgang an der TVA-Logementsgeschicht 
wier ville Leit scho vill gehollef.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Här Bodry!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, ech wollt just 

nach eng Kéier drop awierken, well ech elo 
scho fir d’Zweet hei konfrontéiert si mat fal-
schen Zitater, déi d’ADR-Vertrieder hei ubrén-
gen. Ech hu gëschter net dovunner geschwat, 
dass, wann e Member vun der ADR Wunnengs-
bauminister géif ginn, dat u sech näischt géif 
bewierken, mä ech hu gesot, dass de Problem 
net ze léisen ass! An och dat, wat elo hei virge-
stallt ginn ass vum Här Reding, dat ass alles 
anescht wéi d’Léisung vum Problem!
Duerfir hunn ech en Appell gemaach gehat a 
menger Ried gëschter, mir sollten all..., et sollt 
kee maachen, wéi wann dee Problem vun haut 
op muer ze léise wier! Wien dat mécht, dat ass 
e Ligener! Wien de Leit dat dote virgaukelt, dat 
ass e Ligener a mengen Aen! Duerfir hunn ech 
den Appell gemaach: Et soll een all déi gutt Vir-
schléi vun alle Parteien huelen - dat kënne 
mengetwegen och déi vun der ADR/AfD sinn, 
domadder hunn ech guer kee Problem. Mä et 
soll keen hei de Leit eppes virgaukelen, dass 
deen dote schwierege Problem vum Wun-
nengs bau, wou mer all Joers elo am Duerch-
schnëtt iwwer 12.000 Leit hei bäikréien, dass 
mer dee vun haut op muer kéinte léisen! Wien 
dat mécht, dat ass e Ligener!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Bodry. Den Här Gibéryen 
wëllt reagéieren.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Madamm Pre-
sidentin, ech wollt dem Här Bodry vun der 
 Lëtzebuerger Sozialistescher Aktionärspartei 
soen,...
(Hilarité)
...datt, wann hien hei seet, de Problem am 
Wunnengsbau wier net ze léisen, da froen ech 
mech, firwat datt e ganze Koup vun de Majori-
téitsdeputéierte gëschter an haut hei opgetratt 
sinn a gesot hunn, si géifen e léisen!
(Interruption)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dee Problem ass 
net vun haut op muer ze léisen, wat ech grad 
elo eng Kéier hei gesot hunn!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, Dir sidd scho 
laang derbäi an der Regierung.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir och, Dir och!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Awer net an der 

Regierung!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Mat schwätzen, 

mat schwätzen!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Awer net an der 

Regierung!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Wann ech gelift, wann ech gelift!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Déck Bake maa-

chen, jo!
(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift, wann ech gelift!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat maacht Der 
scho jorelaang an der Regierung.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Sou, den Dialog ass elo fäerdeg zwë-
schen Iech zwee! Als nächsten ageschriwwene 
Riedner hunn ech den Här David Wagner.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Ma-

damm Presidentin. Madamm Presidentin, mir 
sinn déi éischt Finanzplaz vun der Eurozon, déi 
zweet an der EU an déi 14. Finanzplaz welt-
wäit. Mir sinn eent vun deene räichste Länner 
weltwäit a mir si superkompetitiv, ënner ane-
rem, well d’Leit hei am meeschte schaffen, no 
Ru mänien, wourun de Marc Baum nach gësch-
ter erënnert huet, an d’Betriber eng vun dee-
nen déifste Besteierungen hei hunn an no dë-
ser Steierreform nach manner wäerte bezuelen.
Mä et ginn nach aner Realitéiten, déi dëser Re-
gierung definitiv, mengen ech, net bewosst 
sinn. Déi aner Realitéit jeenseits vun der Big-
Four-Realitéit, jeenseits vun der Fedil-Realitéit, 
dat ass, datt mer e Land sinn, wou ee mat 
engem Mindestloun ganz schlecht auskënnt, 
well en ze déif ass. An déi, déi déif Salairen 
hunn - an där ginn et der ëmmer méi -, déi 
kréien en anere Problem: Si ruinéiere sech, fir 
hir Wunneng kënnen ze bezuelen, an dat trotz 
Triple-A, an dat trotz super Finanzplaz!
Am Triple-A-Lëtzebuerg ass et normal ginn, 
datt een 800 Euro, ouni Chargen natierlech, 
muss bezuele fir eng Rëffbud vun 20 bis 25 m². 
Am Triple-A-Lëtzebuerg kascht de Loyer vun 
enger normaler Wunneng am Duerchschnëtt 
méi wéi en hallwe Mindestloun. Am Triple-A-
Lëtzebuerg huet sech den Undeel vun deene 
Leit, déi méi wéi 40% vun hirem Revenu fir eng 
Wunneng ausginn, innerhalb vun néng Joer bal 
verduebelt. Am Triple-A-Lëtzebuerg ass et bal 
een Drëttel vun de Locatairen, déi méi bezuele 
wéi 40% vun hire Revenuen, an dat gëllt na-
tierlech och fir déi Elengerzéiend.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Am Triple-A-Lëtzebuerg lieft bis een Drëttel vun 
de Leit, déi ënnert der Aarmutsgrenz sinn, an 
iwwerbewunnte Wunnengen. A schlussend-
lech, am Triple-A-Lëtzebuerg hu 74% vun de 
Lo catairë kee Wahlrecht.
Dat riskéiert zwar mat der Zäit ze änneren, net 
datt se e Wahlrecht kréien, mä datt ëmmer 
manner Leit Propriétairë ginn. An dat ass de 
Problem mat dëser Regierung. Fir si ass Loge-
mentspolitik - dat wor och de Problem vun der 
viregter Regierung, dat muss een awer och 
soen -, fir si ass d’Logementspolitik haaptsäch-
lech eng Politik fir Propriétairen.
Elo kommt Der natierlech a sot: „Aha, mir 
hunn awer ëmmerhin déi phenomenal, fantas-
tesch Subvention de loyer!” An ech géif Iech 
awer erëm eng Kéier hei kënne soen: Wat ass 
de Problem mat dëser Subvention de loyer? 
Wie bezilt déi Subvention de loyer schlussend-
lech um Enn? Et ass de Steierzueler, de besser-
verdéngende Steierzueler natierlech, de mëttel-
verdéngende Steierzueler, awer och de Steier-
zueler, dee ganz oder relativ ënnen ass an 
deen, deemno wéi, selwer an de Genoss kënnt 
vun esou enger Subvention de loyer.
Dat ass de genialen Trick: Du hues e Loyer, 
deen ze héich ass. Du verdéngs net genuch, 
mä du kriss eng Hëllef, eng Hëllef, déi s de 
awer och selwer mat dengen eegene Sue be-
zuelt hues. Dat ass e genialen Trick!
Wéi ech et virdru gesot hunn: Dës Regierung 
mengt de Wunnengsproblem hei ze léisen, 
andeems d’Propriétairen u sech Kaddoe kréien, 
dat am Kader natierlech vun dëser Steierre-
form. Et gëtt gesot: „Et muss méi op de Mar-
ché”, an dofir gëtt de Besteierungstaux vun der 
Plus-value nom Verkaf vun enger Immobilie 
vun der Halschent op e Véierel erofgesat. 
D’Pro priétairë soen natierlech Merci.
An dann natierlech och de Plaffong vum Abat-
tement beim Bauspuervertrag fir Jonker, also 
déi, déi manner wéi 40 Joer al sinn. Et freet 
mech ze wëssen, datt an der Tëschenzäit Jon-
ker manner wéi 40 sinn - fréier war et 35 -, 
dann zielen ech nach dozou. Dat ass vläicht 
gutt fir déi, déi an dëser Situatioun sinn, fir 
iwwerhaapt esou e Prêt kënnen ze maachen. 
Mä wat, wann et guer net geet, fir an de Ge-
noss vun esou engem Prêt ze kommen? Well 
den Aarbechtsmarché fir Jonker, déi ëmmer 
méi al ginn, ëmmerhin - mä dat ass eppes Posi-
tives -, deen ännert ëmmer méi.
Et huet een heiansdo den Androck, datt dës 
Regierung nach ëmmer an den 80er Jore 
stieche bliwwen ass. Versicht emol eng Kéier, e 
Prêt ze kréien, wann ee vun engem Kuerzzäit-
vertrag op en anere Kuerzzäitvertrag muss 
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wanderen! Well dat ass eng nei Realitéit vu Jon-
ken, an dat wësse mer. An da versicht een emol 
och vläicht, e Prêt ze kréien am Mindestloun 
oder och iwwert de Mindestloun, e puer Hon-
nert Euro méi iwwert de Mindestloun, dat geet 
och net!
An dann huet een och nach vläicht aner Mesu-
ren, déi virgeschloe ginn, wéi den ofsetzbare 
Montant op Débiteurszënse bei engem Prêt 
immobilier. Gutt fir déi Leit, mä dat betrëfft 
eng Kategorie, erëm eng Kéier, vun der Bevël-
kerung aus de sougenannten „Mëttelschich-
ten” oder der „Klengbourgeoisie”, ech weess 
net, wéi een dat soll bezeechnen, déi iwwer-
haapt a Fro komme fir esou e Prêt. Dat heescht, 
dat ass erëm esou eng Aart Schwindel. Et gi 
Mesurë presentéiert fir déi Bessergestallt an déi 
ginn als Sozialmesure verkaaft. Dat ass quasi, 
wéi wann zum Beispill en Abattement géif 
eropgesat gi fir Aides à domicile an dat géif 
duerno als Mesure verkaaft gi fir Botzfraen.
Här President, den Här Bodry huet gëschter ge-
sot, et hätt keen hei eng Léisung, fir de Loge-
mentsproblem innerhalb vu kuerzer Zäit ze re-
gelen. Dat ass net falsch. Dat ass net falsch, et 
ass souguer richteg! Och mir vun déi Lénk be-
haapten net, mir hätten d’Léisung, fir kuerzfris-
teg de Logementsproblem ze léisen, deen 
duerch eng jorzéngtenal desastréis Politik, oder 
besser gesot „Netpolitik” entstanen ass. En 
huet och gesot, et misst ee mindestens 4.500 
Wunnengen d’Joer bauen, fir nozekommen. Et 
kéint ee souguer driwwer goen: De LISER geet 
op 6.500 Wunnengen.
Et mécht kee Sënn, sech op eng magesch Zuel 
festzeleeën op jidde Fall, well ënner anerem 
och souwisou déi Zuel an d’Bauen net déi een-
zeg Léisung sinn. Et ginn nach aner Achsen, a 
wat fir eng Richtung ee ka goen. Zu Lëtze-
buerg ginn et wahrscheinlech tëschent 10.000 
an 20.000 eidel stoend Wunnengen, déi ganz 
oft als Spekulatiounsobjekter déngen. An do 
muss een drugoen!
An do kann een och mat verschiddene Mooss-
namen drugoen, zum Beispill déi Spekula-
tiounsobjekter richteg taxéieren: eemol, zwee-
mol, dräimol, fir datt et och net méi interessant 
soll ginn, fir ze spekuléieren. A wann dat net 
duergeet, da kann och eng ëffentlech Agence 
kommen, déi Wunnengen oder Terrainen tem-
porairement iwwerhuelen, bebaue respektiv 
Locatairen drasetzen zu engem normale Loyer. 
An da kann de Propriétaire dat erëm zréck-
kréien.
Et ginn och aner Mesuren, déi ee kann huele fir 
d’Locatairen, richteg Mesuren, well d’Locatai-
ren, déi hu Rechter hei zu Lëtzebuerg! Et ass 
net, wéi wa se keng hätten! Ob se hir Rechter 
ëmmer kennen, dat ass eng aner Fro. Dofir hu 
mir och als Lénk eng Broschür erausginn, wou 
d’Leit opgekläert ginn, och d’Locatairen iwwer 
hir Rechter opgekläert ginn. Dat kënne se och 
op eisem Site fannen, wa se eis net grad op der 
Strooss gesinn. Mä et geet natierlech och net 
duer, op d’Rechter opmierksam ze maachen. Si 
mussen och déi Rechter kënne gëlle loossen. 
Dofir muss een och déi verschidde Loyerskom-
missiounen, déi an de Gemenge plus ou moins 
gutt funktionéieren, eendeiteg stäerken.
Mä och wa Locatairë Rechter hunn, brauche se 
der awer ëmmerhi méi. Do muss ee sech e 
puer Saachen iwwerleeën, och wat d’Transpa-
renz vun de Loyeren ugeet. Déi sinn zurzäit 
pla fonéiert op 5% vum Capital investi. Dat ass 
deemno wéi eendeiteg driwwer. Dat muss ee 
kënne staffelen. Dat misst een och kënne regio-
nal staffelen. Dat wier eng vun deene Méig-
lech keeten.
An da kann ee sech och iwwerleeën, firwat de 
Locataire muss d’Kommissioun un d’Agence 
bezuelen, amplaz de Propriétaire. Et kéint ee 
sech virstellen, datt de Propriétaire dat iwwer-
hëlt. Et kéint ee sech och virstellen, datt een 
d’Kautioun limitéiert op eemol de Loyer, am-
plaz zwee- oder dräimol, wéi dat Usus ass zur-
zäit. Well 3.000 Euro oder 4.000 Euro, grad fir 
e Locataire, déi Liquiditéit einfach emol eng 
Kéier dohinnerzestrecken, dat ass guer net ein-
fach.
An da muss natierlech massiv gebaut ginn an 
et muss och erschwénglech gebaut ginn. Et 
geet net just duer, datt massiv gebaut gëtt, mä 
et muss erschwénglech gebaut ginn an net on-
bedéngt nëmmen an der Vente. Well ech men-
gen, et misst een iergendeng Kéier verstoen: 
Déi fräi Maartwirtschaft, déi kritt dat net gere-
gelt. Do muss déi ëffentlech Hand massiv agräi-
fen.
An och wann d’SNHBM oder de Fonds du Lo-
gement bauen - wat och nach net duergeet -, 
et kann een natierlech och net zauberen a vun 
haut op muer alles nohuelen, mä et geet een-
deiteg net duer. An da muss een och nach ku-
cken, wat zur Vente a wat zur Locatioun zur 
Verfügung gestallt gëtt. A leider ass et nach 
ëmmer esou, datt e vill ze vill grousse Batz zur 
Vente dohinnergesat gëtt.

Dofir menge mir och, datt u sech Lëtzebuerg 
eng Wunnengsbaugesellschaft bräicht, déi sel-
wer baut, déi selwer keeft, déi selwer eng rich-
teg Wunnengsbaupolitik mécht, déi selwer och 
Leit astellt, déi schaffen, well dat ass nach en 
aneren Aspekt hei zu Lëtzebuerg: Déi Leit, déi 
um Bau schaffen, mir mussen awer och kloer 
sinn, dat si richteg zum Deel Sklavenhalterbe-
triber! A mir wëssen - et ass souguer eng Re-
portage komm, a wann een och mat deene 
Leit schwätzt -, déi hu souguer Angscht, fir 
sech gewerkschaftlech ze organiséieren, well 
do d’Aarbechtsverhältnisser immens schwéier 
sinn. An da wier et vläicht och besser, wann déi 
Leit kéinten eng gutt Aarbecht hunn an enger 
ëffentlecher Baugesellschaft. Dat géif och nach 
dee positiven Aspekt hunn.
Voilà. Dat si just e puer Saachen, déi mir nach 
zum Logement ze soen hunn. De Rescht fënnt 
een op eisem Site. Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wagner. An nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Yves Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Léif Kolleegen, 
et huet mer gutt gefall, datt de Premier sech a 
senger Ried direkt e puermol op de Sozialalma-
nach referéiert huet an déi sozial Problemer 
uge schwat huet, net nëmmen am Allge men-
gen, mä och aus der Siicht vun deem Eenzel-
nen, vun deem Betraffenen. Wann d’Regierung 
an dësem Débat vill Wäert geluecht huet op 
den Aarmutsrisiko, dee weider klëmmt, an et 
zu enger Prioritéit erkläert, d’Aarmut ze be-
kämp fen, dann éiert dat si.
Den Alex Bodry huet gëschter dovu geschwat, 
datt et verständlech ass, datt d’Oppositioun 
näischt ka guttheeschen, wat d’Regierung 
mécht , an datt d’Majoritéitsparteie gradesou 
d’Ten denz hunn, alles, wat d’Regierung mécht, 
an den Himmel ze luewen. Erlaabt mer wann 
ech gelift, datt ech mech net just wëll an deem 
dote Kader, an deem doten traditionelle 
Sche ma bewegen, well ech der Meenung sinn, 
datt esou een Débat wéi deen, dee mer haut 
féieren, och muss d’Geleeënheet sinn, op 
Mëss stänn opmierksam ze maachen.
Bei alle gudden Zuelen, déi mer hei an deene 
leschten Deeg héieren hunn, sief et zu eisem 
Wirtschaftswuesstum, zu de Statsfinanzen, zur 
ekonomescher Weiderentwécklung, esou ass 
d’Erop goe vum Aarmutsrisiko e schwaarze 
Fleck op eiser West, op der West vun der Lëtze-
buerger Politik. Et ass e schwaarze Fleck, dee 
mer musse lassginn, well et ass eng Schan fir 
eist Land, datt 16% vun de Stéit an eisem Land 
de Risiko droen, an d’Aarmut erofzerutschen, 
wa gläichzäiteg eis Wirtschaft boomt.
Dat heescht näämlech, datt de Räichtum, dee 
mer an eisem Land schafen, nach ëmmer net 
gerecht verdeelt gëtt. An dat gëllt et ëmzekéie-
ren. Wéini, wann net haut, musse mer dat 
ugoen? Wéini, wann net elo, wou mer erëm 
Wuesstum hunn, hu mer d’Méiglechkeet, dat 
ze maachen?
Ganz besonnesch wichteg ass do natierlech 
d’Problematik ronderëm de Präis vum Wunnen. 
De Premier huet recht, wann e behaapt, datt fir 
ganz vill Leit an eisem Land eng Fro all Mount 
erëmkënnt, näämlech déi, wat nach iwwreg 
bleift, nodeems d’Loyeren oder de Prêt vum 
Kont ofgaange sinn.
Ech hunn et ewell dëst Joer hei op der Tribün 
gesot: Et sinn net onbedéngt d’Paien, déi ze 
kleng sinn, et sinn net eis Sozialtransferen, déi 
dacks net duerginn, et ass d’Wunnen, dat de 
Bierger e Lach an de Portmonni frësst. An ech 
weess, deen dote Constat gëtt gedeelt vun 
deenen allermeeschten heibannen. Mir haten 
dëst Joer ewell d’Geleeënheet, e breeden Dé-
bat ze féieren iwwert de Logement. En interes-
santen Débat, wou ech mengen, datt mer vill 
gutt Pisten opgezeechent hunn, fir dem Pro-
blem vun der Präisexplosioun um Wunnengs-
maart entgéintzewierken, an dat souwuel vun 
där enger Säit vum Plenum wéi och vun där 
anerer Säit.
Ech brauch dofir villes net méi ze widderhue-
len, mat enger Ausnam awer: Zanter dem 1. 
Januar 2016 gëtt et déi Loyerssubventioun. Ech 
erënneren dorunner, well ech mech dergéint 
wieren, datt heiansdo gemaach gëtt, wéi wann 
dat guer näischt wier. De Stat hëlt hei 29 
Milliounen, dovunner 21 nei Milliounen, a leet 
se beim Loyer bäi bei deene Stéit, déi et am 
néidegsten hunn. Dat ass konsequent Aarmuts-
bekämpfung!

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- An ech wëll 

dofir eisem Kolleeg, dem David Wagner, wid-
derspriechen, wann hie behaapt, d’Loyerssub-
ventioun géif herno an den Täsche vun de Pro-
priétairë landen. Dat géif näämlech bedeiten, 
oder dat géif datselwecht bedeite bei allen 
anere Sozialtransferen och. Dat géif also bedei-
ten, datt, och wa mer géifen den RMG erhéi-

jen, wa mer géifen de Chômage erhéijen, wa 
mer géifen d’Kannergeld erhéijen, automa-
tesch alleguerten déi Suen, déi mer an d’Sozial-
transfere stiechen, herno bei de Propriétairen 
an den Täsche landen. An déi Meenung, déi 
deelen ech net.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Dat ass 
awer kee Sozialtransfer. Bei de Sozialtransferen, 
do cotiséiert zum Beispill d’Patronat.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Jo, ech denken, 
datt egal wat fir eng sozial... An där dote Logik 
missten alleguerten d’Mesuren, déi mer hue-
len, wou mer de Leit eng Ënnerstëtzung ginn, 
déi haaptsächlech op Ënnerstëtzung ugewise 
sinn..., datt automatesch déi Suen erëm herno 
géife beim Propriétaire an der Täsch landen. An 
ech mengen, dat ass d’Saach ze kuerz gekuckt 
an ze einfach gesinn!
Ech sinn op jiddwer Fall der Iwwerzeegung, 
datt déi Loyerssubventioun wäert hëllefen. An 
ech si ganz gespaant, wa mer no engem oder 
no zwee Joer wäerten de Point maachen, wat 
dobäi erauskomm ass. An ech mengen, datt 
déi Leit, déi déi Subventioun haut kréien, alle-
guerten immens frou doriwwer sinn.
Ech géif och gären op déi eng oder aner Me-
su re agoen, déi an der Ried vum Premier uge-
schwat gouf an déi d’Regierung notam ment an 
der Steierreform proposéiert.
Net jiddweree ka selwer Propriétaire ginn, sot 
de Premier, an en huet och recht! Ech géif awer 
gären hannendrunhänken, datt et deen evi-
denten, natierlechen Usproch vu jiddweren-
gem muss kënne sinn, iergendwann emol Pro-
priétaire vu senger Wunneng ze ginn, an datt 
dësen a mengen Ae legitimme Wonsch och soll 
vum Stat ënnerstëtzt ginn.
Mir Sozialiste begréissen do, datt d’Beträg 
erop ginn oder souguer verduebelt ginn, déi ee 
beim Bauspuere ka steierlech ofsetzen, grad 
wéi d’Scholdzënsen. Dës Mesurë reie sech a bei 
déi aner sëlleche Moossname fir d’Fërdere vum 
Eegenheem, déi mer alleguerten hei am Haus 
d’lescht Joer beim generellen Débat guttge-
heescht hunn.
Ech hunn awer meng Ried ugefaange mat 
deem Sozialen a ganz vill, ech géif souguer 
soen, déi allermeescht vun deenen, un déi mer 
denken, wa mer iwwert den Aarmutsrisiko 
schwätzen, dat si Locatairen. Et ass dofir ze be-
gréissen, datt mer eise Parc locatif, an do be-
sonnesch eis Sozialwunnengen, wëlle konse-
quent ausbauen.
Am Verglach mam Ausland sti mer mat eisen 
2% Sozialwunnenge par rapport zum gesamte 
Wunnengsbestand ganz schlecht do. Dofir be-
gréisse mir Sozialisten d’Efforte vun der Re-
gierung, fir méi Wunnraum, neie Wunnraum, 
awer virun allem soziale Wunnraum ze er-
schléissen.
D’Promoteurs publics, wéi d’SNHBM an och 
dee reforméierte Fonds du Logement, sollen an 
Zukunft vill méi Wunnraum realiséieren, sief et 
fir d’Locatioun oder nach d’Vente. Dat ass rich-
teg. Allerdéngs musse si grad wéi de Stat oder 
d’Gemengen och emol un Terraine kommen, 
ier se kënne lassbauen. De Baulückeprogramm 
ass een Outil, wou mer gespaant sinn, wat 
deen herno brénge wäert. Och déi Terrainen, 
déi op fréiere Frichë vun der Industrie leien, si 
wëllkomm, fir neie Wunnraum ze schafen.
Donieft gëtt d’Regierung iwwert d’Steierreform 
en Incentive fir Privatleit, hir Terrainen ze verka-
fen, andeems bis Enn 2017 d’Plus-value op de 
Ventë just nach zu engem Véierel besteiert 
gëtt. D’LSAP steet hannert där Moossnam an 
erhofft sech dovunner, datt domadder de Mar-
ché kann dynamiséiert an d’Offer an d’Luucht 
gedriwwe ginn.
Allerdéngs ass et fir eis Partei awer gradesou 
kloer, datt dës Mesure zäitlech begrenzt muss 
sinn. An eisen Ae muss och duerno méi kon-
sequent d’Besteierung vu broochleienden Ter-
rainen oder eidele Wunnenge kommen. Et ass 
dat och eng Fro vun der Gerechtegkeet, an 
d’Spe kulatioun solle mer op deem Wee an de 
Grëff kréien.
D’Loyeren, déi ee fir eng Wunneng kritt, déi 
een un d’Agence Immobilière Sociale verlount, 
sollen ëm 50% steierlech exoneréiert ginn. Dat 
ass an eisen Aen eng effikass Mesure, fir de 
Mank tum u Sozialwunnenge méi kleng ze 
maa chen. An et kann een der Regierung dofir 
och félicitéieren.
Ech géif et schued fannen, wa mer an esou 
engem Débat wéi haut just géifen d’Regie-
rungspolitik kommentéieren. Et muss och bei 
dësem Débat erlaabt sinn, en Ustouss ze ginn 
oder eng Fro opzewerfen. Mäin Uleies dréint 
ëm d’Definitioun vum soziale Wunnengsbau. 
Mir alleguerten huelen dat Wuert gären an ëm-
mer erëm an de Mond, mä mir versti wahr-
scheinlech alleguerten eppes anescht dorënner.
Wat ass genee eng Sozialwunneng? Geet et do 
just ëm d’Gréisst oder d’Qualitéit vun der Wun-

neng? Spillt do net awer och virun allem de 
Präis mat? A wa jo, orientéiert sech dëse Präis 
un de Präisser vun de Wunnengen an der direk-
ter Ëmgéigend oder misst dat awer net e bësse 
méi subtill sinn?
Well et keng kloer Definitioun gëtt, gëtt d’In-
terpretatioun och iwwerall anescht gemaach. 
Wann zum Beispill um Lampertsbierg eng 
Wun neng fir 7.000 Euro de Meter carré ver-
kaaft gëtt - bei zum Beispill, en hypotheetesche 
Fall, engem PAP vun iwwer engem Hektar -, déi 
zu deenen 10% Logements abordables ge-
héiert, da läit dat vläicht, déi 7.000 Euro de 
Meter carré, ënnert dem gewinnte Präis vun de 
Wunnengen an deem Quartier. Mä et géif jo 
awer kengem afalen, fir bei esou engem Tariff 
vu sozialem oder abordabelem Wunnengsbau 
ze schwätzen!
Wier et net gutt, fir an dëse Fäll déi national 
Wunnengsbaugesellschafte méi staark matan-
zebannen? Ech géif dofir der Regierung a spe-
ziell dem Minister fir de Logement gären un 
d’Häerz leeën, sech mat dëser Problematik ze 
befaassen.
An deem Kader wéilt ech och d’Bereetschaft vu 
menger Partei weisen, iwwert deen ominéisen 
Taux vun 10% ze diskutéieren, déi ebe bei 
engem Projet vun iwwer engem Hektar musse 
fir de soziale Wunnengsbau reservéiert ginn. 
Mir kéinten eis virstellen, dësen Taux méi héich 
ze leeën, awer virun allem déi ganz Bestëm-
mungen nach eemol op de Leescht ze huelen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Cruchten. An nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Gusty Graas. 
Här Graas wann ech gelift.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, et stellt wuel kee méi a 
Fro, datt den Term „Développement durable“ 
aus dem normale Sproochgebrauch net méi 
ewechzedenken ass. A praktesch all Secteur an 
der Politik, deen als wichteg duergestallt gëtt, 
dee gëtt sech natierlech och mam Term „Déve-
loppement durable“ of. Dat kléngt gutt. Dat 
kléngt zäitgeméiss. Mä et muss een allerdéngs 
oppassen, datt een deen Term och net ze vill 
strapazéiert.
Wat bedeit iwwerhaapt „Développement du-
rable”? Ech mengen, mir wëssen dat alleguer 
heibannen. An einfache Wierder ausgedréckt 
heescht dat, datt net méi verbraucht däerf 
ginn, wéi nowuesse kann oder sech regene-
réiere kann.
Ech wëll dofir kuerz op dräi Voleten agoen, 
wou d’Nohaltegkeet eng besonnesch Roll spillt: 
d’Landwirtschaft selbstverständlech, de Gewäs-
serschutz, deen nach net besonnesch hei the-
matiséiert ginn ass, an dann awer och nach 
d’Mobilitéit.
Ech mengen, et ass kee Beruffsstand, deen de 
Moment esou ënner Drock steet wéi ebe grad 
d’Landwirtschaft. Ech erënneren drun, datt net 
méi spéit wéi de leschte Samschdeg jo och eng 
Manifestatioun hei an der Stad war vun 22 
ONGen, déi sech ebe fir eng méi nohalteg 
Land wirtschaft agesat hunn. Datt déi biolo-
gesch Landwirtschaft ouni Zweifel an Zukunft 
nach méi staark muss ënnerstëtzt ginn, och dat 
gëtt net a Fro gestallt. Dat neit Agrargesetz, 
wat mer jo hoffentlech wäerten d’zweet Woch 
Mee hei diskutéieren, wäert an deem Sënn och 
nei Akzenter setzen. Dowéinst ginn ech och 
haut net weider dorobber an.
Eppes ass ganz kloer, eng nohalteg Landwirt-
schaft heescht awer och, datt se méi naturge-
recht gestalt gëtt, a virun allem, datt och man-
ner Pestiziden an Zukunft agesat ginn. Ech wëll 
och an dësem Kontext hei un d’Pestizidgesetz 
erënnere vum 11. Dezember 2014, do goufe jo 
schonn nei Akzenter gesat.
An da war och do virgesinn, datt en nationalen 
Aktiounsplang vun de Pestizide soll opgestallt 
ginn. Den 30. Januar 2014 war schonn en 
éischte Projet virgeluecht ginn. All fënnef Joer 
muss dee jo ugepasst ginn. An de Landwirt-
schaftsminister Fernand Etgen huet en de lesch-
ten 13. Abrëll der Ëffentlechkeet presentéiert. An 
net méi spéit wéi muer de Mëtteg si jo och dräi 
Kommissioune convoquéiert, wou de Landwirt-
schaftsminister dann am Detail nach eng Kéier 
wäert dee Programm do prezis presentéieren.
Stellvertriedend fir déi Diskussioun ëm d’Pesti-
zide wëll ech dann och kuerz hei op de Gly-
phosat agoen. Dat ass eng Diskussioun, déi na-
tierlech och ganz vill mat Emotioune gefouert 
gëtt. Och do läit eis jo eng Petitioun mat 5.000 
Ënnerschrëfte vir, laut där de Glyphosat soll 
verbuede ginn.
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Ech wëll allerdéngs do zum Beispill op der 
AESA hiren Avis hiweisen, dat ass d’Autorité eu-
ropéenne de sécurité alimentaire, déi seet, um 
techneschen Niveau géif de Glyphosat d’Kon-
ditiounen erfëllen, fir datt op Basis vun der eu-
ropäescher Legislatioun d’Zouloossung vun dë-
sem Produit ka verlängert ginn, esou wéi 
d’Kom missioun ënnert dem Här Juncker dat jo 
awer och ugedeit huet. Do war en éischte Vott, 
wou d’Lëtzebuerger Regierung sech enthalen 
huet.
Jiddefalls eppes ass kloer: Och de Glyphosat 
wäert an Zukunft - net nëmmen deen - fir hef-
teg Diskussioune suergen. An do ass jo och de 
Centre international de recherche, deen huet 
2015 scho festgehalen, datt d’Méiglechkeet 
vun enger Kriibsbildung duerch eben den Asaz 
vum Glyphosat net vun der Hand ze weisen 
ass.
Jiddefalls eppes ass ganz kloer: Iwwert de Gly-
phosat eraus muss d’Regierung an Zukunft 
ganz virsiichteg ëmgoe mat der Problematik 
Pestiziden an net zécken, och do e Verbuet 
auszespriechen, wa wuelweislech nogewise ka 
ginn, datt eppes e Problem fir d’Gesondheet 
vum Mënsch kann duerstellen.
Mir bewegen eis natierlech an där Problematik 
permanent an engem gewëssene Spannungs-
feld. Eng wesentlech Fro, déi sech natierlech 
dann opdrängt: Ass eng modern Landwirt-
schaft och ouni den Asaz vu Pestizide méig-
lech? Hei ginn d’Meenungen natierlech kloer 
auserneen. Eppes ass evident - ech mengen, 
och hei muss een eng rationell, eng éierlech 
Approche huelen -, vun haut op muer kann 
een net einfach esou op toxesch Sprëtzmëttele 
verzichten.
Et däerf een och net vergiessen, datt, wa mer 
manner Pestiziden an Zukunft asetzen, datt dat 
awer och heescht, datt méi mënschlech Aar-
becht muss geleescht ginn. Wat heescht dat 
konkret am Endeffekt? Ma méi en héije Präis fir 
de Produit ze bezuelen!
An dowéinst soll een och hei och emol erëm 
eng Kéier en Appell och un de Konsument 
maa chen. Et ass ëmmer ze vill einfach, mam 
Fanger op d’Politik ze weisen, mam Fanger op 
de Bauer ze weisen. Mä och de Konsument 
huet eng Roll ze spillen: datt e bereet ass, dann 
awer fir Qualitéitsproduiten och deementsprie-
chend e Präis ze bezuelen. Well wann ee wëllt 
eng modern Landwirtschaft ënnerstëtzen, dann 
huet een och als Konsument, wéi gesot, eng 
grouss Verantwortung. Da muss ee sech och fir 
eng aartgerecht Déierenhaltung, zum Beispill, 
asetzen.
An och hei soll awer nach eng Kéier ënner-
strach ginn, datt et falsch ass, datt mer ëmmer 
déi traditionell Landwirtschaft verdäiwele wël-
len. Et däerf ee jo awer net vergiessen, datt 
duerch d’Entwécklung vun der Landwirtschaft 
awer och ganz vill Problemer geléist goufen. 
Hongersnout ass e Friemwuert an eise Géigen-
den, obwuel dat viru Jorhonnerten net onbe-
déngt de Fall war.
Wat och wichteg ass, ass, datt net nëmmen de 
Konsument, mä de Bauer selwer och bescht-
méiglech informéiert gëtt. An dowéinst wëll 
ech och op zwou interessant Neierungen um 
Ni veau vum Landwirtschaftsministère hiweisen. 
An zwar ginn do a kierzester Zäit elo nei Sitten, 
nei Internetsitte kreéiert. Engersäits ass et deen, 
wou de Konsument soll méi informéiert ginn 
iwwert d’Notze vun nationale Produiten. Dann 
ass och virgesinn, datt elo am Hierscht soll e 
Magazinn duerch d’ganzt Land verdeelt ginn, 
wou och do en Opruff gemaach gëtt, fir sech, 
wéi gesot, an Zukunft nach méi verstäerkt op 
Produiten aus dem Lëtzebuerger Land ze kon-
zen tréieren.
Dann ass et en zweeten Internetportal, dee méi 
spezifesch fir eben d’Baueren ass, fir datt och 
d’Bauere gesinn, wéi an Zukunft am Fong ge-
holl eng Simplification administrative fir si ka 
gëllen, och wou se sech mussen hiwennen, fir 
déi néideg Hëllef kënnen ze kréien.
Positiv ass och, datt de Landwirtschaftsminister 
Etgen - an de Statsminister ass och drop agaan-
gen - elo sougenannt „Assises agricoles“ vir ge-
säit. An ech muss awer éierlech soen, do war 
ech awer e bësse verwonnert iwwert d’Aussoe 
vun der Vertriederin vun der CSV vu gëschter, 
déi dat esou duergestallt huet, wéi wann dës 
Regierung keng Iddien hätt an dowéinst misst 
déi Assisen organiséieren. Ech gesinn dat ebe 
just ganz anescht. Hei ass et richteg, datt en 
den Dialog mat den Akteure sicht. An ech kann 
och soen, datt d’Resonanz elo scho ganz 
grouss ass, datt näämlech scho vill Beruffsver-
bänn, datt Leit aus dem Secteur selwer scho 
positiv reagéiert hunn, dem Landwirtschaftsmi-
nister hir Virstellungen ënnerbreet hunn, wéi 

déi Assisë sollen organiséiert ginn. Dowéinst, 
mengen ech, muss een also hei eng aner Inter-
pretatioun maachen, wéi dat vun anere Leit hei 
scho gesot ginn ass.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wa 
mer iwwer Landwirtschaft schwätzen, da si mer 
och ganz séier beim Gewässerschutz. Ech men-
gen, och dat ass e ganz wesentlecht Thema. 
Ech sinn och frou, datt de Statsminister a sen-
ger Ried och op dee Volet agaangen ass. Eppes 
ass kloer: De Gewässerschutz, et muss een dat 
esou däitlech hei soen, kënnt ëmmer erëm 
héich an d’Aktualitéit, wann erëm Accidenter 
geschitt sinn. Dat war de 17. September 2014 
zu Witry an der Belsch. Dat war elo rezent bei 
der Goodyear op der Atert. Iwwregens waart 
een do nach ëmmer op zousätzlech Erklärun-
gen, well een iwwert d’Press gewuer gëtt, datt 
dee Problem anscheinend nach ëmmer net ge-
léist schéngt ze sinn. Vläicht kann d’Madamm 
Minister eis do herno nach eppes méi Geneeës 
matdeelen.
Jiddefalls, wat d’Bewirtschaftung vun eise Ge-
wässer an der Zukunft ubelaangt, ass och do jo 
e voluminöse Plang elo virgeluecht gi fir déi Pe-
riod vun 2015 bis 2021. Dee Plang huet net 
manner wéi 370 Säiten, dee jo och de Gemen-
gen ënner anerem pour avis virgeluecht gi war. 
An et huet een allerdéngs misse feststellen, datt 
e gudden Deel vun de Gemenge sech net uge-
sprach gefillt hat, fir dorobber ze reagéieren.
Eppes ass kloer, an do brauch ee kee grousse 
Spezialist ze sinn: Mir hunn nach ganz seriö 
Problemer mat der Qualitéit vun eise Gewässer. 
Zum Beispill weise 65,69% eng onbefridde-
gend Qualitéit op a 7,84% gi carrément als 
schlecht duergestallt. Enn 2015 hätte mer u 
sech missen dat Zil erreechen, datt eis Gewäs-
ser an engem gudden Zoustand wieren. Och 
do brauch ee kee Kommentar driwwer ze ver-
léieren. Mir sinn nach ganz wäit dovun ewech. 
Jiddefalls spéitstens bis d’Joer 2027 misste mer 
laut dem Artikel 4 vun der Waasserrahmen-
richtlinie all déi Virgabe respektéiert hunn.
A wann een da bedenkt, datt mer zënter 2013 
jo mussen eng Strof bezuelen, eng direkt Strof 
vun zwou Milliounen, plus 2.000 Euro den 
Dag, well mer eben, wéi gesot, déi Ziler nach 
net erreecht hunn! An ech zitéieren och hei de 
Statsminister - et ass awer en Ëmdenken do, et 
ass eng nei Dynamik am Gewässerschutz ze er-
kennen - an den Här Bettel huet gesot: „Dat 
war d’Politik bis 2013. Zanterhier ass den Of-
waasserberäich nei dynamiséiert ginn.“ Et kann 
een nëmme soen: Et ass och héich Zäit ginn!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
hunn hei zu Lëtzebuerg de Moment 242 Klär-
anlagen, dovun 125 mechanescher. Een, deen 
e bëssen eppes vum Kläranlagesystem kennt, 
dee weess, datt déi mechanesch éischter 
 Gëftdëppe sinn, wéi datt se eppes Positives fir 
d’Qua litéit vun eise Gewässer bewierken. Dat 
maachen insgesamt 1.035.000 EWGer aus, also 
si 96% vun der Populatioun u Kläranlagen uge-
schloss.
Da géif ee jo direkt do ofleeden, datt mir hei zu 
Lëtzebuerg eis op alle Fall beschtméiglech 
schonn op deem Niveau entwéckelt hätten. 
Mä dat muss een awer ganz staark relativéie-
ren, well et kënnt jo virun allem awer op 
d’Qua litéit vun de Kläranlagen un. Ech hu scho 
vun deene mechanesche geschwat. Ech muss 
awer och op déi aner hiweisen, wou et oft un 
där véierter Stuf, un der Denitrifikatioun feelt. 
An da sinn 20% vun de Kläranlagen iwwer 30 
Joer al. Och dat seet genuch aus. Déi sinn aller-
déngs dann net méi um leschte Stand vun der 
Technik. Och hei musse mer natierlech nach 
zousätzlech Efforte maachen.
Ech weisen, zum Beispill, och op eng nei Mi-
kro pollutioun hin, wéi zum Beispill Medika-
menteréckstänn an de Gewässer an natierlech 
och virun allem Pestiziden.
Eppes ass sécher: Mir mussen awer net nëm-
men um Niveau vum Bau vun de Kläranlage 
rea géieren, mir mussen och Kreditter fir nach 
aner Moossnamen zur Verfügung stellen. Ech 
den ken zum Beispill u Reeniwwerlafbecken. 
Dat kascht natierlech alles Geld. Och dat musse 
mer dem Bierger ganz éierlech soen. Dat wäert 
och säin Nidderschlag op d’Gestaltung vum 
Waasserpräis fannen.
A schlussendlech däerf een awer och hei d’In-
dustrie net aus der Flicht loossen. An ech be-
ruffe mech hei op Aussoen aus deem scho vir-
genannten, zitéierte Rapport: Net manner wéi 
aacht Betriber - net manner wéi aacht Betriber, 
wéi gesot - iwwerschreiden de Moment och 
déi sougenannt Schwellewäerter.
E wesentlechen Aspekt vun dem Gewässer-
schutz ass natierlech och d’Renaturéierung. An 
och do sinn ech frou, datt de Statsminister 
kloer gesot huet, datt dëst Joer am Fong geholl 
den Akzent géif op d’Renaturéierung geluecht 
ginn, well och do kéint een eng Lëscht, eng 
laang Lëscht virleeë vu Gewässerleef - et kann 
een net méi vun engem Gewässerlaf schwät-

zen -, mä wéi maltraitéiert déi an deene leschte 
Jorzéngte gi sinn an déi sech haut am Fong 
nach just duerch esou e Kanal quälen oder 
béidsäiteg vu Bëton verbaut sinn. Ech mengen, 
dat si Biller, déi ee vill ze vill oft och nach an 
dësem Land gesäit. An domadder zerstéiere 
mer d’Selbstrengegungskraaft vun eise Gewäs-
serleef. Och dat muss der Vergaangenheet an 
Zukunft ugehéieren.
Interessant ass allerdéngs, an ech beruffe mech 
och hei op d’Ausso vum Statsminister, datt an 
deem neie Waasserschutzgesetz - vläicht kann 
een och do gewuer ginn, wéi wäit datt d’Vir-
aarbechte sinn - virgesinn ass, datt an Zukunft 
och sollen Hëllefe fir Privatleit an och Betriber 
accordéiert gi bei Renaturéierung.
Da gëtt et natierlech nach vill aner Pollutiouns-
quellen. Ech ginn net am Detail drop an. Mä 
eis Stroossen zum Beispill, wat vill ze vill ënner-
schätzt gëtt, wéivill do iwwert d’Iwwerfläche-
gewässer och an eis Gewässer kënnt, oder och 
deen Allaaschtekadaster, deen 10.000 Plazen 
oplëscht, wou nach potenziell Gefore bestinn, 
fir d’Gewässer ze belaaschten.
Da gëtt et natierlech och nach aner Aspekter, 
d’Querbauwierker zum Beispill, déi ganz vill 
do zou bäidroen, datt, wéi gesot, dee Selbstren-
gegungssystem awer ganz staark ageschränkt 
gëtt, a schlussendlech eist Grondwaasser, wou 
jo d’Spezialiste ganz kloer soen, datt quasi 70% 
mat Pestizide belaascht sinn.
Ee leschten Aspekt, wat de Gewässerschutz 
ube laangt, ass och de Klimawandel, wat 
munch mol ënnerschätzt gëtt. Mä de Klima-
wandel wäert dozou bäidroen, datt zum Bei-
spill d’Temperatur vu Gewässerleef wäert och 
an deenen nächste Jorzéngten an d’Luucht 
goen, a besonnesch fir méi kleng Gewässerleef 
wäert dat eng ganz grouss Katastroph duerstel-
len. Et gëtt zum Beispill gerechent, datt eenzel 
Flëss op iwwer 25 Grad de Summer usteige 
wäerten. Wat dat fir Konsequenze fir d’Fauna 
an d’Flora huet, brauch een hei wuel net am 
Detail nach eng Kéier ze erklären.
Allerdéngs, an ech beruffe mech hei op Aus-
soen, déi de Statsminister respektiv de Stats-
sekretär déi lescht Deeg gemaach hunn, och 
wat eis Aarbechten um Niveau vum Klima-
schutz ubelaangt. Ech mengen, do huet Lëtze-
buerg vill gutt Efforten ënnert der neier Regie-
rung gemaach. Dat ass och gutt esou, ouni datt 
ee sech elo soll nëmmen op d’Schëller klap pen. 
Et soll een an deem Sënn weiderfueren.
An ech wëll och nach eng Kéier drop hiweisen, 
datt och d’Ëmweltministesch jo bei der COP21 
zu Paräis eng ganz gutt Roll gespillt huet an do 
besonnesch jo och Lëtzebuerg exzellent ver-
trueden huet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, er-
laabt mer vläicht nach kuerz dann op e leschte 
Secteur anzegoen, wou dann eben och den 
Term „Développement durable“ net nëmmen 
däerf eng Kroun duerstellen, mä awer och 
muss esou gelieft ginn, dat ass d’Mobilitéit, de 
Verkéier. Doriwwer ass de Moie scho ganz vill 
geschwat ginn, och zu Recht! An och dat ass 
staark vum Statsminister Xavier Bettel a senger 
Ried thematiséiert ginn.
Eppes ass kloer, dat misst een net onbedéngt 
erëm eng Kéier ënnersträichen, mä et kënnt 
een net derlaanscht, do si mer eis jo alleguer-
ten eens, datt mer ganz grouss Problemer mat 
eisem Stroosseréseau hunn an datt dee wärend 
gewësse Stonnen eben hoffnungslos iwwer-
laascht ass! Woubäi een allerdéngs och muss 
dann direkt ëmmer soen: De Bau vun neie 
Stroossen ass net onbedéngt d’Léisung. Nei 
Stroosse generéieren natierlech och neie Ver-
kéier, wuelwëssend datt dat awer net wëllt hee-
schen, datt een oder deen anere Contourne-
ment, deen an der Planung ass, net och nach 
soll realiséiert ginn.
Do wëll ech allerdéngs ganz kloer ënnersträi-
chen: Wann nach e Contournement gebaut 
gëtt, da muss déi Zon ronderëm als Zon non 
ædificandi ausgewise ginn! Et kann net sinn, 
datt mer e Contournement bauen an an zéng, 
zwanzeg, drësseg Joer fänke mer erëm un, Lo-
tissementer laanscht déi Stroossen ze realiséie-
ren. Well dann hu mer näischt erreecht, dann 
hu mer näischt geschafft! Dat muss op alle Fall 
da ganz kloer awer och hei gesot ginn.
Selbstverständlech, wa mer iwwer eise Stroos-
seréseau schwätzen, komme mer och net der-
laanscht, fir nach e Wuert iwwer eisen Auto-
bunnsréseau ze verléieren, besonnesch d’A3, 
dat ass och schonn hei ernimmt ginn, wou jo 
d’Iddi ass, fir déi op dräi Spuren auszebauen, 
prioritär, well ebe bedéngt duerch den zousätz-
leche Camionsverkéier am Raum Diddeleng/
Beetebuerg wäerten nei Problemer entstoen. 
Dowéinst kann een dat nëmme begréissen. A 
souwäit ech dat och scho matkritt hunn, misst 
de Projet de loi a senger leschter Ligne droite 
sinn, fir kënnen déposéiert ze ginn.
Wa mer allerdéngs vum Stroosseréseau schwät-
zen, da wëllt dat jo elo net heeschen, datt mer 

net méi däerfen un eng Strooss schaffe goen. 
Bien au contraire! Mir mussen d’Stroossen och 
un de moderne Verkéier adaptéieren. An da 
mussen awer och nach aner Elementer virgesi 
ginn. An do denken ech an éischter Linn un de 
Kaméidi virun allem. Et kann net sinn, datt mer 
nach Stroosse bauen, ouni datt am Virfeld déi 
néideg Moossname geholl ginn, fir Lärm-
schutzwäll ze aménagéieren!
An ech kann hei aus eegener Erfarung schwät-
zen, ech ginn dat awer ganz gären hei zou, 
datt besonnesch virun 20, 30 Joer - dat ass elo 
keng Kritik u sech u Ponts et Chaussées, déizäit 
war vläicht d’Entwécklung nach net an deem 
Mooss fortgeschratt -, mä mir hu Lärmschutz-
wäll hei zu Lëtzebuerg aménagéiert, déi ein-
fach net effikass sinn, déi net gutt sinn! Loosse 
mer dach emol e Bléck...

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Oder 
se ginn ofgeseet.

 M. Gusty Graas (DP).- Gelift?
 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Oder 

si ginn ofgeseet.
 M. Gusty Graas (DP).- Se ginn ofgeseet. 

Dat ass erëm eng aner Diskussioun. Mä de Mi-
nister huet jo do Erklärungen déi lescht Zäit 
ginn an déi ware jo och richteg. Woubäi een 
och muss en Ënnerscheed maachen tëschent 
engem Lärmschutzwall an enger Vegetatioun, 
déi net appropriéiert ass. Dat ass trotzdeem 
awer och eng Nuance, déi ee muss hei ënner-
sträichen. Mä, wéi gesot, et ass awer wichteg, 
datt een deem Aspekt Rechnung dréit.
Da si mer natierlech och ganz séier bei de 
Beem u sech laanscht d’Stroossen. Ech weess, 
do ginn d’Meenungen och auserneen. Ech 
maa chen awer keen Hehl draus, datt ech per-
séin lech der Meenung sinn, datt Beem laanscht 
d’Stroosse gehéieren an datt et net onbedéngt 
richteg ass, d’Beem laanscht d’Stroossen 
ewech zehaen. Ech weess, datt deen een oder 
deen aneren elo dat aneschters gesäit, dat ass 
och nach egal. Dat wëllt awer net heeschen, 
datt d’Beem op méi geféierleche Punkte solle 
geschützt ginn. Mä nach eng Kéier, och ass dat 
eng Floskel, mä se stëmmt: De Bam rennt net 
an den Auto! Dat wësse mer alleguer.
Jiddefalls, eppes mierkt een, datt och, wat den 
ëffentlechen Transport ubelaangt, et nach ge-
wësse Retizenze gëtt. Ech ginn awer hei ganz 
kloer ze verstoen, datt d’Demokratesch Partei 
hannert deene Moossname steet, fir den ëffent-
lechen Transport nach weider ze verbesseren. 
An dës Regierung, an dat kann een ouni Iw wer-
dreiwung hei behaapten, huet enorm Efforten 
déi lescht zwee an en halleft Joer gemaach. Mir 
sinn op där richteger Schinn - fir beim Wuert-
spill ze bleiwen -, fir och an Zukunft nach wei-
der richteg ze investéieren.
Jiddefalls déi Projeten, déi elo scho realiséiert 
goufen, déi hu Lëtzebuerg fit gemaach fir déi 
nächst Jorzéngten, wat den Transport a Ver-
kéier ubelaangt. Allerdéngs och do muss ee 
soen: Mir däerfen net op deem Niveau stoe 
bleiwen! Mir wëssen, mir sinn an enger 
 Wues stumslogik, dat ass de Moien och schonn 
hei thematiséiert ginn, an och do soll ee ganz 
éierlech sinn.
All déi, déi elo mengen, et kéint een de 
 Wues stum vun haut op muer ofbremsen, déi 
en Zukunftsdësch fuerderen, an ech weess net, 
wat nach heiansdo fir farfelu Iddien hei mat-
gedeelt ginn: Et muss een einfach ganz éierlech 
sinn! Da soll och wierklech emol e Rezept op 
den Dësch geluecht ginn, wat een an Zukunft 
wëllt ofbremsen a wat dat och fir Kon-
sequenzen huet!
Mir mussen der Realitéit an d’A kucken. Mir 
wues se weiderhin, dat heescht also och zou-
sätzleche Verkéier. Mä mir mussen allerdéngs 
deen Défi elo schonn unhuelen, an dofir, 
Stéch wuert Tram, ass dat ouni Zweifel déi rich-
teg Léisung gewiescht!
Mir mussen d’Ugebuet fir den ëffentlechen 
Transport natierlech nach verbesseren, punk-
tuell. Ech denken och un de Busréseau, deen 
natierlech besonnesch am rurale Raum nach 
munchmol ze wënschen iwwreg léisst. Mä och 
do huet de Statsminister jo a senger Ried uge-
deit, datt u sech dee ganze Busréseau bis Enn 
2019 soll réaménagéiert a reprogramméiert 
ginn.
Jiddefalls, eppes ass kloer, dës Regierung huet 
do dee richtege Wee ageschloen, besonnesch, 
wéi gesot, och wat déi zwee aner Domänen 
ubelaangt, déi ech elo hei kuerz analyséiert 
hunn.
An deem Sënn, wéi gesot, steet d’Demokra-
tesch Partei nach wie vor hannert deene grous-
sen Zich, wéi d’Regierung hir Politik de Mo-
ment mécht, an ech soen Iech dann och of-
schléissend Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Graas. An d’Wuert huet elo den 
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Här Henri Kox als leschte Riedner zu dësem Vo-
let.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
dann zum Schluss als Spriecher vun der grén-
ger Fraktioun dovu profitéieren, fir nach dräi 
The men hei an de Vierdergrond ze stellen. 
Deen éischte Punkt ass d’Liewensgrondlag, an 
ech mengen, mir wëssen alleguerten, dass mer 
ouni déi net kënnen existéieren: dat sinn de 
Buedem, d’Waasser an d’Loft. Zweeten Thema: 
Ech mengen, de Klimaschutz am PNR, e grous-
sen Dossier also am Plan national de réforme, 
dee jo och op Bréissel geschéckt gëtt, dat ass e 
grousse Schwéierpunkt. An zum Drëtten - wéi 
soll et anescht sinn, et ass schonn ugekënnegt 
ginn - soen ech awer och nach zwee, dräi Sätz 
zu der Atomenergie.
Virdrun, wéi mäi Virriedner, den Här Cruchten, 
hei stoung an iwwert d’Sozialpolitik geschwat 
huet, do huet e vu Mëssstänn geschwat. En 
huet vu Mëssstänn geschwat, déi an der sozia-
ler Politik hei zu Lëtzebuerg nach wieren. Ech 
wéilt him do och Gläiches soen an dat och 
ënner stëtzen. Ech mengen awer och, mir hu 
Mëssstänn gradesou vill nach am Ëmwelt schutz.
An ech mengen awer, dass dës Regierung et 
fäerdegbruecht huet... Well wa mer vun Nohal-
tegkeet schwätzen, sinn déi dräi Elementer fir 
eis wichteg, dat ass d’Ekonomie, dat ass dat 
Soziaalt an et ass d’Ekologie, an ech mengen, 
deenen dräi Parteie läit dat uewen, déi dräi Ele-
menter gläichberechtegt ze betruechten an net 
eent géint dat anert auszespillen, obwuel 
Diver genzen op verschiddenen Dossieren do 
sinn, mä de Kompromëss hei fir déi dräi Sec-
teuren, den ekologeschen, den ekonomeschen 
an de sozialen, an de Vierdergrond ze stellen.
Dofir ware mir och als Gréng ganz houfreg, 
wéi mer den MDDI konnten iwwerhuelen, den 
Nohaltegkeetsministère, awer mat engem Ën-
nerscheed, mat engem groussen Ënnerscheed 
par rapport zu der viregter Regierung: Mir 
hunn näämlech duerch eng Ëmweltministesch 
an och duerch e Statssekretär, mengen ech, et 
fäerdegbruecht, och hei am Land erëm dem 
Ëmweltschutz oder der Ëmwelt eng wichteg 
Stëmm ze ginn. Dat war eng strukturell Änne-
rung, déi fir eis ganz wichteg war.
Eng aner wichteg Ännerung awer, an dat ass 
scho virdru vu mengem Virriedner opgeworf 
ginn, dat ass de Waasserschutz. De Waasser-
schutz war fréier an engem anere Ministère. 
Ech mengen awer, dass et wichteg war an och 
wichteg ass, dass d’Waasserverwaltung haut 
ënnert der Ëmweltadministratioun steet, well et 
awer en Urthema vun der Ëmwelt ass an eng 
Lie wensgrondlag fir eis alleguerten. Ech men-
gen, dat ass e ganz wichtegt Zeeche gewiescht 
an dat huet sech och, mengen ech, an der 
Praxis mëttlerweil bewäert.
Firwat soe mer dat? Firwat soen ech dat? Ech 
wéilt hei nach eng Kéier betounen, de Premier 
huet et selwer a senger Ried och virun zwee 
Deeg gesot: Mir schécken näämlech haut all 
Dag 2.800 Euro op Bréissel, well mer eis net 
matzäiten an net intensiv genuch mat dem 
Waas serschutz ausenanergesat hunn, insbeson-
dere wat d’Ofwaasser ubelaangt. An dofir hu 
mer - näämlech och, well mer déi Retarden ha-
ten -, en eemolege Betrag vun zwou Milliounen 
missen als Strof bezuelen an, wéi gesot, all Dag 
2.800 Euro, wat jo net näischt ass!
Dofir huet dës Regierung jo och d’Entschee-
dung getraff, déi Elementer oder déi Fonge fir 
eng propper an eng gesond Politik, wat d’Ëm-
welt ubelaangt, och massiv ze ënnerstëtzen an 
och mat den néidege Fongen auszerüsten. Dat 
kënnt Der och elo am PSC, an dem Plan de sta-
bilité noliesen,...
(Interruption)
...am Programme de stabilité noliesen, wéi vill 
déi eenzel Fongen an d’Luucht gaange si par 
rapport zu där viregter Period.
Ech wëll hei déi véier vläicht Wichtegst ervir-
bréngen: Dat ass eng Kéier de Kyoto-Fong, 
deen huet eng Erhéijung vun 20% an dëser Pe-
riod opzeweisen, de Waasserfong eng vun 
20%, de Fonds pour la protection de l’envi-
ronne ment 28%. A meng Virriednerin vun der 
grén ger Fraktioun, d’Josée Lorsché, ass jo 
schonn drop agaangen, wat alles an den Infra-
strukture gemaach gëtt. Mä de Budget eleng 
ass an dëser Period ëm 87% an d’Luucht 
gaangen, an dat ass net näischt! An et ass e 
wichtege Retard, dee mer heimadder ophue-
len, an dat kënne mir nëmmen heimadder ën-
nersträichen.
Ech hat am Budgetsrapport en Deel gemaach, 
wat vläicht e bëssen onüüblech war, fir dat am 
Budget ze maachen. Awer ech mengen, Ëm-
weltschutz huet jo och ganz vill mat Pre-
ventioun ze dinn an huet och mat Zuelen ze 
dinn. Dofir hat ech eng Iwwerschrëft: «Mieux 
vaut prévenir que guérir», an dat weist sech 
grad am Waasserschutz, wéi wichteg eng in-
tensiv Behandlung dofir ass.

Et ass virdrun iwwert d’Drénkwaasser scho 
rieds gewiescht. Ech wëll dann awer och op 
dee Pestizideplang kuerz agoen. Mir wëssen, 
dass et ganz wichteg ass, dass mer do esou 
mann wéi méiglech Pestiziden an der Ëmwelt 
kréien, well ech wëll drun erënneren, dass 
d’lescht Joer am Quelleschutz ee vun deene 
gréisste Problemer ze vill Pestiziden an eisem 
Drénkwaasser waren. An dat huet ebe mat Fol-
gekäschten ze dinn an déi wëlle mer eben do-
madder vermeiden.
Dofir ass et wichteg, dass dës Regierung 
d’Waas serschutzzone ganz an de Vierdergrond 
gestallt huet. Mëttlerweil sinn der fënnef auto-
riséiert, siwe sinn an der Prozedur an dräi zéng 
kommen der nach no. D’Wichtegkeet och vun 
engem Waassergesetz, wat geännert gëtt, fir 
der Landwirtschaft eben och d’Hand ze ree-
chen, fir kënnen an de Waasserschutz zonen 
dann déi entspriechend Politicken ëmzesetzen. 
Dofir, déi Retarde gi vun dëser Regierung prop-
per ugeholl an och richteg ëmgesat.
En zweeten Thema ass sécherlech d’Klima po-
litik, déi eis an der nächster Zukunft nach méi 
wäert beschäftegen. D’Ministesch war viru 
Kuerzem zu New York. Et konnt do deen 
Accord  vun 175 Länner, déi haut matmaachen, 
och zesummen ënnerschrwiwe ginn. Si huet 
versprach, esou séier wéi méiglech déi Ratifi-
zéierung hei am Parlament ëmzesetzen, well et 
ass wichteg: Deen Accord kann nëmmen a 
Kraaft trieden, wa 55% vun de Länner a 55% 
vun den CO2-Emissiounen och entspriechend 
an deem Accord dra sinn.
Et ass och eng ganz grouss Symbolik do derbäi, 
wa mer do eent vun deenen éischte Länner 
sinn, well mir waren och eent vun den éischte 
Länner, déi am Klimafong vill Suen deblockéiert 
hunn. 35 Milliounen huet dës Regierung präis-
ginn, fir bis 2020 kënnen an dee Klimafong ze 
stiechen, fir d’Upassung un d’Klimaännerungen 
zumindest an den Entwécklungslänner kënnen 
ze ënnerstëtzen.
Dann zu der nationaler Klimaschutzpolitik sel-
wer. Dir wësst, dass mer en Objektiv vun 20% 
Reduktioun bis 2020 mussen erreechen. Do si 
mer „on track“, wéi de Camille Gira ëmmer 
seet. Mä d’Hausaufgabe mussen awer resolutt 
ugepaakt ginn, an do si mer alleguerte gefuer-
dert a sämtleche Secteuren: Industrie, Land-
wirtschaft, Haushalter an natierlech och am 
Trans port. An dat ass jo haut schonn e puermol 
erwäänt ginn.
Mir kënnen et packen, bis 2020 déi éischt Ziler 
ze erreechen. Mir kënnen et héchstwahrschein-
lech mat engem Plus souguer ofschléissen. Déi 
viregt Period hu mer missen 12,7 Milliounen 
Tonne kafen, Zertifikater, dat huet och eppes 
erëm mam Budget ze dinn. Dat huet eis nääm-
lech 130 Milliounen Euro kascht an déi kënne 
mer aspueren, wa mer op deem Train bleiwen an 
eis Ziler bis 2020 ganz kloer wäerten erree chen.
Ech wëll hei och nach eng Kéier kuerz d’Ge-
mengen ernimmen, déi am Pacte Climat ganz 
staark ënnerwee sinn. Dat ass wierklech en Zu-
kunftsdësch an all Gemeng, well all Gemengen, 
déi am Pacte Climat ënnerschriwwen hunn, 
maache sech e Leitbild iwwert d’Zukunft, wéi 
et an der Energie an am Klimaschutz an de jee-
weilege Gemengen duergeet.
Da vläicht zum Schluss e puer Wuert zur Atom-
energie. Ech menge sécherlech, et ass scho vu 
menge Virriedner gesot ginn, dass déi viregt 
Regierung och an deem Beräich ganz aktiv war. 
E groussen Ënnerscheed ass awer do, dass 
d’ganz Regierung, sämtlech Regierungsmem-
bere sech aktiv do aschléissen. Ech wëll do 
d’Santé soen, wéi an der viregter Regierung. 
Ech wëll den Ëmweltministère an der viregter 
Regierung ernimmen.
Mä ee groussen Ënnerscheed ass par rapport zu 
der viregter Regierung: Hei ass och de Premier, 
dee sech mat aschalt, an et ass op sämtlechen 
Niveauen, sämtlechen Niveauen, wou eis Mi-
nisteren optrieden, sief et bei engem Conseil zu 
Bréissel, sief et op der COP21 zu Paräis, wou de 
Premier dat an de Mond geholl huet, dass et 
keng Optioun ass fir Lëtzebuerg, d’Atomener-
gie weider ze ënnerstëtzen, sief et d’Ëmweltmi-
nistesch mat der däitscher Ëmweltministesch, 
déi et fäerdegbruecht hunn, endlech och géint 
Tihange den néidege Signal ze ginn. Soudass 
mer et awer vermëssen, e bësse wéi virdru bei 
der Regierung Juncker, wou de Juncker sech 
net direkt abruecht huet, vermësse mer den 
Här Juncker och zu Bréissel, fir do den néidegen 
Impuls ze ginn, fir e Changement, e Paradig-
mewiessel an der Energie politik anzeleeden, 
näämlech ewech vun den atomaren, geféier-
lechen Energiequelle, mä hin zu erneierbaren 
Energien. An do brauche mer och e ganz wich-
tege Signal, dee vu Bréissel kënnt.

 Une voix.- Ass de Wirtschaftsminister och 
dobäi?

 M. Henri Kox (déi gréng).- Domadder sinn 
ech zum Schluss komm vu menger Interven-
tioun, an och där vun der grénger Fraktioun,…

(Interruption)
…an ech wëll ofschléisse mat engem Zitat oder 
mat dem Schluss vun der Ried vu menger Frak-
tiounskolleegin Josée Lorsché. Et hat mech vir-
drun ernimmt hei, mir haten eis net ofge-
schwat, an ech fannen et awer ganz wichteg, 
dass ech dee Saz nach eng Kéier widderhuelen: 
„Et ass wichteg, dass weider Suen an de Waas-
serschutz, Natur- an Ëmweltschutz insgesamt 
investéiert ginn. Si stinn a kenger Relatioun zu 
deem, wat mir aus enger propperer Ëmwelt 
erauszéien. Den Output heescht Biodiversitéit, 
deen och an de Stied soll Anzuch halen, prop-
per Loft, proppert Waasser a proppere Buedem 
als wichtegst Grondlage vun der mënschlecher 
Existenz.“
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci, Här Kox. Bleift wann ech gelift nach eng 
Sekonn hei! De Marco Schank huet sech zu 
Wuert gemellt, an ech gesinn och kee Grond, 
fir him dat ze refuséieren. Här Marco Schank, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Marco Schank (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt dat opgräifen, wat elo grad de 
Kolleeg Henri Kox gesot huet, éischtens, am 
Kontext mat Tihange. Dat huet e bëssen esou 
geklongen, wéi wann déi viregt Regierung sech 
net ëm Tihange bekëmmert hätt. Ganz am 
Géigendeel!
Ech wollt dat opgräifen, wat Der gesot hutt am 
Kontext mat der Démarche och vum Premier-
minister, dee jo viru Kuerzem e Virstouss ge-
maach huet vis-à-vis vum Här Valls, fir ze soen, 
datt en ee länneriwwergräifende Projet mat er-
neierbaren Energië sech géif wënschen, wou 
mer dunn d’Reaktiounen awer héieren hu vun 
der grénger Ministesch, der Madamm Lemke, 
déi dat wäit - an ech hunn dat nogelies -, wäit 
vu sech gewisen huet, och den Här Jost aus 
dem Saarland. Ech weess elo net, ech denken, 
datt dann net virdru mat hinne geschwat ginn 
ass.
Nach wëll ech dee Saz opgräifen - an dofir 
meng Fro - mat dem Signal vu Bréissel: Maa-
che mer dann elo, no deem Virstouss vis-à-vis 
vu Cattenom, kënnt och elo e Virstouss vis-à-vis 
vun de belsche Responsabelen, fir hinne Suen 
ze bidden, fir - ech soen dat nach eng Kéier - e 
länneriwwergräifende Projet ze maachen, fir 
och Tihange ze stoppen?
An déi zwee AKW si jo och nach net déi een-
zeg, wa mer dat weiderverfollegen. Dofir wollt 
ech awer da wëssen, wéi mer do virginn. Mir 
hunn als Fraktioun gefrot, fir an enger nächster 
Kommissiounssëtzung - ech denken, datt dat 
geschwënn da stattfënnt -, awer dann Detailer 
gewuer ze ginn, well dat awer alles e bëssen 
haseleg ausgesäit, well een déi Reaktiounen aus 
den Nopeschbundeslänner jo héieren huet, déi 
mer héieren hunn!
Merci.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci. Dann 
hunn ech e bëssen Zäit, fir dorobber dann ze 
äntwerten. Ech sinn och frou, fir déi Fro dann 
ze kréien. Dat gëtt mer dann d’Geleeënheet, 
dorobber konkret ze soen: Net méi spéit wéi 
muer gesäit sech den CPI, d’interregionaalt 
Parlament, bei der Musel, net wäit ewech vu 
Maacher, wou Parlamentarier aus der Grouss-
regioun sech mat de Potenzialer vun der Foto-
voltaik sollen ausenanersetzen, fir ze kucken, 
wéi eng gréisser Projete mer an der Regioun 
zesumme kënnen upaken. Dat kënnt elo vun 
de Parlamentarier aus.
Dir wësst ganz gutt, och an der viregter Re-
gierung si Kooperativen ugepaakt gi mat der 
Belsch, mat Holland, iwwer deels Wandproje-
ten an der Nord- oder Ostsee. Dat heescht, déi 
Kooperativ um europäeschen Niveau tëschent 
de Länner an den erneierbaren Energien ass 
haut scho präsent. A mir wäerte weiderhin do-
robber pochen.
Ech hunn d’Chance - et ass vill iwwert de Rifkin 
och elo geschwat ginn -, ech sinn an deem 
Aar bechtsgrupp iwwert d’Energie, dee sech 
ebe mat der zukünfteger Energieversuergung 
vu Lëtzebuerg ausenanersetzt. An do komme 
ganz vill flott Iddien eraus. An do ass ganz kloer 
erauskomm, dass sämtlech Akteuren, déi do 
um Dësch sëtzen, fir d’erneierbar Energië sinn 
an dass et nëmmen iwwert d’Kooperativ ka 
goen, dat heescht d’Kooperatioun mat de Län-
ner ronderëm, well eleng wäert Lëtzebuerg et 
net packen. Awer alleguerten zesumme kënne 
mer d’Transition énergétique an d’Wee leeden.
An dofir ass dee Virstouss vum Premier - dat vu 
menger Säit -, fir zesumme mat de Fransousen, 
mat de Belsch - dat kënnt souwisou - a mat 
den Däitschen déi Transitioun an der Grouss-
regioun ëmzesetzen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Kox. A mir géifen zum nächste Volet 
iwwergoen, den Institutiounen an de Reforme 

vum Stat. An éischten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Gilles Roth. Här Roth, Dir hutt 
d’Wuert.
Débats sectoriels - Volet «Institutions et Ré-
forme de l’État»

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, recht hunn a recht 
kréie si fir d’Leit heiansdo zweeërlee Puer 
Schung. D’Gerechtegkeet verlaangt ee Rechts-
stat, dee gutt fonctionnéiert. A mir mussen och 
duerfir d’Justiz fir de Bierger méi verständlech 
maachen. Den Zougang zur Justiz, dee muss 
och fir de Bierger méi einfach ginn.
D’Aufgab vun der Politik ass et, am Liicht vun 
der Gewaltentrennung d’Organisatioun vun 
der Justiz an den Oflaf vun eise Geriichtsproze-
dure wann néideg regelméisseg ze iwwerpréi-
wen an dann och de Besoine vun der Zäit un-
zepassen.
Déi gesetzlech Upassungen, déi solle wéi an 
der Vergaangenheet weiderhin a Kooperatioun 
mat der Magistratur geschéien, well mir sinn  
e klengt Land a mir brauchen duerfir och e 
gutt Zesummespill tëschent deenen eenzelnen 
institutionellen Akteuren. Gewaltentrennung, 
dat ass de Prinzip. Beréierungsängscht am 
Sënn vun enger gudder Legislatioun sollten 
den éischten an drëtte Pouvoir net hunn.
De fréiere Procureur général Robert Biever huet 
viru Kuerzem eng Rei vu Virschléi gemaach fir 
eng méi effikass Justiz. D’CSV deelt eng ganz 
Rei vun deene Proposen. Mir géifen et begréis-
sen, wa si och kéinten an der Praxis ëmgesat 
ginn.
1. Eist Land brauch méi Riichter. D’Komplexi-
téit vun den Affären, d’steigend Zuel vun den 
Awunner, nei Gesetzgebungen, d’Reorganisa-
tioun vun eisen Tribunäl, wéi d’Aféierung vun 
engem zukünftege Familljeriichter, d’Schafe 
vun engem Juge à l’application des peines an 
och d’Modernisatioun vum Conseil supérieur 
vun de Sozialversécherunge plädéiere fir en 
Op stocke vun der Riichterzuel.
Mir brauchen awer och gutt forméiert Riichter, 
well de Bierger, deen huet e Recht op gutt be-
grënnten Uerteeler. D’CSV wäert duerfir han-
nert dem Gesetzesprojet vun dem Justizmi-
nister stoen, deen en elo kierzlech déposéiert 
huet, fir d’Riichteren a fir nei Riichteren ze 
rekrutéieren.
Mir verlaangen awer, dass an engem oppenen 
Dialog mat de Justizautoritéite parallell eng 
éischt Evaluatioun geschitt vun dem Gesetz 
iwwert d’Attachés de justice aus dem Joer 
2012, nogebessert d’lescht Joer 2015, a ken-
gem - an ech schwätzen och do offe fir d’CSV-
Fraktioun - soll bei deem Exercice eng Zack aus 
der Kroun falen, well et ass net alles gutt, wat 
2012 an 2015 légiféréiert gouf.
2. Zwee Drëttel vun de registréierte Strofdote si 
bei eis am Land Verkéiersdelikter. Zwee Drëttel! 
A mat de Radarkontrollen dierft dee Prozentsaz 
deemnächst wuel nach kräfteg an d’Luucht 
goen.
D’CSV wëllt d’Verkéiersdelikter net depenali-
séieren. Mir sinn awer der Meenung, fir se aus 
der klassescher Strofprozedur erauszehuelen. 
Mir deelen op deem Punkt de Virschlag vum 
Procureur général Robert Biever, dat heescht, 
äänlech fir eis wéi an Däitschland e System vun 
engem sougenannten „Vollstreckungsamt“ an-
zeféieren. Hei géif ënnert der Opsiicht vun dem 
Parquet, vun dem Procureur général, bei ver-
schiddene Verkéiersdelikter eng Amende de 
police, also en amtlecht, deemno en ausserge-
riichtlecht Boussgeld gesprach ginn, wougéint 
da gegebenenfalls bei Geriicht kéint e Recours 
ageluecht ginn. D’Polizeigeriichter kéinte mat 
esou engem System sécherlech staark ent-
laascht ginn, fir aner Affäre méi séier kënnen ze 
traitéieren.
3. Fir d’CSV mussen d’Uerteeler, déi vun eise 
Ge riichter gesprach ginn, méi einfach zou-
gänglech sinn. De Bierger huet e Recht drop, 
sech iwwert d’Jurisprudenz, also d’Ausleeë vun 
eise Gesetzer duerch d’Geriichter, gratis ze in-
forméieren. D’CSV fuerdert duerfir, dass zumin-
dest d’Prinzipienuerteeler vun eisen ziville Juri-
dictiounen ënner banaliséierter Form um Inter-
net kënne konsultéiert ginn. Um Verwaltungs-
geriicht, do fonctionnéiert dat schonns laang a 
gutt. De Bierger sollt net musse bezuelen, fir 
d’Uerteeler vun eise Geriichter kënnen ze kon-
sultéieren.
4. D’Délaie bei eise Geriichter sinn oft laang. 
Dat gëllt bei Strofprozesser. Et nervt de Bierger 
virun allem awer bei zivillen a kommerzielle 
Pro zesser, wou seng Liewens- a Verméigens-
situatioun oft direkt domat verbonnen ass. Dat 
ass bei delikate Scheedungen, Ierfschaftsaffä-
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ren, dem Contentieux vun de Bauschied, also 
de sougenannten „malfaçonen“, ëfters de Fall. 
D’Ursaach vun de laange Prozedure läit dobäi 
net ëmmer bei de Justizautoritéiten, zum Deel 
bei den Affekoten, mä ganz oft a besonnesch 
bei de Malfaçone bei den Experten, déi net 
schnell genuch hir Rapporten, och a komplexe 
Froe virun allem, ofschléissen.
Anerersäits muss een awer och soen, dass eng 
ze vill schnell Justiz och net ëmmer gutt ass. An 
deem Kontext fuerdert d’CSV eng Evaluatioun 
vun dem System vun der sougenannter „mise 
en état“ vun den Affären op eisen Zivill- an 
Handelsgeriichter. Mir plädéieren och derfir, de 
System vu strikten Délaie fir den Austausch vu 
Konklusiounen, wéi et um Verwaltungsgeriicht 
seng Preuvë mécht, op den Zivillgeriichter an-
zeféieren.
5. D’CSV plädéiert fir eng Modernisatioun vun 
eiser Strofprozessuerdnung, also eisem Code 
d’instruction criminelle. Et sollt een dobäi awer 
net alles op d’Kopp geheien. D’Institutioun vun 
dem Untersuchungsriichter, dee klassesch à 
charge et à décharge enquêtéiert, sollt fir 
d’CSV bäibehale ginn. Mir si géint e souge-
nannten „système accusatoire“, dat heescht, 
wou äänlech wéi an anere Länner de Parquet 
an de Beschëllegten alleng Akteure vun den Er-
mëttlunge sinn. De Risiko näämlech vun enger 
Zweeklassejustiz, wou deen, dee sech deier Af-
fekotskäschte ka leeschten, méi Chancen huet, 
ass duerfir ze grouss. Mä generell muss eise 
Code d’instruction criminelle den neien Ufuer-
derungen, och vun dem europäesche Recht, 
wéi den Direktiven „assistance avocat“, „accès 
dossier“ an neierdéngs och der Direktiv „pré-
somption d’innocence“ Rechnung droen.
D’CSV plädéiert fir eng schnell Ëmsetzung vun 
dësen Direktiven. Den Délai de transposition 
ass hei schonns bei verschiddenen am Juni 
2014 ofgelaf.
Am Sënn vun der Égalité des armes zwësche 
Parquet a Beschëllegte sollten och eng Rei vun 
elementare Rechtsprinzipien aus der Strofpro-
zessuerdnung an eise Code d’instruction crimi-
nelle formell ageschriwwe ginn, äänlech wéi 
dat mat dem Article préliminaire vun dem fran-
séische Code de procédure pénale ass.
6. D’CSV hat sech eng zügeg Reform vun dëser 
Regierung am Beräich vun dem Familljerecht 
erwaart. No bausse war et jo d’CSV, déi deene 
gesellschaftleche Reformen am Wee sollt stoen. 
Dobäi war et awer, an ech mengen, dat soll 
een och emol eng Kéier rappeléieren, d’CSV, 
déi de Mariage homosexuel op den Instanze-
wee bruecht huet. Federführend war do ee vun 
eise Beschten: de Paul-Henri Meyers. An ech 
soen och: Wier et net zum Broch vun der lesch-
ter Regierung komm, d’Gesetz wier schonns 
am Hierscht 2013 gestëmmt ginn.
Mä ausser zwou Upassunge vun dem Avorte-
mentsgesetz, wäitgeeënd och nach d’Kierche-
fabricken an d’Paschtéieschgehälter, wann Der 
déi wëllt derbäizielen, ass de grousse Worf 
awer vun dëser Regierung bei gesellschaftspoli-
tesche Reforme bis elo ausbliwwen.
De Justizminister huet d’Chamber bis elo we-
der mat engem neie Projet iwwert d’Schee-
dunge befaasst, d’Adoptiounsrecht ass och 
nach ëmmer net iwwerschafft ginn, vun der 
Tutelle, dem Jugendschutz net ze schwätzen, 
geschweige da vun der Gesetzgebung iwwert 
d’Autorité parentale, wou een eiser Meenung 
an eisem Gefill no sech awer mordicus wiert, fir 
d’Proposition de loi Mosar - an et gëtt och e 
Pro jet de loi iwwregens vun der Regierung - ze 
analyséieren.
Dës fir eis gefillte Sturheet ass net rationell no-
zevollzéien, well eis Legislatioun op deem 
Punkt ganz einfach net verfassungskonform 
ass, an dat schonns zënter Joren - an dat ass 
och allsäits bekannt! Et däerft wuel zäitlech 
ganz knapps ginn, eiser Meenung no, fir ban-
nent dëser Legislaturperiod, vun där nach gutt 
zwee Joer iwwreg bleiwen, all dës Gesetzer 
duerch d’Instanzen ze bréngen, obschonns dës 
Koalitioun sech dat bei der Regierungserklä-
rung breet op de Fändel geschriwwen hat.
D’CSV ass der Meenung, dass een hei net iw-
werall d’Rad sollt nei erfannen. Wa méiglech 
sollt ee sech hei un der Legislatioun vun eisen 
Nopeschlänner, wéi der Belsch oder Frankräich, 
zum Deel oder integral inspiréieren. Firwat? Mä 
mir hätten dann och kloer Jurisprudenzen, un 
deenen eis Geriichter sech kéinten herno orien-
téieren. D’Leit wéissten, wat genau mat där 
eenzelner Dispositioun géif op se zoukommen.
Bei dem Divorce ass d’CSV fir d’Aféierung vun 
dem Zerrüttungsprinzip. Mir wëllen awer, dass 
doriwwer eraus d’Scheedung wéinst enger 
Faute lourde oder enger sougenannter Faute 

lourde, also engem schwéiere Feelverhale vun 
engem Partner, méiglech bleift. D’Scheedungs-
recht concernéiert mëttlerweil zwee vun dräi 
Mariagen. Hei musse pragmatesch Léisungen 
de Virrang virun der Ideologie hunn.
Déi optional Individualbesteierung bannent en-
ger Koppel, déi ass begréissenswäert. D’Schee-
dungsrecht muss an Zukunft awer och besser 
der Altersversécherung an der Altersversuer-
gung vun de Partner Rechnung droen.
7. No dem Debakel vun dem Referendum vum 
leschte Joer begréisst d’CSV, dass d’Regierung 
no langem Zécke sech dach elo der CSV-Propo-
sitioun vum Här Wiseler fir den Zougang zur 
Lëtzebuerger Nationalitéit konnt ralliéieren. 
D’Léisung, déi dobäi zréckbehale gouf, ass e 
gudde Konsens am Sënn vun der sozialer Kohä-
sioun an eisem Land. Schued, dass am Virfeld 
esou vill Parzeläin huet missen zu Broch goen!
8. D’Reforme vun dem Faillittëgesetz an dem 
Gesellschaftsrecht, also dem Droit des sociétés, 
fannen d’Zoustëmmung vun der CSV-Frak-
tioun. Merci de Kolleegen, déi sech ëm de 
Fein schlëff vun dëse wichtege Gesetzer fir de 
Standuert Lëtzebuerg - dat gëtt näämlech ëm-
mer ënnerschat; et gëtt gesot, et wier eng reng 
technesch Aarbecht, dat ass eng extrem wich-
teg politesch Aarbecht - bekëmmeren!
9. D’CSV steet och zu engem moderne Strof-
vollzuch. Mir sinn der Meenung, dass d’Regie-
rung misst dës Reform méi behäerzt ugoen, 
well de Strofvollzuch, dee betrëfft wuel haapt-
sächlech déi marginaliséiert Leit an eiser Gesell-
schaft, mä en ugepasste Strofvollzuch ass awer 
och den Ausdrock vun den demokratesche 
Wäerter vun engem Land.
Bei der Terrorismusbekämpfung waarde mir op 
den Avis vun dem Statsrot. D’CSV steet zur 
Aus riichtung vun de virgeschloene Mooss-
namen. D’Prinzipie vun dem Rechtsstat an - 
ech soen dat ganz kloer - de Schutz vun der 
Pri vatsphär vun deem eenzelne Bierger mussen 
awer dobäi respektéiert ginn a si hu fir d’CSV 
am Zweifelsfall Virfahrt. A mir ware frou, gësch-
ter ze héieren, dass och den Alex Bodry an eng 
äänlech Richtung plädéiert huet.
10. Leschte Punkt zu deem Kapitel: Fir d’CSV 
steet d’Vermummung vum Gesiicht am krasse 
Géigesaz zu de Wäerter, déi eis Gesellschaft aus-
maachen, Wäerter vun Oppenheet an och vun 
Transparenz. An eisem Breedegrad, an ech soen 
et nach eng Kéier, kucke sech d’Leit an d’Aen, 
an d’Gesiicht, wa se matenee kommunizéieren!

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Eng integral Ver-

mummung vum Gesiicht entsprécht net de 
Wäerter, net de Gewunnechten an och net den 
Traditiounen, déi eist soziaalt Matenee regelen. 
Mir sinn e klengt Land, wou ee sech fräi ka 
bewegen. Et mécht kee Sënn, wann d’Grond-
prinzipien, déi dat soziaalt Mateneen an enger 
Gesellschaft, an engem Land, a virun allem an 
engem klenge Land regelen, mat de Grenze 
vun där enger Gemeng op déi aner Gemeng 
änneren. Grondleeënd Froen iwwert d’Zesum-
meliewe musse fir eis um nationale Plang gere-
gelt ginn. Et kann ee sech och duerfir net han-
nert de Gemenge weiderhi verstoppen!
Et leie mëttlerweil zwou Gesetzespropositioune 
fir e landeswäit Vermummungsverbuet um 
Dësch, déi eng vum Här Kartheiser, déi aner 
vum Här Mosar a vu mir selwer. Dass d’Majori-
téitsparteien dës wuel aus politesche Grënn - 
ech verstinn dat och! - net wëllen ëmsetzen, 
dat ass hiert Recht. Mä d’CSV fuerdert duerfir 
awer d’Regierung haut op - iwwer eng Mo-
tioun -, dass een endlech Faarf bekennt, fir also 
e landeswäit Vermummungsverbuet anzeféie-
ren. An, Här President, ech iwwerreechen Iech 
an deem Sënn eng Motioun vun der CSV-Frak-
tioun.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- vu la proposition de loi n°6705 de Monsieur le 
Député Fernand Kartheiser ayant pour objet d’in-
terdire la dissimulation du visage dans l’espace 
public et de compléter certaines dispositions du 
Code pénal;
- vu la proposition de loi n°6909 de Messieurs les 
Députés Laurent Mosar et Gilles Roth portant in-
terdiction de la dissimulation du visage dans les 
lieux publics;
- considérant que cette dernière proposition de loi 
a été déposée alors que le Gouvernement avait 
fait savoir le 10 novembre 2015 en réponse à une 
question parlementaire «qu’il n’est pas envisagé à 
ce stade de légiférer en la matière alors qu’il 
esti me que ce volet est suffisamment couvert au 
niveau communal par les différents règlements de 
police communaux qui interdisent notamment 
aux personnes de sortir le visage masqué.»;
- considérant que le 24 novembre 2015, Mon-
sieur le Premier Ministre, Ministre d’État, a réitéré 
ces propos, tout en précisant que cette décision 
revenait en fin de compte aux communes;

- constatant qu’en réaction aux déclarations de 
Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État, le 
Syndicat des villes et communes du Luxembourg 
(SYVICOL) s’est distancé des propos de ce dernier:
«Il convient de rappeler qu’à l’époque où des dis-
positions interdisant le port de cagoules ont été 
introduites dans certains règlements généraux de 
police communaux, peu de citoyens avaient en-
tendu parler d’une Burqa. Les dispositions s’inscri-
vaient clairement dans une logique de maintien 
de l’ordre public dans le cadre de la mission origi-
naire des communes d’assurer la sécurité de la 
population.
Les débats des dernières semaines ne se sont 
toutefois pas uniquement focalisés sur les pro-
blèmes sécuritaires pouvant être associés au port 
de la Burqa, mais aussi sur les difficultés qui peu-
vent en résulter au niveau du vivre-ensemble et 
de l’intégration de ces personnes dans la société 
luxembourgeoise. De l’avis du SYVICOL, les règle-
ments communaux ne sont pas un instrument 
adapté pour répondre à ces défis; il s’agit d’une 
responsabilité qui relève du niveau national.»;
- notant que récemment Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de I’Économie sociale et so-
lidaire s’est désolidarisé des autres membres du 
Gouvernement et s’est prononcé vis-à-vis du quo-
tidien «Tageblatt» pour une interdiction au ni-
veau national dans les termes suivants:
„[Er] sei das ganze Wischiwaschi und die Pseudo-
Rücksichtnahme in der Frage leid. Man könne sie 
nicht über Umwege Iösen. Die Politik müsse eine 
klare Antwort geben. [...] «Wir sind keine Gesell-
schaft mit kaschierten Gesichtern, in denen 
Frauen zum Burka-Tragen gezwungen werden 
sollen. Wenn Leute die Werte unserer Gesellschaft 
nicht akzeptieren wollen, dann sollen sie dahin 
gehen, wo das Burka-Tragen ein solcher Wert 
ist.»“;
- considérant que Monsieur le Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire a 
été rejoint dans ses revendications par le prési-
dent du parti LSAP;
- rappelant que certains pays, comme la France et 
la Belgique, ont déjà légiféré en la matière;
- considérant que l’interdiction de la dissimulation 
du visage fait partie de cet ensemble de règles mi-
nimales permettant à notre société d’évoluer ou-
vertement, sans peurs et sans préjugés quel-
conques;
- considérant que le «vivre-ensemble» nous com-
mande de réglementer certains comportements 
qui peuvent compromettre la vie en communauté 
et ce aussi marginaux qu’ils soient;
- considérant qu’il est de l’essence même de la loi 
de définir pour l’ensemble du territoire national 
les limites à l’exercice des libertés publiques et 
qu’on ne saurait en effet exiger des circonstances 
locales particulières lorsque ce sont les fonde-
ments de notre vivre-ensemble qui sont en cause;
- considérant qu’une interdiction générale de la 
dissimulation du visage édictée par voie légale est 
le moyen le plus approprié pour définir le socle 
minimal d’exigences réciproques nécessaires à la 
vie en commun;
invite le Gouvernement
- à reconsidérer sa position antérieure et à dépo-
ser dans les meilleurs délais un projet de loi por-
tant dissimulation (veuillez lire: portant interdic-
tion de la dissimulation) du visage dans les lieux 
publics en s’inspirant des propositions de loi ac-
tuellement déposées à la Chambre des Députés.
(s.) Gilles Roth, Diane Adehm, Léon Gloden, Marc 
Spautz, Claude Wiseler.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci.
 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, nach 

e kuerzt Wuert zur Innenpolitik. Zur Innenpoli-
tik bedaueren ech eigentlech, dass wéineg ze 
soen ass. D’Innenkommissioun an der Chamber 
ass zënter enger Zäit am Chômage techni que. 
Dat ass schued, well d’Serie vun den Ukënne-
gungen - berechtegten Ukënnegungen - an der 
Regierungserklärung, déi war grouss. An d’CSV 
hätt et begréisst, wann den Innenminister seng 
Amendementen zur Reform vun eise Rettungs-
déngschter vu sech aus an der Chamberskom-
missioun och no der Pressekonferenz selwer vir-
gestallt hätt an net sech hätt misse vun der CSV 
duerch e Bréif convoquéiere loossen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Inhaltlech, Här Pre-

sident, steet d’CSV - ech soen dat och kloer an 
däitlech - zu engem modernen a performante 
Rettungsdéngscht. Mir wäerten duerfir dës Re-
form konstruktiv begleeden. Dir verstitt awer, 
dass mer eng definitiv Positioun eréischt wäer-
ten anhuelen opgrond vun engem koordinéier-
ten Text an eis compte tenu vun deenen 
Amendementen, déi nach agereecht goufen, 
wäerte festleeën.
D’CSV ass awer géint déi sougenannt 
 „Pompjeessteier”.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Ech soen Iech och, 

firwat: well fir eis esou eng affektéiert Statsein-
nam verfassungsméisseg net konform ass an 
duerfir diskutabel ass. An déi Diskussiounen, 
déi mer am Conseil d’État haten, zesumme mat 
der Finanzkommissioun, déi weisen och do-
robber hin.
D’CSV ass der Meenung, dass déi néideg Fon-
gen, déi sécherlech gebraucht ginn, sollten 
direkt, gemääss dem Prinzip vun der Universali-
téit vum Budget, aus dem Statsbudget finan-
zéiert ginn. Am Regierungsprogramm, Här Pre-
sident, steet: «En vue d’une meilleure coopéra-
tion entre le Ministère et les communes, le Mi-
nistère de l’Intérieur doit être moins l’organe 
de contrôle et plus le partenaire» - le parte-
naire! - «et l’organe de conseil des communes.»
D’Praxis um Terrain ass awer leider oft eng 
aner. Dat ugestrieftent partnerschaftlecht Ze-
summeschaffen tëschent Stat a Gemengen ass 
net ëmmer ganz glécklech. Et huet een d’Im-
pressioun, et géif do heiansdo mat deem 
berüümten Aarmbéien ëm méi goe wéi ëm 
d’Saach.
An dobäi si verfassungsrechtlech eigentlech 
d’Rollen tëschent Stat a Gemengen zimlech 
kloer geregelt, an d’Verwaltungsgeriicht huet 
dat an x Uerteeler schonns festgehalen. Dëst 
partnerschaftlecht Zesummewierken tëschent 
dem Stat - mat all sengen Institutiounen a Ser-
vicer - an de Gemenge muss verbessert ginn 
am Interessi vun dem Land. Et feelt u Koordina-
tioun tëschent de staatleche Servicer, beson-
nesch an dem Aménagement communal. Dat 
geet vum Innenministère, dem Ëmweltminis-
tère, der Gestion de l’eau bis an d’Kultur!
Obwuel vill Efforte gemaach goufen, feelt et 
awer un der néideger Kohärenz. D’Retarden an 
de Prozeduren hänken dann oft of vun ëmmer 
neien Exigenzen, sief et bei den Etüden iwwert 
d’Waasserqualitéit, bei de Fliedermais, dem 
Schwaar zen am dem Roude Milan, de Servitu-
des archéologiques, rare Planzen, Naturschutz-
zonen an esou weider. Et ass mëttlerweil e Pro-
zedurdickicht ginn, wou, op gutt Lëtzebuer-
gesch, eng Kaz hir Jong net méi erëmfënnt.
D’CSV-Fraktioun begréisst duerfir déi Mooss-
namen, déi am Omnibusgesetz virgesi sinn, fir 
d’Prozedure weider ze vereinfachen. D’CSV-
Frak tioun fuerdert doriwwer eraus, fir beson-
nesch am Ëmweltberäich méi prezis Regelen ze 
schafen, wat fir eng Etüden no wat fir enge Kri-
täre bannent wat fir engem Délai musse ge-
maach ginn. Och d’Verwaltung, Här President, 
muss Délaie virgeschriwwe kréien, bannent 
deene si dës Etüden iwwerpréift. Mir brauche 
méi Rechtssécherheet am Interessi vun der 
Trans parenz an am Intérêt vum Bierger.
Et sollt ee sech hei kenger Illusioun higinn: Een, 
deen opgrond vun enger Fliedermausetüd eng 
Servitude op säi potenzielle Bauterrain geluecht 
kritt, deen däerft net ofgeneigt sinn, dësen 
Aschnëtt a säin Eegentumsrecht wuel geriicht-
lech préiwen ze loossen. Datselwecht zielt 
iwwre gens fir deen, dee säin Haus opgrond vu 
relativ ontransparente Kritären als kommunale 
Patrimoine culturel klasséiert kritt an deemno e 
beträchtlechen Agrëff a seng Propriétéit erleit.
Ofschléissend, Här President, nach dräi Wierder 
zu de Culten. Op de Finanzement vun de Kier-
chefabricken an de Paschtoueschwunnenge 
kommen ech net méi zréck. Et gouf eng demo-
kratesch Legitimitéit hei an der Chamber fir 
deen neie System.
D’CSV akzeptéiert dat, och wa mir eng aner 
Léisung virgezunn hätten, näämlech déi vun 
enger Kierchefabrik pro Gemeng. Fir eis a fir vill 
Leit am Land gehéiert eng Kierch nach ëmmer 
an d’Duerf. D’CSV ass duerfir der Meenung, 
dass och an Zukunft, wann eng Kierch an de 
staatleche Fong wäert iwwergoen, eng Ge-
meng nach ëmmer muss kënnen d’Instand-
setzunge vun deene Gebaier matfinanzéieren.
Ech maache kee Schluss a soen einfach Merci 
fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Roth. Den Här Innenminister huet 
d’Wuert gefrot fir eng kuerz Reaktioun.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Merci, Här President. Als een, deen am „Chô-
mage technique” ass, erlaben ech mer selbst-
verständlech, d’Chamber dann awer driwwer 
ze informéieren, dass an deem Ministère, deem 
ech virstinn, awer mengen ech eng ganz gutt 
Aarbecht geleescht gëtt.
Ech wollt den Här Roth froen, ob en zur Kennt-
nis geholl huet, dass mer no iwwer zéng Joer 
Diskussiounen, Etüden, Hin an Hier, Sträit am 
Beräich vun de Rettungsservicer, no enger ganz 
ausgewogener Diskussioun mat ganz ville Part-
ner - Pompjeesfederatioun, Syvicol, Comité des 
sages, d’Stad Lëtzebuerg, d’Inspektere vun der 
Pompjeesfederatioun, d’Beruffspompjeeë sel-
wer, d’Ambulancieren - et fäerdegbruecht 
hunn, e Projet de loi auszeschaffen, deen och 
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elo schonn zënter ronn aacht Méint hei dépo-
séiert ginn ass, wou mer et fäerdegbréngen, 
ech géif soen, e Jorhonnertsprong ze maachen 
am Beräich vum Rettungswiesen, an dat ouni, 
wéi et eis ugekënnegt ginn ass, dass et géif zu 
engem grousse Sträit am System kommen, an 
och an engem System, wou mer haaptsächlech 
de Bénévolat ganz wäerten ervirsträichen.
Ech wollt den Här Roth och froen, ob em opge-
fall ass, dass am Ministère de l’Intérieur e Projet 
de loi ausgeschafft ginn ass, deen och hei vun 
der Chamber, ech menge souguer eestëmmeg, 
ugeholl ginn ass, wou mer d’Commissaires de 
district ofgeschaaft hunn. Och eng Diskus-
sioun, déi jorzéngtelaang zu Lëtzebuerg ge-
fouert ginn ass a wou keen de Courage hat, 
deen Dossier unzepaken! Dat hu mer bis elo 
emol schonn ofgeschaaft.
Ech wollt den Här Roth och froen, ob e matkritt 
huet, dass mer an avancéierte Propositioune 
sinn, wéi mer d’Gemengefinanzreform kéinten 
ëmsetzen, eng Diskussioun, déi ech och scho 
mam Syvicol gefouert hunn an och nach wäert 
féieren, déi och an eisem Conseil supérieur  
des finances communales scho mat konkrete 
Propositioune vu menger Säit aus ugefaan - 
gen huet a wou mer och kuerz viru Resultater 
stinn.
Ech wollt den Här Roth och froen, ob e weess, 
dass niewent deem Accord, dee mer fonnt 
hunn hei an der Chamber, fir dass d’Gemen-
gen entlaascht gi vun hirer Obligatioun, fir fir 
d’Paschtoueschwunnengen opzekommen a fir 
och opkommen ze musse fir den Defizit vun de 
Kierchefabricken, dass mer dee Gesetzesprojet 
schonn ëmgesat hunn an dass mer an Zesum-
menaarbecht mat der kathoulescher Kierch och 
kuerz virdru stinn, fir e Projet de loi virzebrén-
gen, wéi mer och nach déi weider Problema-
tike vun de Kierchefabricke wäerte léisen.
An ech wollt den Här Roth och froen, ob e 
matkritt huet, dass mer an eisem Ministère de 
l’Intérieur eng Plattform agebaut hunn, wou 
d’Gemengen am Virfeld, éier se e PAP op den 
Instanzewee kënne bréngen, eng gutt Bero-
dung kréien, wou alleguerten déi Akteuren, 
vun deenen Der virdru geschwat hutt, mat um 
Dësch sëtzen, dass mer also net mussen d’Pla-
nung dräi- oder véiermol ufänken.
An ech wollt den Här Roth froen, ob e matkritt 
huet, dass am Omnibusgesetz eng ganz Rei vu 
Bestëmmungen notamment den Aménage-
ment communal betreffen, well dat effektiv ee 
vun deene wichtegen Domänen ass, wou mer 
musse virukommen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Dat 
wollt ech soe vun engem, deen am „Chômage 
technique” ass. Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
well d’Regierung huet all Latitude, fir herno 
nach ze äntwerten. Dat do war...
(Interruptions)

 Une voix.- En huet fir eis matgeschwat.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mä 

vu dass Der esou vill Froen un den Här Roth 
gestallt hutt, muss ech dem Här Roth nach eng 
Kéier d’Wuert ginn.

 M. Gilles Roth (CSV).- Ma ech géif dem 
Här Innenminister soen, dass ech vläicht e 
bësse méi jonk si wéi hien, mä dass ech net un 
enger Amnesie leiden! Ech weess, wat ech hei 
an der Chamber als Deputéierte matgestëmmt 
hunn, an ech weess och, wat an dem Regie-
rungsprogramm steet, an dat ass zousätzlech 
zu der Ofschafung vun den Distriktskommissä-
ren, déi den Här Halsdorf schonns ageleet hat, 
dat ass do och de Volet.
An Dir schéngt ze vergiessen, dass Der fréier 
President respektiv Vizepresident vun dem Syvi-
col waart, well do waart Dir deen, deen am 
meeschten ëmmer gefuerdert huet, fir dass déi 
sougenannten Tutelle vun de Gemengen, dass 
déi sollt eng aner Form hunn! An Dir sidd elo 
zwee an en halleft Joer Innenminister an ech 
waarde gespaant dorobber, dass Der dann 
d’Chamber, esou wéi dat an dem Regierungs-
programm virgesinn ass, mat engem ent sprie-
chende Gesetzesprojet befaasst.
Zum Chômage technique: Dat hat Der wuel op 
Iech bezunn. Ech hat et awer gemengt, dass 
d’Commission de l’Intérieur an dem Chômage 
technique wär, aus deem ganz einfache Grond, 
dass ech et ubruecht fonnt hätt - a vill Kollee-
gen, mengen ech, hei, an ech kéint mer virstel-
len, och déi aner Säit -, dass, wann Dir eng Re-
form vun esou engem wichtege Projet wéi 
deem vun dem Rettungsdéngscht op enger 
Pressekonferenz virstellt, dass Der dann dat-
selwecht gemaach hätt wéi vill aner Kolleege 
vun der Regierung - notamment den Här 
Grame gna, deen dat regelméisseg mécht, den 
Här Braz huet dat gemaach, wéi e mat dem 
Här Biever an d’Justizkommissioun koum; ech 

kéint aner Kolleegen nennen -, dass Der dat 
och gemaach hätt.
Ech hunn net méi verlaangt! Mä fir dass d’De-
batt net méi laang gëtt, sëtzen ech mech elo.

 Une voix.- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Als 

jonke Mënsch sollt Der e bësse Gedold hunn!
 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Serge Wilmes (CSV).- Oh, Här Presi-

dent, wat ass dat doten dann?! Ouni sech 
d’Wuert ze froen!
(Interruptions et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Wilmes, däerf ech Iech opzielen, wien an deene 
leschten zwee Deeg ënnerbrach huet, ouni 
d’Wuert ze froen?

 M. Serge Wilmes (CSV).- Ma mir sinn 
d’Chamber!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do 
fanne mer der op alle Säiten. Mä ech soen Iech 
Merci fir Äert grousst Disziplinngefill an ech 
wäert Iech da bei Geleeënheet dorunner erën-
neren.
(Brouhaha)
Ech hunn nach eng Wuertmeldung vum Här 
Justizminister. Ech wëll awer drop hiweisen, 
dass d’Regierung herno all Latitude huet, fir 
drop ze äntwerten.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Kee 
Problem.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
ech géif och elo nëmme kuerz Zwëschebemier-
kungen zouloossen,...

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...

well soss kënnt Der dat herno um Schluss vun 
der Debatt maachen.
Här Braz!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ech sinn och frou, dass ech de 
Moien awer nach konnt bei der Chambersde-
batt mat derbäi sinn. Ech wëll just op zwou, 
dräi Saache ganz kuerz reagéieren, déi den Här 
Roth gesot huet.
Wann e vun der Entwécklung vun der Zuel vu 
Riichtere schwätzt a vun der Populatioun, dat 
ass richteg, do brauche mer eng Weiderent-
wéck lung. Ech wëll Iech awer rappeléieren, 
dass mer eng Rei Reformen ënnerwee hunn, 
déi genau dat dote wäerte mat sech bréngen, 
dass d’Zuel vu Riichteren eropgesat gëtt, ob 
dat d’Reform ass am Familljerecht oder bei der 
Exécution des peines oder d’Reform vum Con-
seil supérieur vun der Sécurité sociale, an dass 
mer och dofir d’Attachésgesetz geännert hunn, 
well Der wësst, dass an de leschte Jore mer ni 
genuch Kandidaten haten, fir déi Plazen ze be-
setzen, déi ausgeschriwwe waren!
Et ass net, dass mer keng wollten ausschreiwen. 
A mäi Virgänger huet sech oft genuch doriwwer 
beschwéiert. En huet keng fonnt bei déi Plazen, 
déi ausgeschriwwe waren! Dat ass 2015 no der 
Reform vum Attachésgesetz déi éischte Kéier 
erëm gaangen. Mir sinn also elo um gudde 
Wee mat deenen Efforten, déi mer maachen, a 
mir wëllen déi Efforten och weiderféieren.
Fir de Rescht hutt Der ganz vill reagéiert op 
dem viregte Procureur général säi Rapport, e 
Rapport, deen ech gefrot hu beim Roby Biever, 
well ech ebe just der Meenung war, dass mer 
déi Defiziter, déi et an der Justiz gëtt, a scho 
méi laang gëtt, net eleng kënne léise mat méi 
Riichteren. Dat ass wuel eng vun de Pisten, mir 
mussen eis awer och eng ganz Rei aner Froe 
stellen. Dat war d’Demande un de Roby Biever: 
praktesch Mesuren, déi kënnen ëmgesat ginn a 
mat engem maximal groussen Effet an Terme 
vun Effizienz fir d’Justiz. Mir hunn eng ganz Rei 
Piste genannt. Ech soen Iech elo scho Merci am 
Viraus, dass Der déi wohlwollend begleet.
Fir de Rescht hutt Der eng Rei Fuerderunge ge-
stallt, wou Der oppen Dieren arennt. An Dir 
wësst dat: Mir sinn um Punkt, de Projet de loi 
JAF ze déposéieren. Dir wësst, wéi komplizéiert 
et war, well zënter 2002 eigentlech kee 
 Fortschrëtt realiséiert ginn ass. Dëse Projet 
wäert op en Enn goen. Dee wäert elo an den 
nächste bal Deeg kënnen déposéiert ginn an 
da wäerte mer déi Diskussioun kënne féieren.
Déi aner Stéchwierder, déi Der opgeworf hutt, 
wäerte mer an der Commission juridique kën-
nen ausdiskutéieren. Mä déi doten oppen Die-
ren, wësst Der, déi sinn agerannt!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Justizminister. Nächsten age-
schriw wene Riedner ass den Här Claude 
Haagen. Här Haagen, Dir hutt d’Wuert.
Ech wollt vläicht och nach eng Kéier preziséiere 
fir déi Kolleegen, déi et nach net wëssen, dass 

mer d’Diskussiounen duerchzéie mat der Änt-
wert vun der Regierung. Dat heescht, mir fue-
ren de Moie weider, bis dass mer den Débat 
komplett ofgeschloss hunn.

 Une voix.- Da gëtt et zwou Auer!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Neen, mir wäerten tëschent hallwer eng an 
eng Auer fäerdeg sinn.
Här Haagen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här 
President. Ech wëll direkt am Ufank dorobber 
zréckkommen, wat den Här Roth gesot huet. 
Ech denken net, datt d’Relatiounen tëschent 
dem Innenminister an de Gemenge schlecht 
sinn. Ech ka just constatéieren um Niveau vun 
der Intérieurskommissioun, datt den Dialog do 
permanent ass tëschent de Gemengen an dem 
Ministère de l’Intérieur senge Beamten an dem 
Minister selwer. Ech mengen, en huet dat elo 
grad gesot, wat d’Service-de-secoursen, dee 
Projet de loi ubelaangt, souwuel wéi d’Gemen-
gefinanzen, awer och d’Omnibusgesetz.
An ech kann Iech awer och berouegen, Här 
Roth: D’Commission de l’intérieur ass net am 
Chômage technique. Deeselwechten Dag, an 
ech mengen, dat war de leschte Méinden, hat 
d’CSV-Fraktioun e Bréif gemaach, fir d’Amen-
dement-gouvernementalen op den Ordre du 
jour setzen ze loossen, déi presentéiert ginn 
iwwert de Projet de loi vun de Services de se-
cours. An Dir, mengen ech, hat virdrun - oder 
déiselwecht Zäit, mir kënnen elo iwwert 
d’Stonn diskutéieren - och den Ordre du jour 
kritt an d’Aberuffung vun der Intérieurskom-
missioun zu deem Punkt. Op jidde Fall steet et 
um Server, do kënnt Der kucken, zu deemsel-
wechte Punkt, zum Beispill op där Plage, déi 
mer ëmmer hunn donneschdes do, déi éischt, 
wou et méiglech war. Dat just dozou.
Ech wëll a menger kuerzer Interventioun véier 
Haaptpunkten ernimmen:
D’Reform vun de Services de secours, also Pro-
tection civile a Pompjeeswiesen, déi ënnert 
dem Point de vue fir d’Gesondheet an d’Sé-
cherheet vun eise Bierger gemaach gëtt, ebe fir 
dës Sécherheet ze garantéieren, déi gëtt ge-
maach am Aklang - an dat ass eis wichteg - 
mat deene Professionelle vum Terrain souwéi 
och de Leit um Bénévolat. A mir als LSAP stinn 
zu 100% hannert där Reform.
D’Gemengefinanzen - si si vu mengem Virried-
ner ugeschwat ginn, sinn och vum 
 Intérieursminister schonn ugeschwat ginn - si fir 
eis och wichteg, well mir brauchen do en zäitge-
méisst finanziellt Zesummespill tëschent dem Stat 
an de Gemengen. Do muss e gesonden Équiliber 
tëschent de Gemengen an dem Stat gesicht ginn 
an eng équilibréiert - an dat ass eis och wichteg - 
Verdeelung tëschent de Gemengen.
D’Trennung vu Stat a Reliounen, dëst fir enger 
gerechter Gesellschaft gerecht ze ginn, ass 
ganz einfach eng laangjäereg Fuerderung vun 
de Sozialisten.
An da kommen ech op dee Punkt, op deen ech 
kuerz wëll agoen, well en och hei vu verschid-
dene Virriedner genannt ginn ass: d’Ophuele 
vun den Demandeurs de protection internatio-
nale, also de Flüchtlingen, déi eis Hëllef brau-
chen hei zu Lëtzebuerg. Dat ass, wéi gesot, e 
puermol ernimmt ginn.
Bei dem Accueil, dee mer deene Leit hei maa-
chen, well se Hëllef brauchen, ass et, denken 
ech, fir Lëtzebuerg ganz wichteg, déi ganz Pro-
blematik mat de Leit ze diskutéieren. Vill Ried-
ner hunn der Regierung do Fangerspëtzegefill 
attestéiert an d’Regierung huet do och déi rich-
teg pragmatesch Responsabilitéit a Verantwor-
tung iwwerholl.
Eist Land huet Responsabilitéit, wéi gesot, ge-
wisen. A verschidde Gemengen hunn dat och 
ge maach! D’Land an d’Gemenge musse fir hir 
Bierger souwéi bei der Integratioun vun de 
Flücht lingen, bei der Sich nom Logement, wat 
schonn ugeschwat ginn ass, an der Éducatioun, 
bei der staatlecher Bereetstellung vu finanzielle 
Moyenen, zum Beispill am Kader vun de Ge-
mengefinanzen - vun där Reform - haaptsäch-
lech op d’Cohésion sociale oppassen. D’Inte-
gratioun musse mer alleguerten zesumme 
maa chen, ob Lëtzebuerger oder Netlëtzebuer-
ger, an zwar op allen Niveauen.
Wat sinn elo awer am Ophuele vun de Flücht-
lingen déi staatlech Kompetenzen? A wat kënnt 
op d’Gemengen duer, dëst besonnesch am En-
cadrement vun de Flüchtlingen?
Mir hu gëschter héieren, datt d’CSV der Mee-
nung ass - notamment an der Ried vum CSV-
Frak tiounspresident -, wat d’Flüchtlingsënner-
bréngung ugeet, missten d’Gemenge Solidari-
téit weisen - deem stëmme mer zou, honnert-
prozenteg! -, a wann dat net de Fall ass oder 
wier, misst d’Regierung hir Verantwortung iw-
werhuelen an e Quotesystem aféieren.
D’Regierung huet bei den Demandeurs de pro-
tection internationale, wéi gesot, Verantwor-

tung iwwerholl, wollt - a wëll dat nach ëmmer 
- a voller Transparenz mat de Gemenge siwen 
national Opfangstrukture schafen, déi jeeweils 
300 Leit kënnen ophuelen.
Dat, an dat wësst Der alleguerten, huet dëser 
Regierung net ëmmer Luef abruecht, mä ent-
sprécht deem, datt eng Regierung hir Hand-
lungs fäegkeet a Verantwortung muss beweisen, 
och wann et net bei jiddwerengem gutt 
ukënnt.
An deem Kontext an op déi Reflexioun vum 
CSV-Fraktiounspresident hin, wat d’Quoten 
ubelaangt, wëll ech am Fong wëssen, wéi d’Re-
gierung zu där Propositioun, zu deem Gedan-
ken, zu där Iddi vun engem obligatoresche 
Quo tesystem fir d’Gemenge steet a wéi se 
aschätzt, datt d’Evolutioun vun de Flüchtlings-
zuelen an Zukunft wäert sinn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Haagen. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Lex Delles.

 M. Lex Delles (DP).- Merci villmools, Här 
President. Ech wëll ufänke mat engem Zitat. 
Den Helmut Schmidt huet eng Kéier an engem 
bemierkenswäerten Interview an der „Zeit“ ge-
sot, an ech zitéieren: „Der Rechtsstaat hat nicht 
zu siegen, er hat auch nicht zu verlieren, son-
dern er hat zu existieren!“.
Dëse Saz ass am Kontext vun dem RAF-Terroris-
mus an de 70er Joren an Däitschland ze ver-
stoen. Wann een awer e bëssen driwwer no-
denkt, da passt dat Zitat och ganz gutt op 
d’Zäit vun haut an och op Lëtzebuerg.
D’Vertraue vum Vollek an d’Institutiounen huet 
iwwert déi lescht Jore konstant ofgeholl. D’Po-
lice an d’Justiz hunn nach ëmmer un der Bom-
meleeëraffär ze knaen, d’SREL-Affär ass alles 
anescht wéi zu honnert Prozent opgekläert, an 
d’Politiker, also d’Regierung an d’Chamber, 
sinn de Leit leider och net ëmmer richteg ge-
heier. An zu all deem geselle sech dann och 
nach d’Aktualitéit an d’Weltpolitik: en droende 
Brexit, Krich an der Ukrain, d’Flüchtlingskris an 
Terrorismus.
Wann ech éierlech sinn, ech kann et kengem 
verdenken, deen e gewëssent Mooss u Skepsis 
huet oder sech Froe stellt vis-à-vis vun eisen 
Ins titutiounen. Wouhinner dat Mësstraue ka 
féieren, demonstréieren déi aktuell Beispiller 
vum Front National, AfD oder nach de rezente 
Succès vun der FPÖ an Éisträich ganz däitlech.
Mir sinn eis alleguerten eens, dass dëst keng 
gesond Situatioun ass, besonnesch well dës - 
ech nennen et elo emol einfach - „Institutiouns-
kris“ net nëmmen op Lëtzebuerg limitéiert ass, 
mä en europawäiten, wann net souguer e glo-
bale Phenomeen duerstellt.
Eise Rechtsstat an eis Demokratie liewen do-
vun, dass hir Institutiounen onofhängeg funk-
tionéiere kënnen. Fir dass dëst de Fall ass, 
mussen all eventuell Dysfonctionnementer kon-
sequent opgeschafft ginn an de Stat muss sech 
regelméisseg esou erneieren, dass e sech de 
Ge ge benheeten an den neien Erausfuerde-
runge vun eiser Zäit upasse kann.

 Une voix.- Très bien! 
 M. Lex Delles (DP).- D’Regierung huet 

sech an dësem Sënn an hirem Koalitiouns-
accord ganz ambitiéis Ziler gesat. Wann een 
elo an der Halschent vun der Legislaturperiod e 
Bilan wëllt zéien, da kann ee mat Recht be-
haapten, dass och schonn eng ganz Partie vun 
deem, wat sech virgeholl gouf, ëmgesat ginn 
ass, respektiv amgaangen ass, ëmgesat ze ginn.
Et handelt sech zum Deel ëm grouss insti tu-
tionell Reformen, wéi zum Beispill beim Statsrot 
an och bei der Justiz. D’Envergure vun der Ver-
fassungsreform brauch ech heibanne kengem 
ze erklären. Et sinn awer grad déi Neierungen, 
déi op den éischte Bléck wéi niewesächlech 
Detailer kléngen, déi immens wichteg si fir de 
Fonctionnement vun eisem Stat.
Ech erkläre mech mat engem Beispill, wat dëst 
Haus betrëfft. Eng vun deenen éischte poli-
teschen Décisioune vun der jëtzeger Majoritéit 
war et, d’Rechter vun der Oppositioun a Form 
vun de politesche Sensibilitéiten ze stäerken. 
Sou gouf d’Riednerzäit däitlech eropgesat an 
dé cidéiert, dass iwwer all Untrag muss ofge-
stëmmt ginn, an d’politesch Sensibilitéite ginn 
och an d’Presidentekonferenz invitéiert.
À première vue ännert dëst net ganz vill um 
Funktionement vum Stat, an awer ännert et 
alles . Jiddweree vun de 60 Deputéierten, egal 
ob an der Majoritéit oder an der Oppositioun, 
ob Member vun enger Fraktioun oder Onof-
hängegen, vertrëtt zu gläichen Deeler d’Mee-
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nung vum Vollek a muss seriö geholl ginn. 
Nëmmen esou kënne mir d’Vertraue vun de 
Bierger erëm zréckgewannen.
Aus deem Grond ass et och wichteg, dass mir 
méi Moyenen an déi politesch Bildung inves-
téieren, wéi d’Regierung dat och elo grad 
wëlles huet. Grad wéi a villen anere Beräicher 
gëllt och hei de Grondsaz, dass d’Preventioun 
an d’Sensibilisatioun dat bescht Mëttel géint 
Desinformatioun an Desinteressi sinn.
Mir brauchen och keng Angscht ze hunn, 
d’Leit ëm hir Meenung ze froe bei der Verfas-
sungsreform. Mir mussen de Leit och net alles 
erklären. Si verstinn dat och vum selwen. Par 
contre musse mer d’Leit méi matabannen an 
hinnen och déi bescht Méiglechkeete ginn, 
sech ze informéieren. An ech si wierklech frou, 
dass dat elo bei der Verfassungsfro och ge-
schitt, a freeë mech schonn op den Dialog mat 
de Leit. Den Dialog ass dee wichtegste Leitfue-
dem, dee sech dës Koalitioun ginn huet.
Eng vun de gréisste Leeschtunge vun der Re-
gierung ass et, de Sozialdialog erëm un d’Lafe 
bruecht ze hunn. Ech ka mech nach un den 
Échec vun der Tripartite am Joer 2012 erënne-
ren. Et huet ee gespuert, dass de Lëtzebuerger 
Mo dell riskéiert huet, an e Koup ze falen, de 
Lëtzebuerger Modell an eng Tripartite, déi iw-
wre gens ënnert dem liberale Statsminister Gas-
ton Thorn agefouert goufen. Dat kann een net 
oft genuch betounen, wann ee verschiddene 
Leit nolauschtert, wéi se heiansdo iwwert d’De-
mokratesch Partei schwätzen. Ënnert dem libe-
rale Premier Gaston Thorn ass de Lëtzebuerger 
Modell entstanen. Ënnert dem liberale Premier 
Xavier Bettel ass de Lëtzebuerger Modell erëm 
ugekuerbelt ginn.
Beispiller fir de Succès vum nei opliewende So-
zialdialog ginn et der eng ganz Partie. Nieft 
den Accorde mat de Gewerkschaften a Patrons-
vertrieder ronderëm den Zukunftspak an déi 
usteeënd Steierreform wëll ech virun allem déi 
nei Konventiounen tëschent dem Stat an de 
Reliounsgemeinschaften ervirhiewen.
D’Relatiounen tëschent Stat a Kierch si keen 
einfacht Thema. Et sinn immens vill Emotiou-
nen am Spill, oft ze vill Emotiounen. D’Regie-
rung huet et zesumme mat de Reliounsge-
meinschaften, an ech betoune wierklech „mat 
de Reliounsgemeinschaften“, fäerdegbruecht, 
dass et net zu engem Kulturkrich komm ass, 
dee sech deen een oder anere vläicht souguer 
gewënscht hätt.
De Glawe spillt bei ganz ville Mënschen an ei-
ser Gesellschaft eng wichteg Roll an hirem 
Liewen. D’Recht op Glawen a Relioun gëllt et 
net nëmmen ze respektéieren, mä ëm all Präis 
ze verteidegen. Dozou steet d’Regierung an 
dozou steet och d’Demokratesch Partei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Lex Delles (DP).- Den Accord tëscht der 

Regierung an de Reliounsgemeinschafte suergt 
net nëmmen derfir, dass weiderhin all Mënsch 
säi Glawe kann ausüben, mä dass dat Recht 
souguer gestäerkt gëtt, andeems all unerkannt 
Konfessioun zu Lëtzebuerg proportional zu hi-
rer Unhängerschaft finanziell vum Stat ënner-
stëtzt gëtt.
Et sollt een och net vergiessen, dass dës nei Re-
gelung vun de Relatiounen tëschent Stat a 
Culte eng Chance ka sinn, fir dass sech d’Gla-
wensgemeinschaften och kënnen nei opstellen. 
De Fonctionnement vun der Kierch war bis elo 
vill vum Stat ofhängeg. Hei kréien d’Glawens-
gemeinschaften elo och méi Fräiheeten.
De Glawen ass awer och eppes Privates a soll 
net vun der Allgemengheet beaflosst ginn. Do-
fir ass et richteg, dass d’Gemengen net méi 
obligéiert sinn, finanziell fir d’Kierchefabricken 
an och de Logement vum Paschtouer opze-
kommen.
An deem Kontext wëll ech elo nach puer Saa-
chen zum neie Wäerteunterrecht soen, dee jo 
bekanntlech vun der nächster Rentrée un am 
Secondaire wäert agefouert ginn, an 2017 
dann och am Fondamental.
D’CSV hat sech an hirem leschte Wahlpro-
gramm jo bekanntlech fir en eenheetleche 
Wäer teunterrecht am Secondaire ausgeschwat, 
an ech ginn dohier dovunner aus, dass mer bei 
deem Vott zu dësem Gesetz eng ganz grouss 
Majoritéit an der Chamber wäerten hunn.
D’Aféierung vun deem neie Cours ass keng Dé-
cisioun géint d’Reliounen oder de Glawe vun 
de Leit. Mat dësem Schrëtt dréit d’Regierung 
vill méi dem Pluralismus an der Villfältegkeet 
vun eiser Bevëlkerung Rechnung. An eisem 
Land liewe ganz vill Leit aus verschiddenen Na-
tiounen, aus ganz ënnerschiddleche Kulturen a 
mat ganz villsäitege reliéisen, spirituellen oder 

philosopheschen Iwwerzeegungen. Vun Atheis-
mus bis Zen-Buddhismus dierft dobäi esou gutt 
wéi alles ze fanne sinn.
D’Fro vum Wäerteunterrecht ass dofir an eisen 
Aen och keng reng schoulpolitesch Fro, mä 
eng allgemeng Fro iwwert d’Verständnis vun 
der Demokratie an dem Zesummeliewen an 
eiser  Gesellschaft.
D’Demokratesch Partei steet voll a ganz han-
nert der Iddi vun engem eenheetleche Wäer-
teunterrecht an eise Schoulen. Mir sinn der 
Mee nung, dass eise Schoulsystem soll integra-
tiv wierken an dass een d’Kanner net soll op-
grond vun hire kulturellen oder reliéisen Han-
nergrënn trennen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Lex Delles (DP).- Mir kënnen, jo mir 

solle kontrovers iwwert den Inhalt vun deem 
neie Fach diskutéieren, wat an deene leschte 
Wochen a Méint jo och méi wéi genuch, mä 
leider oft genuch net mat der néideger Objekti-
vitéit gemaach ginn ass. Bei all dësen Diskus-
sioune sollte mer awer eng Saach net vergies-
sen, näämlech déi, dass d’Gesellschaft haut 
eng aner ass wéi déi virun zéng, zwanzeg oder 
drësseg Joer.
Mam Aféiere vun deem neie Wäerteunterrecht 
gëtt eis Schoul e Stéckwäit de gesellschaftleche 
Realitéiten ugepasst. Der Politik hir Aufgab ass 
et, op d’Froen, déi sech duerch gesellschaftlech 
Verännerunge stellen, eng Äntwert ze fannen.
Wann een de Status quo net méi als Optioun 
ugesäit, mä eppes wëllt änneren, da stellt sech 
d’Fro, wéi dës Verännerung soll ausgesinn.
Am virleiende Fall vum Reliounsunterrecht an 
eise Schoule goufen et zwou Méiglechkeeten: 
Entweder, et gëtt een, am Sënn vun der Gläich-
behandlung vun alle Reliounen, och alle Gla-
wens richtungen dann d’Méiglechkeet, fir hire 
Cours an der ëffentlecher Schoul kënnen ofze-
halen, oder awer, et hëlt een d’Neutralitéit vum 
Stat vis-à-vis vun den eenzelne Reliounen an 
d’Laizitéit vun der ëffentlecher Grondschoul als 
Prinzip vu weideren Iwwerleeungen.
Fir eis stoung déi éischt Méiglechkeet aller-
déngs net wierklech zur Diskussioun. Et konnt 
also nëmmen déi Optioun gezu ginn, déi elo 
ëmgesat gëtt, näämlech de Reliouns- an de 
Moralunterrecht duerch en eenheetleche Wäer-
teunterrecht ze ersetzen.
Wéi bei esou villen anere Sujeten, déi ech vir-
dru schonn ugeschwat hunn, esou ass et och 
eng Tatsaach, dass dëse Schrëtt, deen an deene 
leschten dräi Jorzéngten ëmmer en Tabu war - 
egal ënner wéi enger politescher Konstella-
tioun, just dass eng Partei ëmmer derbäi war -, 
eréischt ënnert där aktueller Regierung konnt 
vollzu ginn.
Et gëtt natierlech nach eng ganz Partie aner 
Saachen, déi een an dësem Kader, an dësem 
Débat och kann uschwätzen. Mat dem Maria ge 
pour tous an dem neie Gesetz iwwert den 
Avor tement sinn zwou wichteg Gesellschafts-
froen a Kraaft getrueden. D’Fonction publique 
gouf reforméiert, d’Chamber an de Statsrot hu 
sech e Code de déontologie ginn an d’Regie-
rung huet hiren och erweidert. D’Projets de loi 
6810 an 6811 iwwer eng méi transparent Ad-
ministratioun an d’Réutilisatioun vun den Don-
nées publiques goufen déposéiert. D’Reform 
vum SREL wäert all Moment hei am Haus och 
ofgestëmmt ginn. Dat nämlecht gëllt fir d’Re-
form vum Statsrot an eng sëlleche Reformen an 
der Justiz. D’Simplification administrative gëtt 
alldeeglech virugefouert.
Ech kéint esou virufueren, ech fäerten aller-
déngs, dass mir d’Zäit feelt, fir op alles anze-
goen. An dat muss ech och net, well mer sé-
cherlech wäerten an nächster Zäit zu deenen 
eenzelne Projets de loi hei an der Chamber ge-
nuch Zäit hunn, fir doriwwer ze schwätzen.
Et illustréiert awer, vu wat fir enger Envergure 
mer hei schwätzen a wat zanter dem 20. Okto-
ber 2013 schonn alles ugepaakt ginn ass, fir de 
Stat a seng Institutiounen ze moderniséieren.
Et bleift sécherlech nach ganz vill ze maachen, 
an awer brauch ee sech mat dësem Tëschebi-
lan net ze verstoppen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Delles. An nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Fernand Kartheiser. 
Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wëll vläicht do ufänke mat engem Su-
jet, deen och den Här Delles ernimmt hat a sen-
ger Ried, an dat ass d’Reform vun eiser Verfas-
sung. Et ass e Prestigeprojet gewiescht, mä mir 
héieren am Abléck net méi ganz vill dovunner.
Et ass wouer, et läit bei der Chamber, dee Pro-
jet virzebereeden. Mä an enger Debatt wéi 

haut, well d’Regierung kee Wuert doriwwer ge-
sot hat och an hirer Ried, ass et awer interes-
sant, fir ze froen: Wat ass d’Meenung vun der 
Regierung? Well mir sinn elo an der Halschent 
vun dëser Legislaturperiod! Wa mer nach wël-
len eng Verfassungsreform an dëser Legislatur-
period duerchzéien, da gëtt et awer Zäit, datt 
mer eis iwwer en Datum fir e Referendum eens 
ginn.
Ech wëll nach eng Kéier hei fir d’ADR soen, 
datt mir ganz vill Problemer mat deem Verfas-
sungsentworf hunn: Een, dee soll d’Monarchie 
schwä chen. Een, dee soll eis Souveränitéits-
rech ter permanent un d’Europäesch Unioun of-
trieden. An dat an engem Abléck, wou mer jo 
gesinn, datt d’Europäesch Unioun an där Form, 
wéi se haut existéiert, immens Problemer huet, 
iwwerhaapt ze iwwerliewen! An aner Proble-
mer nach: D’Ofschafung vun zum Beispill der 
Cour constitutionnelle, déi do virgesinn ass. Al-
les dat si fir d’ADR grouss Problemer. Dofir ass 
et fir eis e wichtege Sujet. A well et awer e Pres-
tigeprojet och vun dëser Koalitioun war, muss 
ee jo awer froen, wou deen drun ass.
Ee Punkt ass fir eis ganz kloer: Ob et an dëser 
Legislaturperiod ass oder an där nächster Legis-
laturperiod, dës Constitutioun kann an eisen 
Aen nëmmen duerch e Referendum ugeholl 
ginn! An d’ADR wäert och derfir suergen, datt 
d’Vollek et ass, dat décidéiert, ob mer eng nei 
Constitutioun wäerte kréien oder net.
D’Nationalitéitegesetz ass och kuerz ugeschwat 
ginn. Och do hu mir ganz kloer Prinzipien. Fir 
eis ass e Lien tëschent Nationalitéit a Sprooch 
ni ofzestreiden a Lëtzebuergesch muss och 
d’In tegratiounssprooch sinn. Aus deenen zwou 
Grondconsidératiounen hu mer eng ganz Rei 
vu Problemer mat deem Gesetz, wat d’Koali-
tioun zesumme mat der CSV elo ausgeschafft 
huet. A mir wäerten als ADR an der appro-
priéierter Form deen Abléck reagéieren, wa 
mer op déi Diskussiounen iwwert dat neit Na-
tionalitéitegesetz kommen, wat an eisen Ae vill 
Prinzipie verletzt, déi awer missten an engem 
Stat gëllen.
D’Sécherheet huet fir eis Prioritéit, d’Sécher-
heet am wäite Sënn. Eng Rei Saache sinn och 
ugeschwat ginn. Mä dat geet vun der Beläste-
gung duerch organiséiert Heeschebande bis 
iwwert d’Kriminalitéit, Ugrëff géint Leit bis zu 
in ternationale Froen, wéi d’Lutte géint den Ter-
rorismus. Mä ech mengen, et ass eng Kärfunk-
tioun vum Stat, fir fir d’Sécherheet vun de Leit 
ze suergen. An als ADR wäerte mer alles maa-
chen, fir eis Sécherheetsorganer och an där 
Rich tung ze ënnerstëtzen an hinnen déi néideg 
Mëttelen ze ginn.
Eng vun de Lacunnen an der Regierungser-
klärung war, datt iwwert d’Défense net ge-
schwat gouf. Et ass awer interessant, well dës 
Regierung huet e finanziell groussen Engage-
ment geholl, näämlech d’Augmentatioun vum 
Effort de défense vun 0,4% op 0,6% vum Brut-
toinlandsprodukt, gréisstendeels an dëser Le-
gislaturperiod, mä dat soll bis 2020 goen, wat 
jo awer och fir dës Regierung wahrscheinlech 
keen einfachen Exercice ass!
Mir héieren ëmmer, datt op d’mannst eng vun 
de Regierungsparteie sech esou hallef distan-
zéiert vun deem Exercice. Dofir wär et awer in-
teressant, fir ze gesinn, wéi d’Regierung laang-
fristeg den Effort de défense gesäit, well an all 
internationaler Konferenz, ob dat vun der 
NATO ass, bei der Europäescher Unioun, an di-
versen Ausféierungen ëmmer erëm a ville 
Schluss dokumenter steet, datt u sech den En-
ga gement ass, datt d’State sollen 2% vum 
Brut to inlandsprodukt fir hiren Effort de défense 
ginn. 2%, an ech hunn ni gesinn op enger vun 
deene Konferenzen, datt eis Regierung do géif 
Reserve maachen an net domadder d’accord 
wär.
Dofir ass d’Fro un d’Regierung: Akzeptéiert se 
dat dann och? Wëllt se dat och national vertrie-
den, wat se op internationalem Plang akzep-
téiert, näämlech datt den Effort de défense soll 
weider eropgeschrauft ginn? A wa se dat wëllt, 
a wéi engem Zäitraum a mat wéi enge bud-
getäre Mëttelen?
D’Force publique allgemeng leit ënner engem 
ganz grousse Personalmangel. A fir all déi ver-
schidde Voleten unzeschwätzen, huet d’ADR 
dann och eng Interpellatioun emol iwwert 
d’Ar méi gefrot, déi mer hoffe kënnen am 
Hierscht  hei ze hunn.
D’Police brauch net nëmme strukturell Refor-
men, iwwert déi am Abléck ganz vill geschwat 
gëtt, mä virun allem brauche mer och nach en 
neit Polizeigesetz. Mir mussen der Police, ge-
nau wéi am Ausland, einfach och am adminis-
trative Beräich - der Police administrative, wéi 
dat heescht - kloer Kompetenze ginn, och do 
méi eng grouss Onofhängegkeet vum Appareil 
judiciaire schafen, wéi dat an allen europäesche 
Länner de Fall ass.
Mir si mat der Belsch, an nach méi wéi 
d’Belsch, dat Land an Europa, wou d’Police am 

mannste Kompetenzen huet par rapport zu 
deenen Aufgaben, déi se eigentlech misst erfël-
len. „Platzverweis” ass ee Stéchwuert, wat ee 
kann direkt an deem Zesummenhang do er-
nimmen, och déi direkt Zesummenaarbecht 
mat anere Polizeikräften am Ausland. Iwwerall 
do entsti Problemer.
Et wär iwwregens och eng administrativ Ent-
laaschtung fir d’Justiz, wann d’Police kéint eng 
Rei Saachen autonom maachen, ouni all Kéier 
mussen e Substitut oder iergendeng aner Auto-
ritéit ze froen, ob se dat da wierklech däerf 
maa chen.
Also alles dat ass am Kader vum Recht, alles dat 
funktionéiert a praktesch allen europäesche 
Staten. An d’Linn vun der ADR ass, fir d’Kom-
petenze vun der Police emol unzepassen un 
dat, wat awer d’Norm am Ausland ass.
D’Verhältnisméissegkeet ass och e Stéchwuert. 
Mir erënneren eis ganz gutt, datt, wéi den Här 
Minister Etienne Schneider ugefaangen huet a 
senger Fonctioun als Polizeiminister, en eppes 
gesot huet, wat sympathesch war. En huet ge-
sot, datt de Polizist misst erëm eng gewësse 
Marge d’appréciation kréien.
Dat Bild vun der Police misst an deem Sënn 
och e bësse sinn, datt e Polizist bei ganz klenge 
Saachen och emol ka soen: „Hei, et ass gutt fir 
déi Kéier”, fir datt d’Leit och Vertrauen erëm an 
d’Police kréien, „mä komm mer net méi esou 
erëm!”. Also en anert Bild vun der Polizei.
Doriwwer gëtt am Abléck net méi geschwat. 
Anscheinend war de Parquet komplett do der-
géint, fir der Police esou eng Marge d’appré-
ciation ze ginn, déi awer d’Justiz huet. Well 
d’Justiz huet den Droit de classer sans suite, de 
Parquet, ouni eng Prozedur, ouni datt do eng 
speziell Décisioun misst geholl ginn. Mä dann, 
ech mengen, wann ee selwer déi Possibilitéiten 
huet, da misst een och kënnen der Police bei 
Bagatellfäll awer e bëssen eng Flexibilitéit ginn.
Dat geet esou wäit, datt jo eng Obligation de 
dénoncer besteet. Dat ka bis zu enger Entrave 
à la justice goe bei Delikter. Ech erënneren 
drun, datt d’Demokratesch Partei genau wéi 
d’ADR dat Gesetz net gestëmmt hat. Dofir ass 
et awer ganz wichteg, datt mer och do kucken 
no der Verhältnisméissegkeet an all deene Saa-
chen.
Wat d’Justiz selwer ugeet, ass et och eng Posi-
tioun vun der ADR, datt mer gär hätten, datt 
de Parquet, also d’Magistrature debout, vun 
der Magistrature assise getrennt gëtt, dat och 
am Interessi vun de Rechter vun der Verdeede-
gung.
Bei de Reformen, déi ustinn, do gesi mer ge-
nausou - ech mengen, d’CSV hat dat och 
schonn ernimmt -, datt gewësse wichteg Ge-
setzer, eng Rei vu wichtege Gesetzer net an 
d’Chamber kommen. Mir waarden och op dat 
neit Scheedungsgesetz, wat jo immens vill Leit 
an eiser Gesellschaft interesséiert. D’Reform 
vum Familljerecht, och d’Tutelle an aner Froen, 
wéi se hei scho genannt gi sinn, dat si wichteg 
Reformen a mir waarden drop.
Mir maachen eis awer Suergen ëm d’Homo-
sexuellebestietnis a seng Konsequenzen. Den 
Här Roth hat hei ganz houfreg gesot, datt 
d’CSV do à l’origine wär. Dat versti mir haut 
nach net, datt d’CSV à l’origine konnt si vum 
Homosexuellebestietnis. Haut si mer mat de 
Konsequenze konfrontéiert. Mir hunn eis jo 
der géint ausgeschwat, wéinst dem Schutz vum 
Kand.
An haut gesi mer jo, datt d’GPA, eppes, wou 
normalerweis all Mënsch misst soen - also 
d’Ges tation pour autrui, d’Leihmutterschaft -, 
datt dat eppes Schlechtes ass, datt déi och hire 
Wee lues a lues an eist Land fënnt. Eng Merkan-
tiliséierung vum Kierper vun der Fra an eng 
Merkantiliséierung vum Kand als Handelsob-
jekt, amplaz vun engem Produkt vun der Léift!
Et ass zum Beispill hei ze gesinn an enger Ques-
tion parlementaire...
(Brouhaha)
Ech weess net, firwat d’Regierung dat amüsant 
fënnt, d’Gestation pour autrui. Si kann eis dat 
herno erklären. Ech fannen et guer net amü-
sant!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
fannen et och net amüsant, mä Iech awer, Här 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Hei ass 
eng Question parlementaire gestallt ginn...

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Gutt gesot!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...vun 
engem sozialisteschen Deputéierten, dee Be-
zuch hëlt op de Congé parental fir Leit, déi e 
Kand iwwer eng Gestation pour autrui kritt 
hunn. An dat ass ganz interessant, well hie 
seet: Missten déi Elteren dann net an deene Si-
tuatiounen, also déi Elteren - Eltere gi se hei 
genannt -, déi Kanner iwwer eng GPA kritt 
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hunn, déiselwecht Rechter hunn, zum Beispill 
wat de Congé parental ugeet?
Do misst ee jo erwaarden, datt d’Regierung do 
seet, dat wär eppes fir si, wat net moralesch 
tragbar wär. Dat wär emol eng Äntwert, déi 
mir eis erwaart hätten. Neen, d’Regierung änt-
wert: «Madame le Ministre de la Famille et de 
l’Intégration fait examiner l’opportunité et les 
conséquences d’une éventuelle adaptation de 
cette disposition.»

 Une voix.- Bravo!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Hei mécht 

also d’Regierung eng Dier op fir de Congé pa-
rental no der GPA, no der Behandlung vum 
Mënsch als en Handelsprodukt. An dat ass eng 
Regierung,...
(Interruptions diverses)
Majo, well mir eis fir de Schutz vum Kand 
enga géieren. De Schutz vum Liewen an de 
Schutz vum Kand si Grondfesten, Grondpeiler 
vun der Politik vun der ADR a mir wäerten also 
esou Entwécklungen op jidde Fall bekämpfen. 
Mir maachen net aus de Kanner en Handels-
produkt!

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Hunn déi Kanner da 
kee Recht dorobber, dass hir Elteren och méi 
Zäit mat hinne kënne verbréngen? Dat wär 
awer emol meng Fro. Sinn déi Kanner keng 
Kanner wéi déi aner? Villmools Merci fir eng 
Äntwert, Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ma ech 
kéint dat do elo ganz laang mat Iech diskutéie-
ren. Mä ech soen Iech awer eppes...
(Brouhaha)
Ech soen Iech eppes a mir wäerten déi Diskus-
sioun hei nach ganz am Detail féieren. Gitt Der 
mer déi Minutt, fir op d’Fro vun der Madamm 
Minister ze äntwerten?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Selbst verständlech! Wann Dir vun der Regie-
rung ënnerbrach gitt, kritt Dir selbstverständ-
lech Zäit, fir dorop ze reagéieren.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci. Ech wëll der Regierung eppes soen, wat 
vläicht wéi eng Banalitéit kléngt, mä offensicht-
lech fir dës Koalitioun keng Banalitéit ass: Et ass 
net, well iergendeppes an der Welt existéiert, 
an d’GPA existéiert, datt de Législateur et muss 
an eis Rechtsuerdnung aféieren! Et kann een 
net eppes, wat existéiert an awer vläicht keng 
moralesch Legitimitéit huet, an d’Rechtsuerd-
nung dann aféieren an et legaliséieren. Dat Ar-
gument geet net duer. Et muss een eppes och 
kënne condamnéieren!
Well Politik ass jo näischt, wat einfach do 
hannendruleeft, hanner Entwécklungen an der 
Gesellschaft, mä de Politiker an d’Gesetz hunn 
ëmmer och eng normativ Fonctioun. E lieft net 
am moraleidele Raum, mä en ass do, fir och an 
der Gesellschaft derfir ze suergen, datt déi 
Schwächst an der Gesellschaft, zum Beispill 
d’Kan ner, e Verdeedeger fannen. An eng Regie-
rung soll de Verdeedeger vun deene Schwaa-
che sinn. An dës Regierung ass offensichtlech 
net capabel, dee Rôle ze erfëllen!
An den Detail vun där Diskussioun anzegoen, 
do freeë mir eis drop als ADR, well mir wäerten 
nimools an eiser politescher Richtung déi zwee 
Grondprinzipien, de Schutz vum Liewen an de 
Schutz vum Kand, verroden. Mir sinn do, fir 
Politik mat Moral ze maachen!
(Exclamations)
Nach ee Wuert zur Fonction publique.

 M. Georges Engel (LSAP).- Är Moral, jo, Är 
Moral!
(Brouhaha)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Nach ee 
Wuert zur Fonction publique. An eisen Aen...
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
Et ass jo hei op der CSV-Säit eng kleng Onsé-
cherheet opgetrueden iwwert de Statut vun 
der Fonction publique gëschter. Den Här 
Spautz huet probéiert, dat ze corrigéieren - on 
en prend note -, den Här Eischen hat eppes 
anescht gesot.
Fir eis ass ganz kloer, datt d’Fonction publique 
hire Statut huet. Mir bekennen eis zu der Fonc-
tion publique. D’Fonction publique soll lëtze-
buergesch bleiwen, si soll Lëtzebuergesch 
schwät zen, si soll am Déngscht vun de Bierger, 
vun eisen Entreprisen, vum Land stoen.
Mir soen awer och, datt mer e schlanke Stat 
gär hätten als ADR. Mir wëlle keen État plétho-
rique. Mir wëllen net, datt dee Stat ausufert an 
och zu engem risege Käschtefaktor herno sech 
entwéckelt. A kee wëllt dat am Land. Och 
d’CGFP betount ëmmer erëm, datt mer e 
schlanke Stat wëllen. Mä fir eis ass awer interes-
sant ze gesinn, datt dës Regierung zënter datt 

se ugetrueden ass anscheinend ganz, ganz, 
ganz vill Leit nei engagéiert!
Mir wäerten iwwert de Wee vun der Question 
parlementaire schrëftlech, well mir hätten dat 
och gär schrëftlech als Äntwert, emol nofroen, 
wat dann un zousätzleche Plaze vun dëser Re-
gierung a wéi engen Domäne genau geschaaft 
gouf a wéi sech déi justifiéieren. Et ass och eng 
Verantwortung, wa mer vu risegen Defiziter 
beim Stat schwätzen - a mir wësse jo alleguer, 
datt dat esou ass -, datt mer mussen zesum-
men drop oppassen, datt de Stat sech soll op 
seng Kärfunktioune konzentréieren. Fir déi 
Funk tiounen ze erfëllen, muss e genuch Leit 
hunn, gutt ausgebilt Leit, gutt forméiert a gutt 
bezuelt Leit, keng Diskussioun, awer de Stat 
soll sech op seng Kärfunktioune konzentréieren 
an net ausuferen!
E lescht Wuert zu de Culten, well ech gesinn, 
Här President, datt meng Zäit eriwwer ass. Mir 
féieren als ADR kee Krich géint d’Reliounen, 
ganz am Géigendeel! Mir sinn och fir eng Tren-
nung vu Kierch a Stat. Awer eng Trennung vu 
Kierch a Stat heescht net e Krich géint d’Re-
lioun, heescht net e Krich géint de Glawen.
Do hu mir eng aner Kultur, fir unzefänken, eng 
aner Diskussiounskultur. Fir eis wär et selbstver-
ständlech, wa mer géifen eng Reform maa-
chen, datt mer emol jiddweree géifen empfän-
ken, dee wëllt mat eis doriwwer schwätzen.
Eleng dat, eleng de Begrëff vum Dialog 
schéngt  bei verschiddene Regierungsmembe-
ren net ukomm ze sinn! Dat war bei der Re-
form vun de Kierchefabricken zum Beispill de 
Fall. Wéi kann eng Partei wéi d’DP - déi ëmmer 
gesot huet: „Mir si fir den Dialog an d’Transpa-
renz” -, an enger Regierung si mat Leit, déi den 
Dialog verweigere mat Leit, déi wëllen iwwer 
Reforme mat dëser Regierung diskutéieren? 
Eng vun deene villen erstaunleche Saache bei 
dëser Saach!
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Eng zweet Saach... Här Statsminister, et wär 
och fir Iech interessant nozelauschteren.
(Hilarité)

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Wou-
hier wësst Dir dat?
(Interruptions et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Kartheiser, Dir misst esou lues zur Konklusioun 
kommen!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech kom-
men zur Konklusioun, soubal d’Regierung sech 
berouegt huet, Här President.
Et ass fir mech ëmmer schéin ze gesinn, datt 
ech Opmierksamkeet fanne bei de Regierungs-
memberen. Mä wa se nolauschteren,...
(Brouhaha)
...wa se nolauschteren, da wëll ech hinnen 
awer och soen, datt fir eis de Reliounsunter-
recht... Éischtens nach vläicht eng ganz kuerz 
Bemierkung. Hei ass ëmmer gesot ginn, dat 
wär am Konsens a mat de Kierche gemaach 
ginn. Et ass och zum Deel ënner Drock zustane 
komm! Ënnert dem Drock vum Referendum si 
verschidde Saachen zustane komm. A wat ën-
nert dem Drock zustane kënnt, ass fir d’ADR 
net dat lescht Wuert!
An de Reliounsunterrecht, dee gëtt hei ofge-
schaaft, obschonn et de Choix ass vun esou 
ville Leit hei am Land. Et ass eng Décisioun, déi 
dës Koalitioun hëlt géint de Wëlle vu ganz ville 
Leit, vu ganz ville Jonken, déi sech fir de Re-
liounsunterrecht ausschwätzen. An och do, wa 
mer iwwert dat Gesetz iwwert de Reliounsun-
terrecht wäerten hei schwätzen, da kënnt Der 
sécher sinn, datt d’ADR vill zu deem Sujet ze 
soen huet!
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Lesch ten ageschriwwene Riedner zu dësem 
Volet  ass den Här Léon Gloden.

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Den État de la nation ass méi wéi just 
Zuelen. Am État de la nation geet et och ëm 
d’Liewensqualitéit vun eise Bierger. Ee vu ville 
Kritären, fir d’Liewensqualitéit ze moossen, ass 
d’Sécherheet, a méi prezis d’Sécherheetsgefill 
vun de Bierger. Sécherlech ass dëse Sujet ëm-
mer deels eng subjektiv Analys, mä net nëm-
men!
2014 hat de Premier ganz kuerz ugedeit, d’Po-
licereform géif ustoen. 2015 kee Wuert iwwer 
Sécherheet a Police. Dëst Joer dann endlech op 
der Säit 40 vun dem Premier senger Deklara-
tioun e puer Gedanken iwwert d’Sécherheet.
Besonnesch wëll ech hei de Vandalismus, 
d’Drogen an d’Mendicitéit uschwätzen. Et sinn 
dës Phenomeener, déi bei de Leit e staarkt On-
sé cherheetsgefill hannerloossen, well et ge-
schitt bei hinnen op der Strooss, um Trottoir, 

op hirem Spadséierwee. Och wann d’Ge-
samtzuel vun den Infraktioune laut Statistik 
liicht erofgeet, an nach muss een dës Chiffere 
pro Regioun relativéieren, deelt am Fong de 
Premier meng Meenung. Ech zitéieren de Pre-
mier: „Dat subjektiivt Sécherheetsgefill bei de 
Leit ass awer net deementspriechend besser 
ginn an duerfir ass a bleift et wichteg, datt déi 
zou stänneg Autoritéite besser a méi effizient 
ginn, datt méi Präsenz ka garantéiert ginn, 
wou dat och gebraucht gëtt.”
De Phenomeen vum Vandalismus soll een net 
ënnerschätzen. D’Auteure gesinn dat als Acte 
gratuit un. Et geschitt jo näischt. Als Buerger-
meeschter weess ech, vu wat ech schwätzen. 
Kaum ee Weekend vergeet, wou net erëm 
iergendwou eng ëffentlech Toilett futtigeschloe 
ginn ass, wou net erëm e Bushaische futtige-
schloe ginn ass, wou net erëm Blummen eraus-
gerappt gi sinn, wou net erëm Vëlosstänn ver-
béit gi sinn, wou net erëm e Parking éischter 
engem Dreckstipp no enger Party gläicht. A vill 
aner Beispiller kéint een nennen.

 Une voix.- Eng schlëmm Gemeng!
 M. Léon Gloden (CSV).- Mir mussen dëse 

Phenomeen an de Grëff kréien. De Stat muss 
seng Responsabilitéit iwwerhuelen, muss 
duerch gräifen. Jo, d’Police kann net iwwerall 
sinn. D’Police ass och ganz oft frustréiert, wa se 
den Auteur kritt, dee méi schnell dobaussen 
ass, wéi si en agefaangen huet. Dat si Fakten, 
awer keng Excusen. Ass den Auteur ënner 16 
Joer, däerf d’Gemeng emol net vun em 
verlaan gen, de Graffiti oder de Knascht selwer 
ewechzemaachen.
Laut Statistik vun 2015 sinn d’Drogenaffären 
ëm 11,6% an d’Luucht gaangen. Eréischt ën-
nert dem Drock vun der Opinion publique an 
dem Stater Schäffen- a Gemengerot ass Bewe-
gung an den Dossier komm an d’Policepräsenz 
ass verstäerkt ginn.
Datt eng Policereform muss kommen, ass ge -
wosst. Mä an der Policereform gëtt d’Proximi-
téit um Terrain vun de Beamte vernoléissegt. 
D’Prinzipie vun der Interventioun um Terrain 
mussen awer garantéiert sinn. Nëmmen esou 
kënnen d’Infraktiounen, déi sech an engem 
Quartier, an enger Uertschaft ofspillen an déi fir 
en Onsécherheetsgefill bei de Leit suergen, effi-
kass bekämpft ginn.
Beonrouegt, jo objektiv veronséchert spieren 
ech mech duerch dem Minister Schneider seng 
Aussoen am Kader vun der Policereform. Am 
„Lëtzebuerger Wort“ vum 26. Abrëll hunn ech 
gelies, datt, wann eng Gemeng drop hält, hire 
Kommissariat bäizebehalen, ech zitéieren: „...
bei der Verteilung von Ressourcen nicht priori-
tär behandelt werden.“ An anere Wierder, net 
all Gemeng gëtt gläich behandelt. De Leid tra-
genden ass dem Bierger seng Sécherheet.
Et musse ganz schnell, ganz schnell Äntwerten 
op d’Froe fonnt ginn: Wéi kann d’Zesummen-
aarbecht an Zukunft tëschent Gemeng a Police 
ausgesinn? Schafe mer eng Police locale? Kréie 
Bannhidder verstäerkt Kompetenzen? Wéi kann 
assuréiert ginn, datt d’Policereglementer vun 
enger Gemeng och effektiv ëmgesat kënne 
ginn? Wéi kann de Kontakt zu de Bierger ver-
bessert ginn? Näischt doriwwer hunn ech vum 
Premier héieren.
Am CSV-Wahlprogramm steet: „Wir werden 
den Gemeindeagenten ein neues Statut geben. 
Sie sollen für Ordnungswidrigkeiten, bei denen 
administrative Strafen verhängt werden, zu-
stän dig sein. Die Polizei muss von diesen 
Aufgaben befreit werden, um sich prioritär auf 
die Sicherheitsbelange konzentrieren zu kön-
nen.“
Betreffend d’Mendicitéit huet d’CSV scho méi 
wéi eemol intervenéiert, fir datt eng grouss De-
batt ënner anerem an der Commission 
 juri di que stattfënnt. Den 9. Dezember d’lescht 
Joer waren de Justizminister, de Minister vun 
der Sécurité intérieure souwéi e Représentant 
vun den Autorités judiciaires a Police an der 
Commission juridique, wou festgehale gi war, 
datt een emol nokuckt, wat fir eng Moyenen et 
am Ausland ginn, fir den Ordre public an dësen 
Infraktioune kënnen ze garantéieren.
D’CSV ass kloer fir de Platzverweis. Mir hunn 
no där Reunioun vum Dezember e puermol ge-
frot, fir eng zweet Reunioun ze kréien a Präsenz 
vun de responsabele Ministeren. Bis elo ass dat 
net geschitt. Doropshin huet d’CSV den 20. 
Abrëll e Bréif un Iech, Här President, geschéckt, 
fir datt endlech d’Regierung an der Commis-
sion juridique Stellung hëlt.
Et gëtt eng Erklärung, firwat näischt geschitt  
an dësem Dossier: D’DP kuscht virun deene 
Gréngen, obwuel d’Stater Buergermeeschtesch 
d’Po sitioun vun der CSV géif ënnerstëtzen!
Fazit: Parteigeplänkel an der Gambia huet als 
Konsequenz, datt näischt geschitt!
E weideren Aspekt vum Sécher-, oder misst ech 
soen Onsécherheetsgefill, sinn d’Aggressiounen 
an den Transports publics. De Respekt virun de 

Buschauffeuren oder Kontrolleren ass oft net 
méi ginn. An och d’Clientë ginn ëmmer méi 
belästegt. Och hei gëtt vill geschwat, mä um 
Terrain ass nach näischt Konkretes ëmgesat 
ginn.
Här President, et geet net ëm Panikmaache-
rei,...

 Plusieurs voix.- Ooh!
 Une voix.- Wat ass dat do dann?
 M. Léon Gloden (CSV).- ...mä et geet 

drëm, den Ordre public, d’Sécherheetsgefill 
vun eise Matbierger erëm hierzestellen. D’Leit 
dobausse mussen d’Assurance kréien, datt de 
Stat hir Suergen eescht hëlt an datt à court 
terme konkret Moossnamen um Terrain geholl 
ginn, fir datt d’Bierger sech erëm sécher spie-
ren.
D’CSV bréngt sech gär aktiv an dës Debatt an. 
An duerfir, Här President, deponéieren ech hei 
eng Demande fir eng Interpellatioun iwwert 
d’Sécherheet zu Lëtzebuerg.
(M. Léon Gloden dépose une demande d’in-
terpellation sur le bureau de la présidence.)
Merci.

 Une voix.- Wonnerbar!
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Gloden. Domat si mer um Enn 
vun den Debatten ukomm. An d’Wuert huet 
direkt den Här Stats- a Premierminister Xavier 
Bettel, fir am Numm vun der Regierung ze änt-
werten.
Prises de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wëll de ville Riedner Merci soe fir déi 
lieweg Débaten, déi mer elo déi lescht Stonnen 
a gëschter och haten. Ech krut de Reproche ge-
maach, ech hätt net all Sujet abordéiert a men-
gem État de la nation. Ech wëll Iech soen, Här 
President, dass Gott sei Dank d’Regierung net 
nëmmen annerhallef Stonn d’Joer schwätzt an 
eleng duerch de Premierminister seet, wat alles 
gemaach ginn ass, well déiselwecht Woch huet 
nach d’Madamm Dieschbourg, also d’Minis-
tesch Dieschbourg eng Pressekonferenz organi-
séiert iwwert d’Ënnerschrëft an d’Resultat 
duerch d’COP21, den Etienne Schneider hat 
nach als Minister, dee responsabel ass fir d’Po-
lice, e puer Stonne virdrun och matgedeelt, 
dass e mat der Police um richtege Wee wär, fir 
Accorden ze fannen.
Dat heescht - a Gott sei Dank, Här President -, 
dass net annerhallef Stonn am Joer just dee 
Moment ass, wou een iwwert d’Regierungspo-
litik ka schwätzen, mä dass dat e permanente 
Prozess ass, deen d’ganzt Joer och stattfënnt.
Et si verschidde Saache gesot ginn, an ech 
wäert och op de Gros agoen, sou vill ech kann. 
Et sinn och verschidden Detailfroe gestallt 
ginn, ech mengen, déi wichteg sinn, fir och an 
de Kommissiounen diskutéiert ze ginn.
Déi éischt Saach, Här President, ass, dass vun 
der Oppositioun vill diskutéiert ginn ass iwwert 
d’Zuelen, wou och den Här Gramegna an den 
Här Schneider wäerten drop agoen.
Verschidde Punkten: Panama-Leaks, LuxLeaks. 
Hei ass de Virworf gemaach ginn, ech hätt net 
iwwer LuxLeaks geschwat. Ech wëll just drun 
erënneren, dass op manner wéi 500 m vun hei 
e Prozess am Moment amgaang ass. An et gëtt 
eng strikt Gewaltentrennung zu Lëtzebuerg. An 
et wär net opportun, dass hei de Premier-
minister Iech iwwert d’Affär LuxLeaks zielt, wat 
richteg oder wat falsch ass! De Parquet huet 
d’Opportunitéit vun de Poursuitten, d’Magistra-
tur décidéiert, an et ass net un der Regie rung, 
ze décidéieren, wat do richteg oder falsch ass.
Mir wëllen en toute..., enfin, ech krut och d’Fro 
gestallt, ob ech dann dem Här Sapin seng Pro-
pose géif condamnéieren, dee jo gesot hat, hei 
zu Lëtzebuerg géifen déi Leit schlecht behan-
delt ginn. Dat stoung net dran! Den Här Sapin 
huet gesot, dass e géif de Fransousen eng 
Assis tance ginn, wa se géif gebraucht ginn.
Wann et elo eng Attack ass: Mir hunn e Code 
pénal, mir hunn Infraktiounen, déi virgesi sinn. 
Wann en auslännesche Minister mat deem net 
zefridden ass, muss ech Iech soen, ass dat net 
mäi Problem! Mir hu Gesetzer, déi hei ge-
stëmmt gi sinn. A wann hei de Parquet déci-
déiert huet, eng Affär ze poursuivéieren, ass et 
och net un engem franséische Minister, ze 
soen, ob de Parquet recht huet oder net, oder 
um Magistrat. Et ass un hinnen, an engem 
Land, wou d’Gewaltentrennung eng Maximm 
ass, dat och ze décidéieren. An duerfir soen ech 
och kee Wuert dozou.
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Panama-Leaks ass hei abordéiert ginn. Jo! Et 
muss een et just nees an de Kontext setzen! Et 
muss ee wëssen, dass d’Optimisation fiscale 
eppes war, wat ganz laang zu Lëtzebuerg - an 
dat huet och mat där anerer Affär eppes ze 
dinn -, ganz oft zu Lëtzebuerg awer e Pilier war 
vun eisem System. Et brauch ee sech net ze 
ver stoppen: Et wor een! Et wor een! An dës Re-
gierung huet gesot, a schonn déi viregt Re-
gierung: „De Secret bancaire muss geännert 
ginn.” An dass mer gesot kréien, dass mer 
mus sen en toute transparence schaffen.
A wann den Här Saint-Amans seet, dass Lëtze-
buerg éischter e schlechte Schüler war an haut 
éischter e ganz gudde Schüler ass, dat freet eis! 
Mir maachen dat net fir näischt, mä well mer 
pertinemment wëssen, dass och dat keng Zu-
kunftsperspektive si fir eng Finanzplaz wéi Lët-
zebuerg.
Wat fir eis wichteg ass, Här President, ass den 
„level playing field“. Déi Regele sollen net 
nëm me Regele sinn, wou da verschidde Länner 
sech soen: „Dat dote geet net méi, wa Lëtze-
buerg dat dote mécht, mä mir maachen et 
weider”, mä Regele sinn, déi dann an deenen 
anere Länner och zielen.
Et ass gëschter mat vill Energie reagéiert ginn, 
wéi ech gesot hunn, dass verschidden Amal-
gam me géife gemaach ginn. Här President, 
ech insistéieren, dass ee muss oppassen, wann 
een Islam an Islamismus e bësse vermëscht. 
Well ze soen, d’Leit hätten Angscht virum 
Islam : Den Islam ass eng Relioun. Wéi wann ee 
géif soen, d’Leit hunn Angscht virun de Katho-
licken, d’Leit hunn Angscht virun de Judden! 
D’Leit hunn tatsächlech Angscht, Här Presi-
dent, vis-à-vis vu Fanatiker, vis-à-vis vun deene 
Leit, déi probéieren, deenen aneren eppes ze 
imposéieren an déi hire Modell als dee richtege 
Modell fir jiddweree gären imposéiert hätten. 
Mä dat wëllt net heeschen, dass all Muslim an 
all Mënsch, deen dem Islam ugehéiert, en Isla-
mist ass.
An dowéinst awer, dës Regierung huet eppes 
gemaach, wat nach net virdrun de Fall war, dat 
ass, eng Konventioun mat der Schura ausge-
schafft, wou och d’Schura sech engagéiert, 
dass justement déi Regelen, déi hei am Land 
richteg sinn, déi sinn, déi sollten zielen.

 Une voix.- Här President!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ent-

schëllegt...
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Et ass vun Ängschte geschwat ginn, Här 
President, vun Ängschten. An ech erfannen et 
net. Dat ass, wann ech d’Press hei liesen, „Le 
discours de la peur de Claude Wiseler“ liesen 
ech an der Zeitung. Et ass vun Ängschte ge-
schwat ginn! Ech deelen déi Meenung, dass 
d’Leit Suergen hunn, mä Ängschten a Suergen 
ass net datselwecht. Well soss mëscht een e 
bëssen déi Zopp zesummen.
Et ass vu Flüchtlinge geschwat ginn. Et ass net 
iwwert de Phenomeen geschwat ginn, mä 
iwwert d’Flüchtlingen, iwwert d’Mënschen ass 
hei geschwat ginn. Dat ass och net dat-
selwecht. A virun allem, Här President, wann 
ech gesinn, wivill Leit aus dem Eck vum Här 
Wiseler, vu senge Leit, um Terrain all Dag 
schaffe justement, fir déi Flüchtlinge besser ze 
integréieren! Wann ech den Engagement vun 
der Madamm Jacobs gesinn als Presidentin vun 
der Caritas, déi sech net schount, all Effort ze 
maachen, justement fir dass déi Integratioun 
zesummekënnt, fir dass justement net déi Im-
pressioun opkënnt, dass hanner Flüchtlingen 
Terroriste sinn, Islamiste sinn, mä au contraire 
Leit, déi do virdrunner flüchten, da fannen ech, 
dass dat e Schlag an d’Gesiicht ass vis-à-vis vun 
all deene Leit, déi sech do all Dag och enga-
géieren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 

Statsminister, den Här Claude Wiseler...
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech mengen, 

dat do geet duer, fir datt ech duerno nach eng 
Kéier d’Wuert froen, well dat do war perséin-
lech u mech adresséiert an ech géif duerno gär 
onbedéngt drop äntwerten, well ech akzeptéie-
ren et nach ëmmer net, déi Manipulatioun an 
déi Verdréiungen, déi Der do maacht!

 Une voix.- Très bien!
(Exclamations)

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech liesen hei also: «les réfugiés», ech 
zitéiere just d’Press, Här President, well dat ass 
jo dat, wat den Här Wiseler mer jo erkläert 
huet.
(Brouhaha général et protestations)

Här President, ech muss Iech awer just soen, 
d’lescht Woch sinn ech hei...

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Dat ass net 
dat, wat den Här Wiseler gesot huet!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- ...vun der gréisster Oppositiounspartei 
perséinlech attackéiert ginn. An alles baséiert 
op der Press. An haut, wat an der Press steet, 
kréien ech vun der CSV gesot, ass falsch!
(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Elo maacht Der 
awer schonn erëm Amalgammen, d’selwecht 
wéi Der déi ganzen Zäit amgaange sidd!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech zitéieren hei...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass net hei fir 
d’Saachen duerjerneenzegeheien an deenen 
anere Leit esou Saachen an de Mond ze leeën! 
Ech akzeptéieren déi Aart a Weis net, Här Bettel !

 Une voix.- Et ass degoutant!
(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wa 
mer net erëm en normalen Toun hei fannen, 
ënnerbriechen ech d’Sëtzung!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President: «Les réfugiés, l’islam, la 
burqa, la criminalité, le sentiment d’insécurité, 
l’identité, la langue luxembourgeoise, l’intégra-
tion des immigrés, tout cela est sorti dans un 
même souffle sans aucune hésitation», steet hei 
an der Zeitung.

 Une voix.- A wat fir enger?
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Ech wollt just, Här President, och 
soen,…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass perfid, 
wat Der do maacht!
(Brouhaha)

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- ...dass hei, Här President,...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 

Kolleegen, ech hu vum Här Claude Wiseler ge-
sot kritt, dass e sech herno d’Wuert freet. Hie 
kritt selbstverständlech herno d’Wuert. Ech géif 
elo jiddweree bieden, erëm zum normalen 
Toun zréckzekommen, an da ka jiddweree sech 
explizéieren. Jiddwereen!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, mir hunn als Regierung, 
justement wéinst deene Reprochen, déi hei ge-
maach gi sinn, iwwer zwielef Reunioune mat 
de Bierger gemaach, fir ze kucken, wéi mer déi 
Zentere mat de Flüchtlinge kéinten zesumme 
mat de Gemenge bauen. Hei ass eng Propos 
och gemaach gi vun der CSV-Säit, ob een net 
misst obligatoresch Quoten hu mat de Ge-
mengen. Dat ass eng interessant Fro, déi een 
dem Syvicolspresident kéint stellen, ob déi dat 
och géifen akzeptéieren. Also, dat wier net 
oninteressant, och do d’Meenung ze wëssen.
A mir hunn direkt am Fong beim OLAI och 
d’Leit, d’Personal opgestockt. Mir wore prepa-
réiert! Zu Lëtzebuerg ass keen ukomm, dee ge-
sot kritt huet: „Dir gitt elo an en Zelt schlofen”, 
oder, „Dir musst am Bulli schlofen”, well dës 
Regierung justement alles gemaach huet, fir 
dass évitéiert kéint ginn, dass déi Situatioun, 
déi riskéiert huet opzekommen, géif dérapéie-
ren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Här President, mir hunn och, et sinn 
eng Rëtsch Punkten, d’Madamm Modert huet 
zum Beispill och iwwert d’Agrikultur an d’Viti-
kultur geschwat, an ech ginn der Madamm 
Modert och vollkomme recht. D’Situatioun vun 
de Baueren an och vun der Vitikultur ass och..., 
déi ka gedeelt ginn, Är Meenung!
D’Situatioun ass net ideal, a selbstverständlech 
och d’Mëllechpräisser hu mat sech bruecht, 
dass och ganz vill Baueren, trotz ville Perspek-
tiven an Investissementer, déi se gemaach ha-
ten, justement och eben, fir sech ze moderni-
séieren, op eng Kéier Enn des Mounts Schwie-
regkeeten hunn, fir déi zwee Enner beieneenze-
bréngen.
Ech wëll awer just nach eng Kéier insistéieren, 
dass an deem Mëllechsecteur justement - den 
europäesche Fong, dat wore 670.000 Euro, déi 
virgesi waren - dës Regierung awer décidéiert 
huet, 14 Milliounen aus dem nationale Budget 
och ze investéieren, justement fir de Leit esou 
entgéintzekommen.
(Interruption)
D’Agrargesetz: Et ass och vun Amendementer 
geschwat ginn, mir hätten all déi Amendemen-
ter beim Agrargesetz net ugeholl. Ech wëll just 

och soen, dass déi meescht net am Aklang mat 
der europäescher Legislatioun gewiescht wä-
ren . A mir kënnen net Texter unhuelen an 
Amen dementer vun der CSV, déi dann awer eis 
soen, dass mer net konform...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dat waren 
der héchstens een, zwee! Mir haten der 29 ge-
maach.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Jo, dat sinn awer scho bal 10%. Mä wéi 
gesot, ech krut aus dem Agrarministère gesot, 
dass eng Rëtsch vun Ären Amendementer net 
konform wären. Mä et ass awer gutt, wann Der 
et selwer och agesitt.
D’Agrargesetz, ech wëll elo net virgräifen, Här 
President, mä wat déi dräi Piliere si vun Ekono-
mie, Ekologie a Soziales, déi wäerte sech och 
am Text zréckfannen. Ech hunn och gëschter 
gesot, dass mer d’Assises vun der Agrikultur 
wëllen organiséieren, justement och, fir mat de 
Betraffene kënnen ze schwätzen.
Viticulture ass och... A mir souzen nach virun 
zwou Wochen zesummen, fir de 50. Anniver-
saire vun „Vinsmoselle“ ze feieren, wou een 
och net soll vergiessen, dass et Privatwënzer 
ginn. Well deen een an deen aneren huet 
selbst verständlech och eng wichteg Bedeitung 
an der Production viticole. An tatsächlech 
mierkt een, dass och d’Consommatioun erof-
gaangen ass. Dir wësst, dass am Moment och 
eng Etüd gemaach gëtt, fir eben ze kucken, 
wéi ee kann och deem Trend entgéinttrieden.
Mä do musse mer zesummen och kucken, wéi 
déi modern Weeër sinn. Ech hunn eng Ried ge-
hale virun zwou Wochen, wou ech och gesot 
hunn, dass... Den Haaptriedner huet justement 
iwwert de ganze Marketing, deen een iwwer 
Internet och ka maachen - de Gérard Lopez - 
geschwat, a wou ech der Meenung sinn, dass 
och selbstverständlech hautdesdaags déi Reali-
téite vum Maart iwwer Internet net ze ënner-
schätze sinn an dass mer do nach eppes ze 
maa chen hunn.
E Wuert zum Thema Liewensmëttelverschwen-
dung. Mir begréissen och do déi Orientéie-
rungsdebatt. Do hate schonn de Claude Lam-
berty an de Franz Fayot och Froe gestallt, déi 
och an déi Richtung ginn. Dir musst wëssen, 
dass et e Sujet ass, dee mer perséinlech och 
immens um Häerz läit. Ech hunn an menger 
viregter Qualitéit och alles gemaach, fir dass 
deen Cent Buttek, deen och zu Beetebuerg ass, 
och hei an der Stad ka kreéiert ginn, well dat 
déi Leit si justement, déi et fäerdegbréngen, 
do, wou verschidde Clienten dann et net méi 
géifen huelen, deenen et ze ginn, déi sech et 
vläicht net leeschte kéinten. An dat si Prinzi-
pien, déi mengen ech ganz wichteg sinn an déi 
soll een och weider ënnerstëtzen, esou Asblen, 
déi dee Lien maachen tëschent deem engen an 
deem aneren.
Et ass och geschwat gi vun digitale Kompeten-
zen. Mir hu festgestallt - an dat ass jo och ge-
sot ginn, ech mengen, et wor den Här Mosar -, 
dass vill Aarbechtsplaze géife geschaaft ginn, 
an ech mengen, och den Här Gibéryen huet 
gesot, et ginn Aarbechtsplaze geschaaft, mä 
déi besetze mir net. Jo, mir hunn e Retard! Jo, 
mir hunn e Retard, well mer et deemools net 
fäerdegbruecht hunn, fir déi Beruffer, déi muer 
gefrot ginn, eis prett ze maachen!
A mir hunn net nëmmen e Problem als Lëtze-
buerger Land, mir hunn e Problem an Europa! 
Ganz oft an Europa, wa mer Leit sichen, fir an 
der Informatik kënnen ze schaffen, am IT-Sec-
teur kënnen ze schaffen, musse mer Leit aus 
Asien oder aus Amerika heihinnerkréien, well 
mir selwer net d’Kompetenzen op deem heite 
Marché hunn. An duerfir musse mer och wei-
der op deem dote Punkt investéieren a kucken, 
dass jonk Leit och net nëmmen dee Beruff kën-
nen, dee virun honnert Joer vläicht gebraucht 
ginn ass, mä och prett si fir déi Beruffer, déi 
muer gebraucht ginn.
Et ass och iwwert d’Kultur kuerz geschwat 
ginn. Ech hunn et scho gëschter gesot, mir 
hunn do déi Assisen, déi elo an deenen nächste 
Wo chen, Méint organiséiert ginn, also virun 
der grousser Vakanz, wou mer zesumme mam 
Kul tursecteur wäerte kucken, wou de Schong 
dréckt, wou d’Problemer sinn. Mir hunn datsel-
wecht och gemaach mam Filmfong, wou mer 
och mat deene Leit aus dem Secteur zesumme-
kommen, fir eben déi Problemer, wann der do 
sinn, kënnen ze léisen.
Mä an deemselwechte Kontext wëll ech just 
soen, och an der Kultur ass et net un der Re-
gierung, ze soen, wat gutt ass oder net gutt ass 
als Produktioun! Déi Kreatioun muss fräi sinn! 
An duerfir, wann ech de Reproche gemaach 
kréien, dass ech net top-down einfach soen, 
wat muss gemaach ginn an der Kultur, oder 
gesot kréien, ech hätt keng Visioune fir d’Kul-
tur: Fir mech ass d’Kultur wierklech dat, wou 
jiddweree sech muss erëmfannen!
Dir musst deen hunn, dee sech mat der Kultur 
identifizéiert, deen all Dag duerch d’Kultur lieft, 

dee sech freet, dass esou en héicht Angebot an 
esou héich qualitativ Kultur do ass, souwéi 
deen, deen näischt am Moment mat der Kultur 
um Hutt huet, dass dee Loscht kritt, sech fir 
d’Kultur och ze interesséieren. An do musse 
mer och mam Bildungsminister esou fréi wéi 
méiglech d’Leit sensibiliséieren, och fir sech fir 
d’Kultur ze interesséieren.
Am zweete Block, Här President, ass vill iwwert 
d’Sprooche geschwat ginn an de Schoulen. Dir 
hutt dee Sondage gesinn - et gëtt jo gemaach, 
wéi wann d’Lëtzebuerger Sprooch net méi géif 
geschwat ginn -: Et ass nach ni esou vill Lëtze-
buergesch geschwat gi wéi am Moment!
A mir mengen, an dat ass eng Tatsaach, Kanner 
hunn eben eng Facilitéit, déi ee ganz oft 
duer no mam Alter net méi entwéckelt. Als 
Kand, ech wëll net soe wéi e Schwamp, mä do 
hëlt ee vill méi op an do huet een och vill méi 
Capacitéiten, fir eppes ze kréien a fir eppes ze 
léieren, wéi dat duerno d’Situatioun ass.
Mä et ass vun eppes net geschwat gi gëschter, 
an dat ass och eng Zuel, déi awer bekannt ginn 
ass: dass 64% vun eise jonke Portugisen kee 
Premièresexame packen. Dat beweist awer, dass 
mer e Problem hunn an eise Schoulen, och dass 
mer e System hunn, deen deen een, ech wëll 
net soen, bevirdeelegt, mä op jidde Fall deen ee 
benodeelegt vis-à-vis vun deem aneren. A mir 
mussen et fäerdegbréngen, dass am Schoulsys-
tem och de Gros vun de Leit et fäerdegbréngt, 
déi Chance ze kréien, fir duerno d’Sprangbriet 
och ze hu fir d’professionellt Lie wen.
An hei ass gesot ginn: „Jo, am Ufank, mat der 
Crèche.“ Mä wa mer dee Bilinguisme maa-
chen, dann hätte mer dat gären an der Crèche, 
am Précoce, an der Spillschoul, an dass dat 
kontinuéierlech weidergeet. Et ass net eng 
kleng Etapp, déi just gemaach gëtt.
Iwwert de Congé parental ass och vill geschwat 
ginn. Jo, de Congé parental gëtt geännert. E 
gëtt geännert, an, wéi gesot, d’Betriber, do 
gëtt et jo dat, wat am Moment gëllt. A wa se 
do wëlle méi Flexibilitéit ginn, ass et mam 
Accord  vum Patron, wou et soll gemaach ginn, 
soudass een da kann hautdesdaags et fäerdeg-
bréngen, e Beruff an e Familljeliewen zesum-
menzebréngen.
An dee Montant geet an d’Luucht. Firwat geet 
en an d’Luucht? Well Der ganz vill Leit hutt, déi 
programméieren hiert Liewen, déi hunn och e 
Prêt, a wa se da gesot kréien: „Wann s de de 
Congé parental hëls an du verléiers awer esou 
vill“, sech et net leeschte kënnen, souguer 
finan ziell, de Congé parental ze huelen, well 
einfach d’Perte financière Enn des Mounts net 
géif erlaben, déi zwee Enner beieneenzebrén-
gen. Dowéinst ass et un eis, a wivill jonk 
Famill je waarden drop, fir kënnen déi Concilia-
tioun tëschent Privatliewen a Professioun och 
ze maachen. A jonk Famillje brauchen dat, dee 
Modell, wou se och kënnen de Choix hunn, 
awer och kënnen de Choix hunn, dat eent an 
dat anert ze maachen, an net de Choix mussen 
treffen, dass, wa se e Kand wëllen, se da mam 
Beruff mussen ophalen.
Iwwert d’Violence domestique ass och ge-
schwat ginn. Jo! An et soll een och driwwer 
schwätzen. Dat ass eng Realitéit an et ass awer 
ganz oft en Tabuthema, wou keen driwwer 
wëllt diskutéieren, well et mengt een, et wiere 
jo ëmmer déi aner, an et concernéiert vill méi 
Stéit, wéi ee mengt. An et concernéiert all 
Zorte vu Stéit. Et soll een ophalen ze mengen, 
et wieren och just nëmme sozial Schwaacher 
oder d’Sozial ganz uewen, et geet duerch 
d’ganz Gesellschaft, déi Violence domestique. 
An duerfir ass et och wichteg, dass dee Sujet 
keen Tabuthema ass an dass een driwwer dis-
kutéiere kann.
Iwwert den Développement durable wëll ech 
just drun erënneren, dass 2002 schonn e ge-
wës sene Statsminister vun deemools, de Jean-
Claude Juncker, gesot huet: „Am Moment er-
liewe mer d’Opféierung vun esou engem Stéck. 
Dat Stéck heescht 700.000-Awunner-Stat.“ An 
deemools huet en och gesot: „520.000 Awun-
ner am Joer 2020, dat ass net d’Paradäis, mä 
dat ass awer wäit dervun ewech, d’Häll ze 
sinn.“ Ech wëll just soen, dass déi Zuel schonn 
2012 erreecht ginn ass, an net 2020.
An d’Konklusioun am Fong vum deemolege 
Statsminister wor: „Entweder mir schwätzen 
doriwwer, roueg a mat klorem Kapp an awer 
leidenschaftlech, oder mir iwwerloossen dës 
Entwécklung sech selwer. Ech sinn derfir, fir 
driwwer ze schwätzen.“
Dat wor 2002! Du koum no 2002 2003. No 
2003 koum 2004. No 2004 koum 2005. An 
ech kéint esou weiderfueren. Wéini sinn d’Plans 
sectoriels, déi jo am Fong d’Basis sinn, fir esou 
e Projet kënnen ze diskutéieren, wéi mer eis 
gestalte fir d’Zukunft, erauskomm? Et muss een 
nach laang waarden, bis se endlech eraus-
komm sinn!
An d’Fro ass gestallt ginn och vum Här Schank, 
mengen ech, wéini déi Plan-sectoriellen, wéini 
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d’Relance géif kommen. Am Hierscht 2016 
ginn déi Pläng relancéiert, an deenen d’Avise 
vun de Gemengen och berücksichtegt gi sinn.
Zum Landesplanungsgesetz, et gëtt an zwou 
Phasen och reforméiert. Deen éischte Projet de 
loi ass schonn déposéiert. Et geet do drëms, jo 
den „standstill“ ofzeschafen. An zum grousse 
Landesplanungsgesetz, do muss d’Gesetz quasi 
nei geschriwwe ginn. Mir hunn am leschte Joer 
ganz vill Concertatiounen och um interministe-
riellen Niveau gemaach, mä och mat den Ak-
teuren, wéi zum Beispill mam Syvicol. An den 
Text soll normalerweis nach bis de Summer an 
der Chamber déposéiert ginn.
Et ass och gefrot ginn iwwert den Ausbau vun 
der A3, dee soll am Hierscht déposéiert ginn. Et 
handelt sech do ëm den Tronçon, dee vum 
Gasperecher Kräiz op den Échangeur Didde-
leng géif goen.
Hei ass och vill geschwat ginn iwwert den 
Tram, d’Mobilité douce, Auto, wéi, wat oder 
wou. Dat eent an dat anert si complémentaire 
- complémentaire! Et ass keen heibannen, dee 
seet: „Et dierf kee méi mam Auto fueren“, well 
mir sinn eis och bewosst, Här President, dass 
verschidde Leit kee Choix hunn. Déi Leit, déi 
musse vun engem Punkt op deen anere fueren, 
déi Leit, déi mussen nuets fueren, hu keen 
anere Choix. An et soll een deene Leit net soen, 
si sollte mam Vëlo dann op d’Aarbecht fueren. 
Déi Äntwert huet kee vun eis!
Et muss een et kompatibel maachen an et muss 
een de Leit virun allem eng Alternativ bidden, 
eng Alternativ bidden, déi attraktiv ass, déi ra-
pid ass, a wou se am Fong mierken, dass se 
méi Zäit wannen, wéi wa se selwer mam Auto 
an hirem Stau sëtzen.
An dowéinst - hei ass geschwat gi vum Tram -, 
den Tram ass ee vun de Punkten, déi dat er-
méigleche wäerten. Mir hu jo awer déi Situa-
tioun, wou zu enger gewëssener Zäit ganz vill 
Leit ukommen a ganz vill Leit nees fortginn, 
dass mer awer de Gros vun den Navetteuren 
da kënnen och transportéieren.
Bei der Waasserqualitéit ass prezis och vun 
engem Deputéierten, ech mengen, et wor den 
Här Graas, gefrot ginn no der Goodyear: Dat 
gëtt a ganzer Transparenz gemaach. Do ass 
näischt och ze verstoppen.
An deem Fall och nach vum Waassergesetz, dat 
kënnt och nach virum Summer. Mä wéinst 
dem schlechten Zoustand vun de Gewässer 
wëllt dës Regierung, dass och Privatleit, esou 
wéi ech et och virgëschter gesot hunn, d’Betri-
ber an d’Privatleit genausou wéi déi landwirt-
schaftlech Akteuren och éligibel ginn an Zu-
kunft, fir eben och gehollef ze kréien.
An d’Investissementer och vun eis, d’Ausgaben 
am Fong, déi woren 2013 zum Beispill op 50 
Mil liounen an déi sinn elo 2015 op 80 Mil-
liounen eropgaangen. Dat heescht, et gesäit 
een awer déi Evolutioun, déi och an deem dote 
Beräich gemaach ginn ass.
Et ass iwwer Cattenom och geschwat ginn. Do 
krut ech gesot, d’Madamm Lemke wier der-
géint. Ech muss Iech soen: Wann ech d’Fro ge-
stallt kritt hätt wéi d’Madamm Lemke, wier ech 
och dergéint! D’Madamm Lemke krut d’Fro 
gestallt: „Sidd Dir prett, fir ze bezuelen, fir dass 
Cattenom zougemaach gëtt?“ Do soe mir als 
Lëtzebuerger: „Firwat solle mir bezuelen, wa se 
zoumaachen?“
Dès le départ hu mer gesot, dass mer, wou 
d’Fransousen am Moment - an ech mengen, 
den Deputéierten Hahn huet et jo och ganz 
kloer erkläert -, wou d’Fransousen am Moment 
amgaange sinn, Choixen ze treffen, wéi eng 
Zentral zougemaach gëtt, well se sech enga-
géiert hunn, d’Produktioun vun Atomenergie 
ze reduzéieren - et musse Choixe gemaach 
ginn -, do si mir der Meenung, dass, wann 
d’Fransouse wëssen, dass, wa se Cattenom géi-
fen zoumaachen an op där Plaz en anere Projet 
géife maachen, fir Energie ze produzéieren, 
den direkten Noper, d’Lëtzebuerger bereet 
wieren, do an deem Projet matzemaachen, 
dass dat si iergendwéi vläicht ka motivéieren, 
fir dann éischter Cattenom auszesichen wéi ier-
gendeng aner - wat eis gutt zu Gesiicht steet!
An ech hat d’lescht Woch d’Madamm Hanne-
lore Kraft hei. D’Madamm Kraft sot mir, dat 
dote wier eng ganz aner Fro wéi déi, déi si ge-
stallt kritt hätt. Selbstverständlech, wann esou 
e Projet géif kommen, misst ee kënnen driwwer 
diskutéieren an net ab initio soen: „Mir wëllen 
do net matmaachen!“ Well mir kafen am Mo-
ment… Ech hu léiwer, mir maachen zu Catte-
nom eppes, wou mer Energie produzéieren, 
wéi a China oder an Asien, an a Wandmillen an 
an aner Projeten ze investéieren. Dann hunn 
ech léiwer eppes hei direkt an der Grenzre-
gioun, wou mer kënnen zesummen och schaf-
fen.
Dowéinst ass fir eis deen heite Projet e Projet, 
wou ech wéineg Versteesdemech hunn, wann 
eng Oppositiounspartei domadder wollt de 

Geck mat der Regierung maachen, fir ze soen: 
„Firwat solle mir dat bezuelen?“
Ech ka just, Här President, Iech...
(Interruption par M. Marco Schank)
Neen, Dir net Här Schank, Dir net Här Schank! 
Dir net, ech weess, neen, neen, neen!
(Brouhaha)

 Plusieurs voix.- Wien dann?
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Voilà!
 M. Marc Spautz (CSV).- An net wéi Der et 

deemools gesot hutt: „an engem Clin d’œil“!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Et ass… Haaptsaach, elo kréien ech och 
da matgedeelt, Här President, dass d’CSV och 
déi dote Saach dann awer gutt fënnt. Da fan-
nen ech dat wichteg.

 M. Marc Spautz (CSV).- Dat hu mer net 
gesot!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Verdréit eis net 
ëmmer d’Wierder am Mond! Schonn déi gan-
zen Zäit!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ma neen, ech kréien elo just gesot…, 
Här Wiseler, ech kréien elo just…, Här Pre-
sident, ech kréien elo just vum Här Wiseler sen-
gem Noper gesot: „Wann Der dat deemools 
esou gesot hätt, hätte mer och eppes anesch-
ters gesot.“

 M. Marc Spautz (CSV).- Ah jo! Mä da 
lauschtert no, wat mer soen!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Da kréien ech direkt vum Här Wiseler 
gesot, ech hätt dat falsch verstanen. Also, egal 
wat ech hei soen, et ass souwisou...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Doraus 
schléisst Der direkt, datt mer dat positiv be-
wäert hätten. Dat hu mer awer net gesot!
(Brouhaha général)

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- …a souwisou gëtt interpretéiert!
(Brouhaha général)
Ech wëll just, Här President, Iech kënnen awer 
matdeelen dann op d’mannst - well ech kann 
awer nach ëmmer, ech hoffen, an den Ae vum 
Här Wiseler, am Numm vun eiser Regierung 
awer nach schwätzen -, ech wëll soen, dass dës 
Re gierung, wann e Projet kënnt, dass Catte-
nom zougemaach géif ginn, hanner engem 
Pro jet steet, wou mer kënnen zesumme renou-
velabel Energie produzéieren, well mer der 
Meenung sinn, an dat ass eis Iwwerzeegung, 
dass Cattenom eng Gefor ka si fir Lëtzebuerg 
an dass et eng Win-win-Situation ass, wann et 
zougemaach ka ginn a mer och aner Energie 
kënnen do produzéieren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Iwwert de Logement, Här President, ass 
och vill geschwat ginn an den Här Schank huet 
och gesot, dass d’Offer soll an d’Luucht gesat 
ginn. Jo, dat wëlle mer och maachen, well mir 
sinn och der Meenung, dass dat ganz, ganz 
wich teg ass.
Mir sinn do am intensive Kontakt mat de Ge-
mengen, well mir brauchen d’Gemengen! Mir 
solle wëssen, dass et jo verschidden Akteure 
ginn am Logement, a mir sollen do zesumme-
schaffen. Et huet kee Wäert ze mengen, dass 
de Stat eppes ka maache géint d’Promoteuren, 
dass d’Promoteuren eppes sollte maache géint 
d’Gemengen, d’Gemenge géint de Stat. Et soll 
ee sech do zesummesetzen elo mat de Gemen-
gen, fir do Léisungen ze fannen, an zum Bei-
spill an deem Baulückeprojet mat engem Archi-
tekteconcours, sou wéi et och gemaach ginn 
ass zum Beispill um Gebitt vun der Stad Lëtze-
buerg, wou een zesummen, och mam Privat-
secteur, eng Initiativ hëlt, fir eppes ze bauen.
Ech erënnere just drun - an ech hunn et zwar 
scho gesot, Här President, mä et ass einfach 
esou schéin! -, dass um Kierchbierg, do, wou an 
der Zäit Terraine verkaaft gi si fir de Maximum 
vum Präis, andeems mer selwer dann als Re-
gierung d’Präisser gedriwwen hunn, dës Regie-
rung et aneschters mécht a seet: „Dat do ass de 
Maximumpräis, fir deen Der verkafe kënnt.“
Dat heescht, dass mir, do wou mer kënnen, 
och eng Limitt an engem Präis ginn, amplaz 
selwer ze hëllefen, d’Präisser an d’Luucht ze 
dré cken.

 Une voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Mir, dës Regierung huet zanter 2014, 
Här President, ronn 225 nei Projeten um Pro-
gramm vun der Construction d’ensemble, fir 
d’Sozialwunnengen ze schafen. Déi 225 Projete 
si ronn 3.500 nei Wunnengen.
Hei ass och vun engem Riedner gesot ginn, jo, 
mir wieren net responsabel, dass mer en Deal 

fonnt hätte mat ArcelorMittal. Bon, ech wor 
dobäi! Mir sinn net onschëlleg, dass et zu en-
gem Deal komm ass! Loin de là! Mir hunn ze-
summe Kontakt opgeholl.
Wéi ech d’Nouvelle kritt hunn, dass ArcelorMit-
tal gären en neie Siège géif sichen, wor et keng 
Garantie, dass deen zu Lëtzebuerg wier. An do 
hunn ech mech als Premierminister selbstver-
ständlech staarkgemaach a gefrot: „Ech hunn 
héieren, Dir géift do gär plënneren. Wat sinn 
d’Iddien?“ An do an der Diskussioun ass d’Pos-
sibilitéit komm, fir hei zu Lëtzebuerg e flotten, 
moderne Siège kënnen och ze maachen. An 
ech si frou iwwert deen Accord, dee komm ass!
Mä hei gëtt och nees, amplaz sech zesummen 
ze freeën - an dat ass bal eng Redondance, also 
e Leitmotiv hei gewiescht, Här President, bei 
verschiddene Riedner -, wou ee sech freeë soll, 
dass een Terraine fënnt, fir Wunnengen ze 
bauen, wou ee sech freeë soll, dass d’Schold 
erofgeet, wou ee sech freeë soll, dass de Chô-
mage erofgeet, gëtt alles negativ gesinn, am-
plaz och positiv Aspekter ze gesinn.
Well bei de Suerge vun de Lëtzebuerger, Här 
President, a mengen Aen, ass déi éischt hir Aar-
becht: hir Aarbecht kënnen ze halen, eng Aar-
becht kënnen ze kréien. Déi zweet ass, kënnen 
en Ënnerdaach ze hunn, en Doheem, dat ass 
eng Suerg zu Lëtzebuerg. An hei ass vu ganz 
ville Riedner och gesot ginn, dass eben de Coût 
vum Logement ze héich ass, dass dat och eng 
grouss Suerg ass fir eng ganz Rëtsch vu Leit.
Dann, et ginn eng Rëtsch vu Leit… An duerfir 
wor et och wichteg, an et ass vun enger Rëtsch 
vun Orateuren och gesot ginn, iwwert dee so-
zialen Aspekt, dass et, och wann et dem Gros 
vun de Leit gutt geet, och enger ganzer Rëtsch 
vu Leit an dësem Land net gutt geet! An et 
muss ee kucken, dass et deene Leit besser geet, 
dass déi Leit och geziilt gehollef kréien, dass se 
duerch Sachleeschtunge gehollef kréien an 
dass dat hinnen am Alldag och nei Perspektive 
gëtt.
D’Leit wëllen, wa se krank ginn, wëssen, dass 
se kënnen en Dokter hunn, dass se kënne Soine 
kréien. Dat sinn d’Suerge vun de Lëtzebuerger, 
déi se hunn, an op déi se sech Äntwerte vun 
der Politik erwaarden, an net op verschiddenen 
aner Sujeten onbedéngt, déi hei ernimmt gi 
sinn.
Här President, zu deem leschte Block: d’Riich-
ter. Ech mengen, de Félix Braz, de Justizmi-
nister, ass schonn op verschidde Punkten 
agaan gen, dass mer bei der Zuel vun de Riich-
ter an d’Luucht gaange sinn.
Hei ass iwwert d’Loi antiterroriste geschwat 
ginn. Jo, mir wëlle kee Gesetz maachen, fir 
d’Een zelfräiheeten ze limitéieren. Duerfir ass jo 
d’Kon ditioun zum Beispill vun enger ganzer 
Rëtsch vu Saachen, dass muss vun engem Un-
tersuchungsriichter, vun engem Parquet eng 
Autorisatioun gi ginn, fir verschidde Saachen ze 
maachen. Et ass net, dass hei iergendeen déci-
déiert, verschidden Akten ze maachen! An déi 
kënnen nëmme gemaach ginn, wann en Doute 
ass op Actes terroristes. Dat heescht, et ass net, 
wann Der elo ze séier gefuer sidd, dass Der 
muer en Trojaner géift kréien, iergendeppes 
esou. Et musse schonn Indikatioune sinn.
An ech muss Iech awer hei wierklech soen, dass 
ee muss op d’Balance setze kënnen: d’Liberté 
individuelle an d’allgemeng Sécherheet. An 
ech wëll net wéinst deem engen dat anert total 
opginn. Mir mussen do d’Gläichgewiicht be-
halen. An et ass am Intérêt vun ons alleguerten. 
Déi heite Regierung ass net eng liberticide Re-
gierung. D’Libertéit vun all Eenzelnem ass e 
Grond prinzip, dee mer weider verteidege wël-
len.

 Une voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Zu de Cultë wëll ech just soen, dass hei 
gemaach ginn ass, wéi wa mir alleng alles déci-
déiert hätten! Ech hu Sitzunge gehat! An ausser 
dass de Bëschof an de Vicaire keng Vertrieder 
wiere vun engem Culte, oder de President vum 
Consistoire mam Rabbiner, an de Responsabele 
vun der Schura…, wann dat net Vertrieder si 
vun hire Culten, da weess ech net, mat wiem 
ech hätt solle verhandelen!
An do hunn ech d’Konventiounen ënnerschriw-
wen. Ech kann deem concernéierte Riedner déi 
schéi Familljefoto souguer schécken, wou mer 
all esou ronderëm den Dësch sëtzen a wou mer 
do déi Konventioun ënnerschreiwen, wou mer 
et am Accord fäerdegbruecht hunn, eist Land 
ze adaptéieren.
Jo, Här President, fir deen ee geet et vläicht net 
wäit genuch. Fir deen anere geet et ze wäit. 
Mä mir wollten dat am Respekt maachen. Hei 
zu Lëtzebuerg soll een net de Choix maachen, 
ob ee fir oder géint d’Kierch ass! Hei soll jidd-
weree seng eege Meenung hunn, seng eege 
Praktiken, e soll kënne gleewen, et soll kënnen 
net gleewen! Mä et soll een ophalen, de Leit 
ier gendeppes wëllen ze imposéieren oder ze 

soen, dass dat eent méi richteg ass wéi dat 
anert!
An dowéinst si mer der Meenung, dass een och 
alles sollt maachen, fir dass déi Cultë kënne 
liewen, mä awer och hiert eegent Liewen, an 
net méi zum Beispill, dass de Premier muss den 
Accord ginn oder consultéiert ginn, fir d’Nomi-
natioun vun deem engen oder deem aneren a 
senger Fonctioun. Mir sinn am Joer 2016 
ukomm, Här President!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- D’Scheedungsgesetz wäert an den 
näch sten Deeg oder Wochen déposéiert ginn. 
De Minister ass fäerdeg mam Text. Deen ass 
wichteg, fir kënnen d’Scheedungen ze paci-
fiéieren. Well Dir wësst jo, dass dat Volontéit 
och ass vun der Regierung, dass d’Scheedunge 
sollen net nëmmen déi Plaz sinn, wou jore-
laang gestridde gëtt.
Mä zu Lëtzebuerg feelt et un deem Haapt-
grond vun enger Scheedung, Här President. Zu 
Lëtzebuerg dierf ee gescheet ginn, well een e 
Feeler gemaach huet oder well een net méi ze-
summelieft oder well een eens ass, dass ee 
wëllt gescheet ginn. Mä et dierf een am Fong 
net méi gescheet ginn, wann een een net méi 
gären huet. An dat ass bei dem Gros vun de 
Fäll awer d’Realitéit! Hei muss een e Feeler 
maa chen oder eens sinn oder getrennt liewen, 
fir gescheet ze ginn.
An duerfir ass et wichteg, dass mer den Text do 
adaptéieren, dass en un d’Realitéiten ugepasst 
gëtt. An et ass net un eis ze décidéieren, wéi 
eng Ursaach d’Leit mussen hunn, fir kënne ge-
scheet ze ginn. Well d’Scheedung ass esou wéi 
d’Hochzäit - tant mieux! - nach ëmmer eng Vo-
lonté personnelle vun enger Persoun, fir hiert 
Liewen ze gestalten, do muss d’Scheedung 
awer och datselwecht sinn an et ass net un eis 
als Législateur ze imposéieren, wéi d’Leit sollte 
gescheet ginn an dass se mussen eng Ursaach 
hunn, fir iwwerhaapt gescheet ze ginn.
An deen Text wäert och kommen, wéi gesot, 
de Consentement mutuel, an dann eng Ur-
saach, fir dann ebe gescheet ze ginn, déi een 
net muss justifiéieren, a wéi gesot, an extreme 
Fäll kann da selbstverständlech och, wéi bei de 
Violence-domestiquen, awer dat zréckbehale 
ginn, elo net an der Faute an net am Consente-
ment mutuel, mä dat ass awer wichteg, am 
Text net ze vergiessen.
Hei ass och diskutéiert ginn, ob déi eng Koppe-
len, ob homosexuell Koppele Congé parental 
oder kee Congé parental sollte kréien, oder 
GPA oder net GPA. Här President, et ass am 
Ufank… oder PMA ass gesot ginn...

 Une voix.- GPA!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- ...GPA oder PMA, mä bei der GPA, ob 
do e Congé parental dann do sollt gi ginn. Här 
President, dass mer just wëssen: Wa mer den 
Intérêt vum Kand wierklech als Zil hunn, dann 
ass dat Wichtegst fir d’Kand, dass Léift ronde-
rëm dat Kand ass,…

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- …dass een et gären huet an dass ee 
Léift ronderëm d’Kand huet.
Et ass och vill virdru vu Personalfroe geschwat 
ginn, ob mer méi Leit géifen astellen. Jo, Här 
Pre  sident, do wou se gebraucht ginn, gi se 
agestallt!
An an de Schoulen ze soen, dass mer keng Leit 
wéilten astellen, dass mer bei der Sécherheet, 
bei der Police keng Leit wéilten astellen, dass 
bei deem Wuesstum, deen dëst Land huet, wou 
mer zum Beispill och bei de Betriber, wou mer 
och nei Betriber hunn a wou mer och d’Fraude 
fiscale als Prioritéit geholl hunn, net wéilten nei 
Leit bei der Steierverwaltung astellen, wier Hy-
pokrisie vis-à-vis vun der Entwécklung vun on-
sem Land. Dowéinst ginn - en toute transpa-
rence - d’Leit agestallt, déi och ge braucht ginn.
Här President, ech soen Iech Merci, dass Der eis 
d’Geleeënheet ginn huet, fir eben den „État“, 
sou wéi et och heescht, vum Land duerchze-
goen. Mir hunn dëst Joer méi Orateure gehat. 
Et huet eis erlaabt, och méi Sujeten ze abor-
déieren. Et wor wichteg ze kucken, dass net 
nëm men d’Wirtschaft wichteg ass, net nëm-
men dat Soziaalt wichteg ass, net nëmmen 
d’A grikultur, d’Kultur, de Sport, mä dass 
zesum men all déi Sujeten eben och déi ver-
schidde Facettë vun onsem Land sinn.
Kommt, mir halen déi wichteg a verschidde Fa-
cettë vun onsem Land lieweg. Dat ass ëmmer 
eis Stäerkt gewiescht! Kommt, mir maache se 
net futti! Merci.
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 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ech géif, ier den nächste Regierungs-
member zu Wuert kënnt, dem Claude Wiseler 
d’Wuert ginn, deen de Fait personnel invo-
quéiert huet respektiv Parole après ministre ge-
frot huet.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll nach eng Kéier kloer soen, wat 
ech gëschter scho gesot hunn. Ech kucke ron-
derëm mech hei, ronderëm eist Land, an 
Éisträich , Frankräich, Däitschland, an der 
Belsch, wat do geschitt. Ech kucken déi poli-
tesch Diskussiounen, déi do lafen. An ech 
stellen einfach fest, datt d’Rechtspopulisten 
d’Wah le gewannen, well se Sujeten themati-
séieren, déi de Leit um Häerz leien. Ouni Änt-
werten ze ginn dorobber! Mä awer well se Froe 
stellen an aner Parteien dës Sujeten net thema-
tiséieren, mengen d’Leit ganz oft, si hätten 
d’Äntwerte ginn.
An ech soen, datt déi klassesch Parteien - wéi 
ech eis alleguer heibanne bezeechnen -, gutt 
géifen drun doen, déi Froen unzeschwätzen. 
Net nëmmen unzeschwätzen, mä och Äntwer-
ten op dës Froen ze ginn, an net de Kapp an 
de Sand ze stiechen, esou wéi ech d’Impres-
sioun hunn, datt et ganz oft geschitt!
Déi Froe muss een ugoen: Froen iwwert d’Zu-
kunft, iwwert d’Changementer, déi schnell 
kom men an déi Onsécherheet vun de Leit of-
ver laangen (veuillez lire: bei de Leit ausléisen). 
Froen iwwert den Islam an déi domadder ver-
bonnen nei Mœurssen, déi hei erakommen, nei 
Aart a Weisen ze liewen, ze wunnen, wou mer 
einfach musse kucken: Wéi gi mer domadder 
eens? Wéi gi mer dat un?
(Interruption)
Wéi gi mer dat un? Ech stelle just fest, datt 
d’Leit sech déi Fro stellen. An ech fanne ganz 
einfach - ganz einfach -, datt mer dorobber 
mussen äntwerten.
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Ech hunn e Plädoyer gemaach, Här Bettel,...
(Interruption par M. Xavier Bettel)
(Coups de cloche de la présidence)
Ech hunn e Plädoyer gemaach, Här Bettel, 
deen hutt Der...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...
Den Här Wiseler huet elo d’Wuert a soss keen!

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...néierens zi-
téiert! Ech hunn e Plädoyer gemaach fir d’Soli-
daritéit vun eisem Land par rapport zu de Réfu-
giéen, kloer an däitlech! Well ech et gär hätt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wëll just, 

datt et organiséiert gëtt. Mä dee Plädoyer war 
kloer. An dann, fir mer hei virzewerfen, mir géi-
fen aner Aussoe maache wéi d’Caritas mécht, 
fannen ech ganz einfach, fir et léif auszedré-
cken, „doniewent”.
Ech hu gesot, datt d’Leit sech Suerge maachen 
iwwert de Radikalislamismus.

 Une voix.- Angscht hunn.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Angscht hunn.

(Brouhaha)
Ech hu gesot, datt d’Leit Angscht hu virum 
Radi kalislamismus a virum Terrorismus. Selbst-
verständlech!
(Brouhaha)
A vill Leit, déi aus Syrien kommen, flüchte jo 
genau virun deem doten, flüchte genau virum 
Radikalislamismus. An et ass un eis opzepassen, 
datt dee Radikalislamismus sech net an Europa 
an zu Lëtzebuerg definitiv etabléiert.
Ech hu gesot, datt d’Leit sech Froen iwwert 
d’Zu kunft stellen, hir eegen, déi vun hire Kan-
ner, déi vum Land. A wann Der dann doropshi 
probéiert - op eng Aart a Weis, déi Der oft 
hutt -, einfach ze soen an deenen, déi déi Pro-
blemer an déi Froen do uschwätzen, Virwërf ze 
maachen, se ofzestempelen, da soen ech: Dat 
ass genau dat, wat esou oft geschitt a wat de 
klasseschen Thema ass. An et ass esou einfach, 
bei deene Froen de Kapp an de Sand ze stie-
chen, se net unzegoen. Se net unzegoen, ze 
maachen, wéi wa se net wären!
Ech soen Iech just: Et ass vläicht einfach, mä 
kuckt, wat ronderëm Iech geschitt, kuckt, wat 
ronderëm Lëtzebuerg geschitt. Et ass e geféier-
leche Wee, net driwwer ze schwätzen. Et ass e 
geféierleche Wee, dës Froen net unzegoen an 
deenen aneren den Terrain ze iwwerloossen. 
Mir sollen d’Lektiounen aus deenen anere Län-
ner léieren! Dat ass dat, wat ech gesot hunn 

heibannen. Mir sollen d’Lektiounen aus deenen 
anere Länner léieren. Si sollen eis eng Léier sinn.
Doriwwer kann een natierlech ewechkucken. 
Mir mengen awer, dat wier genau déi falsch 
Äntwert! D’Politik an d’Lëtzebuerger Politik 
muss Äntwerte ginn op d’Froen, déi d’Leit sech 
stellen. An eng objektiv Thematiséierung ass 
keen Amalgamm, mä et ass ganz einfach eis 
verdammte Flicht! Dat ass dat, wat ech wollt 
soen, an dat soen ech haut nach eng Kéier.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Et sinn Der, déi Iech äntwerten.
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Just ganz kuerz: Haut sinn et vill méi 
nuancéiert Proposen. Ech wëll just soen, dass 
haut d’Leit sech Suerge maachen an Angscht 
hu vis-à-vis vum fanateschen Terrorismus an 
Isla mismus. Gëschter ass vun Ängschte ge-
schwat gi vis-à-vis vum Islam. Iwwer Islamismus 
an iwwer fanateschen Terrorismus si mer eis 
ganz eens. Mä gëschter woren et aner Propo-
sen.
An ech wëll just drun erënneren, dass de 
Succès  vum Front National, well deen hei zi-
téiert ginn ass,...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Da liest no, wat 
ech gëschter gesot hunn!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- ...de Succès vum Front National an an 
Éisträich vun der FPÖ, firwat déi komm sinn: 
Well verschidden traditionell Parteie probéiert 
hunn, déi ze imitéieren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Michel Wolter (CSV).- Et gëtt ëmmer 

besser!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Et gëtt ëmmer 

besser, Här Bettel!
 M. Michel Wolter (CSV).- Et gëtt ëmmer 

besser!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Stiecht Dir de 

Kapp roueg an de Sand!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An ech mengen, déi modern Technik er-
laabt eis et jo nozelauschteren, wie wat gesot 
huet.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech sinn net 
averstane mam Här Bettel senge leschten Aus-
soen an deene Suggestiounen, déi do hannen-
druleien!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
mengen, den Här Wiseler kritt all Geleeënheet, 
fir dat ze soen, wat en empfënnt oder wat en 
net richteg fënnt. An ech mengen, mir sollen 
alleguerten d’Fassung halen. Alleguer!
(Brouhaha)
Dann huet d’Wuert elo den Här Finanzminister, 
de Pierre Gramegna.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Här Premierminister, léif 
Kolleegen aus der Regierung, Dir Dammen an 
Dir Hären, d’Politik ass e Concours vun Iddien. 
An ech si frou, dass mer gëschter an haut en 
Débat haten, wou mer dee wichtegen Aspekt 
vun de Finanze vum Lëtzebuerger Land konn-
ten an engem konstruktiven Austausch zesum-
men hei analyséieren.
Et ass och normal, dass d’Oppositioun aner Id-
dien huet an dat der Regierung bei esou enger 
Geleeënheet presentéiert. Et ass awer och, 
men gen ech, normal, dass vun d’Regierung 
verschidde Saachen, déi Onwourechte sinn, 
oder Fakten, déi verdréint ginn, dass déi awer 
och kloergestallt ginn. Et ass natierlech an de 
Finanzen e bësse méi einfach, iwwer Fakten ze 
schwätzen, well d’Zifferen, déi si ganz oft ganz 
aussagekräfteg a soen d’plakeg Wourecht.
D’Zuele waren nach ni esou transparent wéi se 
dëst Joer waren. Ech wëll dat ënnersträichen. 
Dat gëllt fir de Plan de stabilité et de crois-
sance. Dat gëllt awer och fir d’Steierreform, déi 
nach ni esou oppen no bausse presentéiert 
ginn ass, déi och nach ni mat de Sozialpartner 
esou diskutéiert ginn ass. A souguer d’Basisma-
terial zur Steierreform ass dem Conseil écono-
mique et social ënnerbreet ginn, d’lescht Joer 
am Ufank vum Joer, an och der Cofibu, also der 
zoustänneger Chamberskommissioun. Dofir 
wëll ech soen: Dës Regierung huet hei ganz vill 
ge maach, fir dass alles méi kloer a méi transpa-
rent gëtt, an net dat Ëmgekéiert ass wouer.
Ech freeë mech och, dass mer déi Décisioun 
geholl hunn, de Plan pluriannuel elo schonn 
am Fréijoer ze diskutéieren, well da schwätzt ee 
jo mat engem Basismaterial, wat ganz kloer ass 
a wat e richtegen Tableau de bord ass fir déi 
nächst Joren.
Ech wëll op dräi Sujeten agoen: Fir d’Éischt 
d’Steierreform an dann, zweetens, d’Questioun 

vun der Dette, vun der Schold, an drëttens 
d’Fro vum Objectif du moyen terme.
Et ass hei gesot ginn, dass d’Attitüd vun der 
Regierung net logesch gewiescht wär - an zwar 
och vun der Haaptoppositiounspartei -, well 
d’Steiere géifen eng Kéier erop- an dann herno 
erëm eng Kéier erofgoen. Dat ass wierklech e 
Raccourci, en Amalgamm, deen ech net esou 
ka stoe loossen.
Wéi mer den Zukunftspak gemaach hunn, hu 
mer als Haaptsteier, déi an d’Luucht gaangen 
ass, d’TVA an d’Luucht gesat. An ech rappeléie-
ren, dass d’Haaptoppositiounspartei selwer och 
gesot huet, dass dat misst gemaach ginn.
An dat huet misse gemaach ginn, ech muss et 
ëmmer erëm eng Kéier repetéieren, well de 
Commerce électronique zu Lëtzebuerg net méi 
bei eis stoe bleift, well mir déi Suen net méi an 
d’Keess kréien an dat säit siwe Joer gewosst ass 
an näischt dofir gemaach ginn ass. Dofir hu 
mer dat selwer missen an de Grapp huelen.
An obwuel ech dann ëmmer erëm héieren, 
dass dat sozial ongerecht ass, rappeléieren ech 
nach eng Kéier, dass den Taux vun 3% net an 
d’Luucht gaangen ass an dass mir als Basis fir 
den Taux vun 3% déi breetst vun der ganzer 
Union européenne hunn.
Wa mer da soen, just fir e klengt Rechebeispill 
ze huelen, eng Persoun, déi de Mindestloun 
huet, géif effektiv fir 1.000 Euro Saache kafen, 
wou d’TVA 2% an d’Luucht gaangen ass - wat 
schonn eng ganz kéng Suppositioun ass, well 
jo vill ënnert déi 3% fält an d’Augmentatioun 
iwwerhaapt net stattfënnt -, mä kommt, mir 
soen emol, eng Persoun, déi de Mindestloun 
verdéngt, géif fir 1.000 Euro Saache kafe mat 
2% TVA méi: Dat sinn 20 Euro méi am Mount. 
Dat ass vill manner wéi dat, wat déi Persoun u 
Steiererliichterung elo kritt! An ech ginn Iech 
elo e puer Beispiller.
Ech wëll och ënnersträichen, dass mer den Im-
pôt d’équilibrage budgétaire temporaire ofge-
schaaft hu vum nächste Joer un an dass dat eng 
Steier vun 0,5% war, déi awer eréischt gespillt 
huet vum Mindestloun un. Dat heescht, Leit 
mam Mindestloun hunn déi Steier net bezuelt.
Wann ech also elo en Elengerzéier huelen, 
deen e Kand huet an 3.000 Euro verdéngt, da 
kascht den Impôt d’équilibrage budgétaire dee 
5,4 Euro. 5,4 Euro! A wat ass d’Erliichterung, 
déi déi Personne monoparentale kritt mat dëser 
Steierreform? Eh bien, dat ass eng Erliichterung 
vun 73 Euro de Mount, 876 Euro d’Joer. Dofir, 
wann ech gelift, wann een da seet: „D’Steiere 
ginn emol eng Kéier erop an emol erëm eng 
Kéier erof”, andeem een indirekt Steiere ver-
mëscht mat direkte Steieren, ma wann een elo 
d’absolutt Ziffere kuckt, gesäit een, dass een 
dat net op esou eng pauschal a vereinfacht 
Aart a Weis ka soen!
Et huet mer e bëssen déckgedoen, dass de so-
zial gerechte Charakter vun dëser Steierreform 
a Fro gestallt ginn ass, well do muss ee sech 
wierklech immens ustrengen, fir dat fäerdegze-
bréngen! Ech muss dofir rappeléieren, wat 
dann alles gemaach ginn ass an dëser Steierre-
form - déi mer jo nach musse stëmmen -, fir 
ganz kloer ze weisen, dass se sozial gerecht ass.
Mir hunn d’Tranchë vun 11.000 Euro bis 
20.000 Euro Revenu am Joer vun enger Aug-
mentatioun vun 2% pro Stuf op 1% reduzéiert. 
Dat bréngt mat sech, dass duerch de ganze Ba-
rème eng Steiererliichterung ass. An domat 
brén ge mer et fäerdeg, dass den Taux vun 39% 
méi spéit antrëtt. Amplaz dass deen antrëtt bei 
41.793 Euro, trëtt deen elo bei 45.897 Euro an. 
Wat heescht dat? Déi Ziffere klénge ganz ab-
strakt, mä dat ass eng vun de Manéiere ge-
wiescht, wéi mer de Steierbockel reduzéieren, 
fir en net ganz lisséiert ze kréien (veuillez lire: 
dee mer awer net ganz lisséiert kréien).
Mä ech wëll awer och ënnersträichen, dass 
grad well mer déi do Mesure geholl hunn, ze-
summe mam Crédit d’impôt salarial, dass grad 
déi niddreg Léin am meeschten entlaascht gi 
sinn.
Wann een also eng Persoun hëlt, déi den on-
qualifizéierte Mindestloun huet, ronn liicht ën-
ner 20.000 Euro, dann ass d’Steiererliichterung 
64%, also zwee Drëttel. Wann een eng Persoun 
hëlt, déi de qualifizéierte Mindestloun huet an 
der Kategorie 1A, eh bien, déi Persoun bezilt 
iw werhaapt keng Steiere méi. A wann een eng 
Persoun hëlt, déi de Mindestloun qualifié huet, 
ronn 24.000, 25.000 Euro, dann ass d’Reduk-
tioun vun de Steieren 42%. Dir gesitt, dat spillt 
alles genau an déi Richtung vun enger sozial 
gerechter Reform.
Wann ech elo e puer Beispiller huelen, déi 
gësch ter genannt gi sinn, wou sech opgereegt 
ginn ass, dass héich Revenuen och géife vun de 
Steiermesurë profitéieren, muss een auserneen-
halen, dass mer zwee Phenomeener hunn, déi 
en parallèle spillen: Dat eent ass, dass den Im-
pôt d’équilibrage net méi bezuelt gëtt, an 
zwee tens, dass de Barème geännert gëtt.

Wa mir e konkrete Fall huele vun enger Per-
soun, déi 20.000 Euro de Mount an der Steier-
klass 1 verdéngt, déi huet haut als Steierlaascht 
7.267 Euro a muer 7.195. Dat ass ronn 1% 
manner. Wann een dat vergläicht mam Min-
destloun, wou ech virdru gesot hunn: minus 
42%; oder mam onqualifizéierten, da sinn dat 
64%; oder mat enger Persoun, déi 3.000 Euro 
verdéngt, déi bezilt 29% manner; oder eng, 
déi 4.000 Euro verdéngt, 19% manner.
Elo wëll ech vläicht awer ee Wuert soen zu dem 
Haaptdeel vun der sozialer Gerechtegkeet, déi 
mer an dëser Steierreform agefouert hunn, well 
d’Oppositioun a kenger Aart a Weis och drop 
agaangen ass, an dat sinn de Crédit d’impôt 
pour salariés oder de Crédit d’impôt pour pen-
sionnés oder de Crédit d’impôt monoparental.
Ech wëll drun erënneren, dass mer dee Crédit 
d’impôt schonn haten: E war 300 Euro an e 
war queesch duerch de Gaart 300 Euro fir all 
Mënsch. Wann dat sozial gerecht ass, dass een, 
deen 20.000 Euro de Mount verdéngt, 
300 Euro nogehäit kritt, da weess ech net, wat 
sozial heescht! Dofir hu mer dat geännert.
Et ass elo esou, dass dee Crédit d’impôt vun 
300 op 600 Euro eropgeet. An zwar ass e 
600 Euro bis 40.000 Euro, an da geet e lues a 
lues vu 600 erof bis e Revenu an der Steier-
klass 1 vun 80.000, wou en dann null gëtt. Do 
gëtt en null! Datselwecht gëllt fir d’Pension-
néen.
Beim Crédit d’impôt monoparental ass et nach 
méi gënschteg. Do war e scho méi héich: 
750 Euro. Do gëtt en da verduebelt a bis 
35.000 ass en da verduebelt. A vu 35.000 u 
geet e vu 1.500 erof, net op null bei de Mono-
parentaux, mä op 750. Do gesitt Der och, dass 
mer eppes Extraes fir d’Monoparentaux ge-
maach hunn.
All déi Argumenter, déi ech elo gesot hunn, 
beweisen, dass mer eng sozial gerecht Reform 
gemaach hunn, déi selektiv ass. An dofir kann 
ech déi Kritik do net gëlle loossen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Et ass eis reprochéiert ginn, dass mer 
d’Abattementer net de fond en comble geän-
nert hunn. Mä mir hunn d’Abattementer awer 
een nom anere gekuckt. Mir hunn der zwee fu-
sionéiert an zum Deel erofgesat. Mir hunn ane-
rer an d’Luucht gesat. An domat beweise mer 
jo, dass mer selektiv virgaange sinn. Mir hu jus-
tement net d’Abattementer entweder all erop- 
oder all erofgesat; a mir hu jo och nach Kritä-
ren dragesat vum Alter, wat de Plan épargne 
logement ubelaangt: och do eng Selektivitéit, 
par rapport zum Alter vun de Leit.
Et ass kritiséiert ginn, dass mer Beispiller op den 
Internet gesat hunn, wat d’Leit kéinte mat 
deenen Abattementer maachen, wéi déi Steier-
erliichterunge sech géifen auswierken. Ech si 
frou, dass mer dat op den Internet gesat hunn. 
Dat ass och nach ni esou gemaach ginn! An da 
kann een dat alles nokucke goen.
Ech hunn hei Beispiller, mä ech mengen, et 
huet net vill Wäert, dass ech déi Beispiller alle-
guerten opzielen. Dir kënnt all op deen Inter-
netsite kucke goen an Iech vergewësseren, dass 
do ganz realistesch Beispiller drasinn. Et kann 
een natierlech ëmmer en iwwerspëtztent Bei-
spill eraushuelen an dorauser eng Regel maa-
chen, mä dat ass net dat, wat ee soll maachen.
D’Tabelle stinn och, rappeléieren ech, déi nei 
Barèmë stinn drop. Also méi transparent kann 
een et net maachen! Ech hunn och vu ganz 
ville Bierger héieren, déi ganz séier op dee Site 
gaange sinn a sech ausgerechent hunn, wéi hir 
Steierlaascht d’nächst Joer wäert ginn. An de 
Gros vun de Leit kréien eng Steiererliichterung 
vu ronn 500 bis 1.500 Euro queesch duerch de 
Gaart.
Ech wëll awer och déi positiv Aspekter, déi vun 
der Oppositioun a vun der Haaptoppositiouns-
partei ënnerstrach gi sinn, awer och wouerhue-
len. Ech freeë mech, dass d’CSV gesot huet, 
dass se géif d’individuell Besteierung begréis-
sen. Ma dat ass eng exzellent Noriicht! Well dat 
war eppes, wat guer net esou einfach war, fir 
dat ze maachen. An et ass natierlech och eng 
Optioun. Tant mieux, hei komme mer op eng 
konsensuell Aart a Weis virun.
Den Här Wiseler hat och gesot, dass hien dat 
géif gutt fannen, dass mer géifen de Mëttel-
standsbockel léisen. Dat freet mech, dass hien 
dat gesot huet, a mir gesinn dat d’selwecht.
Mech erënnert déi Diskussioun vum Mëttel-
standsbockel awer un eppes, un dat sech den 
Här Gibéryen bestëmmt och gutt erënnert, 
wou hien op dëser Tribün sot, andeem e ganz 
kloer op mech gekuckt huet: „Passt emol op 
mat der Steierreform“, hat den Här Gibéryen 
gesot, „wann et fäerdeg ass, gëtt de Mëttel-
standsbockel esou geléist, dass lénks vum Bo-
ckel  a riets vum Bockel d’Steieren an d’Luucht 
ginn, an dann ass kee Bockel méi do!“ Eh ben, 
mir hunn et net esou gemaach!
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(Hilarité)
 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Dat, fir ze soen, dass mer effektiv ver-
sicht hunn, d’Steierlaascht fir jiddwereen erof-
zehuelen, y compris natierlech a besonnesch 
am Mëttelstandsbockel.
Zur Kritik, dass et eng kleng Reform wär ouni 
vill politesch Visioun, wëll ech just véier Ele-
menter rappeléieren. Ech gesi véier strukturell 
Elementer an der Reform. Dat alleréischt an dat 
wichtegst a mengen Aen ass de Crédit d’impôt 
pour salarié, deen ech grad beschriwwen hunn. 
Dat zweet ass d’Individualisatiounsméig lech-
keet als Optioun.
Dat drëtt ass dat gréngt Element, d’Environne-
mentselement, wou et mech am Fong geholl 
freet, dass jiddwereen driwwer hierfält: Dat 
heescht, déi eng fannen, dass et net wäit ge-
nuch geet, déi aner fannen, dass et net justi-
fiéiert ass. Ech mengen, mir hunn do op eng 
équilibréiert Aart a Weis Neiland begaangen. 
An ech freeë mech, dass de Vëlo elo de Stel le-
wäert kritt am Transport, deen e verdéngt, an 
dass dat steierlech ënnerstëtzt gëtt an dass 
beim Auto Kritären agefouert ginn, déi favori-
séieren, dass ee soll méi propper fueren.
An dee véierte Punkt, deen ass nach net kom-
plett ausgedäitscht, mä deen ass awer annon-
céiert an dee wäert och relativ séier op den 
Dësch kommen an och an déi néideg Kommis-
siounen am Parlament. Dat ass den Droit pénal 
fiscal an dat ass eng wesentlech Reform, déi ech 
zesumme mam Félix Braz als Justizminister maa-
chen. A mir schaffen d’arrache-pied, fir dass 
mer dat zurzäit finaliséieren, dass dat gläich-
zäiteg mat der Fiskalreform ka gemaach ginn.
Zu den Entreprisen! Zu den Entreprisë wär och 
ganz villes ze soen. Ech notéiere fir d’Éischt 
emol, dass den Här Wiseler gesot huet, dass déi 
Steiererliichterung vun 18%, also vun 21% erof 
op 18%, dass dat net genuch wär. Hien hätt 
sech gewënscht, dass een do bis 15 gaange 
wär. Ech wëll fir d’Éischt...

 Une voix.- An den Här Mosar!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Den Här Mosar och, jo. Fir d’Éischt 
géif ech gären emol ënnersträichen: De 
Passa ge vun eisem Impôt sur le revenu des col-
lectivités vun 21% op 19% d’nächst Joer an op 
18% 2018 ass eng richteg Erliichterung fir déi 
meescht Betriber! Et ass eng richteg Erliichte-
rung! Et ass keng Penalisatioun niewelaanscht. 
Et gëtt keng Base méi breet gemaach, mat Aus-
nam vum Report de pertes, dee liicht aména-
géiert gëtt. Et ass also eng richteg Steiererliich-
terung fir d’Entreprisen!
Ech hu gesinn, wéi den Här Osborne dat an 
England gemaach huet. Hien huet versprach, 
dass 2020 d’Steieren nach méi géifen erof-
goen. An en attendant geet d’Base an England 
ganz staark an d’Breet an hie gesäit vir, dass an 
dësem Budget aacht Milliarde Pond méi duerch 
déi Verbreederung vun der Base an England 
erakommen.
Ech fannen, dass den Här Osborne dat ganz 
geschéckerlech mécht, well all Mënsch kom-
mentéiert nëmmen, dass 2020 an England 
d’Steiere wäerten nach méi erofgoen. An hei zu 
Lëtzebuerg maache mer keng Verbreederung 
vun der Base, d’Entreprisë kréien 3% manner 
Besteierung, a wat gëtt gesot: „Et geet net 
duer!“ Bon! „Et geet net duer“; dat hei war 
dat, wat elo méiglech war.
(M. Henri Kox prend la présidence.)
Ech wëll awer soen, well mer dat awer transpa-
rent gemaach hunn, dass déi Steiererliichte-
rung vun 3% - dat kënnt Der alles noliesen an 
dem Tableau, dee jo och am Pacte de stabilité 
et de croissance publizéiert ass an deen ech 
och dem Parlament ginn hat d’lescht Woch -, 
dass déi 3% Reduktioun à terme 150 Millioune 
manner Recettë si fir de Stat. 150! Wa mer also 
hätte missen op 15% goen, jo dann hätt dat 
300 Milliounen Euro kascht!
An den Här Wiseler huet eis gëschter gesot, 
dass déi Reform hei iwwerhaapt och net hätt 
méi dierfe wéi 300 Millioune kaschten, well 
d’Ban que centrale vu Lëtzebuerg huet jo gesot, 
dass mer net méi wéi 300 Millioune missten 
ausginn.
Wann een also schonn 300 Millioune géif aus-
ginn eleng fir d’Entreprisen, majo da géif fir 
d’Bierger iwwerhaapt näischt méi iwwreg blei-
wen! Ech weess net, wéi een déi dote Rech-
nung ka maachen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Et ass eng Fro opkomm, ob een net 
hätt solle méi séier och déi ganz Problematik 
vum G20 a vun dem BEPS, vun der Verbreede-
rung elo schonn anticipéieren. Mir wëllen net 
virun de Won lafen, well mir kënnen déi Calcul-
len nach haut net maachen.

An deeselwechte Räsonnement gëllt och fir 
d’Stock-options. Bei de Stock-options war ech 
deen, deen d’Initiativ geholl huet, fir um Enn 
vum leschte Joer d’Administration des Contri-
butions ze froen, eng Bestandsopnam ze maa-
chen.
Firwat? Ma ech sinn d’lescht Joer vu villen, vun 
Iech a vu ville Leit dobaussen, gefrot ginn: 
„Wat ass den Impakt vun där Mesure vun de 
Stock-options?“ An do hunn ech d’Steierver-
waltung gefrot: „Majo, wat ass dann den Im-
pakt?“ An do hunn ech als Äntwert kritt: „Dat 
wësse mir net. Dat kucke mir net an dat wësse 
mir net.“ An do hunn ech da gesot: „Majo, dat 
Éischt, wat mer elo emol musse maachen, dat 
ass, dass mer dat emol enregistréieren, dass 
mer d’Entreprisë froen, si sollen eis dat par an-
ticipation soen, wat se maachen, dass mer op 
d’mannst kënnen e Calcul maachen, e Calcul 
maachen, eng Bestandsopnam.“ Dat hunn ech 
op meng Kap geholl.
Ech sinn och frou, dass mer dat gemaach 
hunn, an ech kann den Här Wiseler an all déi 
aner berouegen: Wa mer dann d’Ziffere vun 
engem Joer hunn, da kucke mer eis dat emol 
un. A wann dann Aktioune musse gemaach 
ginn, da wäerten déi och gemaach ginn!
Wat elo, ech géif soen, d’„Besteierung en 
géné ral“ vun den Entreprisen ubelaangt, ech 
men gen, dat ass e ganz seriöe Sujet an deen 
ass fir eist Land ganz wichteg: Mir si bekannt 
an der ganzer Welt, fir steierlech immens 
attrak tiv ze sinn.
Wann Der awer an der OCDE kuckt, leie mer 
am ieweschten Drëttel, wa mer d’ganz Besteie-
rung kucken, däers sinn ech mer voll bewosst. 
Dofir hu mer jo schonn eng Reduktioun elo 
vun 3% virgesinn.
Mä mir sollen zwou Saachen net vergiessen: 
Den Trend geet a Richtung vun enger méi fai-
rer internationaler Besteierung. Wat heescht 
dat? D’Steiere wäerte weltwäit erofgoen. Mä 
den Trend ass ëmgekéiert awer och, dass soll 
verhënnert ginn, dass d’Entreprisë sollen eng 
Course no null maachen an esou wéineg 
Steie re wéi méiglech bezuelen.
De ganzen Exercice BEPS geet drëms, d’Entre-
prisen ze forcéieren, oder d’Länner ze forcéie-
ren, eng Besteierung ze hunn, déi gerecht ass. 
Dat heescht, no ënne ginn d’Tauxen erop, no 
uewe gi se erof. Mir komme muer an eng Four-
chette! A Lëtzubuerg muss muer an där Four-
chette gënschteg leien. Wou genau déi Four-
chette ass, dat wäerte mer an deenen nächste 
Joer ganz kloer verfollegen.
Mä Lëtzebuerg ass awer net nëmmen attraktiv 
wéinst der Fiskalitéit. Mir hunn dach ganz vill 
aner Atouten. An ech sinn iwwerzeegt, dass 
den Etienne Schneider och e puer Wuert do-
riwwer wäert soen. Mir hunn och dofir déi Suc-
cèse gehat, déi an der Ried vum Premier-
minister waren an an der Ried vum Etienne 
Schneider, fir eis ze soen, dass mir nach ëmmer 
ganz attraktiv sinn, souguer mat der Fiskalitéit, 
wéi mer se haut hunn.
Elo géif ech gären zum zweete Punkt kommen, 
an zwar zur Schold zu Lëtzebuerg. Och do, 
muss ech soen, si verschidden Affirmatioune 
gemaach ginn, déi einfach par rapport zur Rea-
litéit net standhalen. Ech hunn och op Basis 
vun deene relativ - hunn ech fonnt - iwwer-
driwwene Kriticken, déi effektiv materiell net 
richteg sinn, mer d’Méi ginn ze kucken, wéi et 
da war bei de Steierreforme vun de Joren 2007 
an 2008, déi méi wéi eng Milliard Euro duerge-
stallt hunn.
Wat war dann d’Budgetssituatioun vu Lëtze-
buerg 2006 an 2007, also déi Jore just virdrun, 
wou déi Mesurë geholl gi sinn? Ech muss soen, 
ech hunn déi Ziffere kannt deemools, ech hat 
se awer elo net méi esou lieweg am Kapp. Ech 
muss soen, ech hunn e bësse gestaunt, wéi ech 
se erëm entdeckt hunn.
Mir haten 2006 an der Administration pu -
blique, also dem Gesamtstat, en Defizit vu mi-
nus 528 a beim État central en Defizit vun 1,1 
Milliard - zweemol negativ!

 Une voix.- Uiuiui!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- 2007 hate mer en Defizit an der Admi-
nistration publique vu minus 310 a vun der Ad-
ministration centrale vun enger Milliard! Den 
OMT, dee plus null… - ech weess net, firwat en 
deemools war -, mä op jidde Fall hate mer dee-
mools en OMT, dee loung bei - objectif à 
moyen terme -, bei minus 0,8. Mir stoungen 
also 2006 an 2007, wéi déi Steierreformen 
oder -erliichterunge geholl gi sinn, an enger vill 
méi schwéierer budgetärer Lag, wéi déi, an där 
mer eis haut befannen, wou mer jo e positive 
Sold beim Gesamtstat hu vun iwwer 600 
Milliounen am Positiven. An deemools war 
d’Steierreform oder d’Steiererliichterung eng 
Milliard.
Also ech mengen, mir stinn haut vill besser do, 
fir eng Steierreform ze maachen. An ech men-

gen, déi Ziffere vun der Vergaangenheet wei-
sen, dass mir ganz räsonabel sinn an dass mir 
déi Steierreform ganz gutt finanzéiere kënnen. 
An ech wëll och ënnersträichen: 2006/2007 
war nach keng Weltfinanzkris. Déi ass jo 
eréischt dono komm!
D’Banque centrale vu Lëtzebuerg huet gesot 
viru sechs Méint, dass ee Sputt hätt fir eng 
Steier reform vun 300 Milliounen Euro. Déi 
kascht eis elo d’nächst Joer 373 Milliounen. 
Also esou wäit si mer do emol och net aus de 
Féiss! An dat war viru sechs Méint! Eis Situation 
financière huet sech an deene sechs Méint 
verbessert a wäert sech och an deenen nächste 
Méint nach weider verbesseren.
Mir packe se also, a mir hu jo an de Joren 
2014, 2015 an 2016, wéi ech dat gëschter ge-
sot hunn, ëm 1,3 Milliarden eist Resultat ver-
bes sert par rapport zu deem, wat virgesi war. 
Dir gesitt, wa mir eis Konten op dräi Joer ëm 
1,3 Milliarde verbesseren, da wäerte mer och 
500 Milliounen Euro Steierreform packen!
Domat ënnerschätze mir d’Risiken net. Déi sinn 
an der Diskussioun gëschter zu Recht komm: 
China, Mëttleren Orient, BEPS an esou weider, 
ech hat dat och a menger Ried gesot. An et soll 
een effektiv virsiichteg sinn.
Fazit zur Steierreform an zum Lien mat eiser fi-
nanzieller Situatioun: Mir kënnen eis déi leesch-
ten a si ass gutt fir d’Kafkraaft vun de Leit. Si 
ass gutt fir d’Kompetitivitéit vun eisen Entrepri-
sen. Si ass also gutt fir d’Land.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Zur Entwécklung vun der Dette, och 
do hunn ech e bëssen an d’Vergaangenheet 
gekuckt: 2003 louch d’Statsschold bei ronn 5% 
vum PIB. 5%! 2008 louch se scho bei 13,7%. 
Dat heescht, zwëschen 2003 an 2008, wou 
keng Weltwirtschaftskris war, huet sech eis 
Schold verdräifacht - bal verdräifacht.
Ech wëll och hei riichtbéien, dass d’Schold, déi 
2013 war, net 9,8 Milliarde war, mä 11,1 Mil-
liard, well gëschter ass déi Ziffer vun 9,8 vun 
engem zitéiert ginn, déi huet mer esou niddreg 
geschéngt, dass ech dat nogekuckt hunn. Ech 
wëll just dat hei richtegstellen. An da wëll ech 
och zréckkommen op déi ganz Diskussioun: 
Wéi héich soll a kann dann eng Dette si fir e 
Land wéi Lëtzebuerg?
Dat ass natierlech verbonne mat eisem Wues s-
t um a verbonne mat wivill Aarbechtsplaze mer 
hunn a wivill Awunner mer hunn. Mir haten 
1986 369.000 Leit, 2006 467.000, elo hu mer 
der 576.000 a mir ginn dovunner aus natier-
lech, dass déi Zuel an Zukunft nach vill wäert 
wuessen.
Eise PIB war am Joer 2000 23 Milliounen, haut 
52 Milliounen an am Joer 2020 68 Milliounen. 
Dir gesitt also, dass un deenen absolutten Zue-
len eist Land immens séier wiisst, souwuel wat 
d’Leit ubelaangt, d’Awunner, mä awer och de 
Räichtum. A mir mussen natierlech eisen Inves-
tissement moosse par rapport zu deem Wues s-
tum.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Wa mer géifen esou vill manner investéieren, 
dëst Joer an déi Joren dono, wéi dat an de Jo-
ren 2011, 2012, 2013 de Fall war, dann hätte 
mer scho bal den Équiliber och an der Adminis-
tration centrale. Mä mir mengen, dass dat net 
déi richteg Léisung ass. Mir investéieren also op 
Rekordniveau a mir verschëlden eis am Joer 
2014, 2015, 2016 ëm 1,5 Milliarden, wa mer 
elo en Emprunt huelen, minus 400 Milliounen, 
dat ass e Refinanzement. 1,1 Milliarde wäerte 
mer an den dräi Joren elo als Schold opgeholl 
hunn, fir iwwer 6 Milliarden Investissement, fir 
iwwer 6 Milliarden Investissement.
Mir finanzéieren also iwwer Schold ronn 20% 
vun eisem Investissement an 80%, de Rescht, 
gi mat de lafende Rentréeë vum Stat bezuelt. 
Dat ass d’Realitéit! Mir finanzéiere mat deene 
wéinege Scholden, déi mer maachen, net eng 
Steierreform, net lafend Käschten, mä Investis-
sementer. An d’Resultat léisst sech weisen, well 
mer op der ganzer Period stabel bleiwen am 
Endettement, am Prozentsaz par rapport zu 
eisem  Räichtum. Ech rappeléieren, dass dat bei 
23% wäert op der ganzer Period leien.
Leschte Punkt, an da sinn ech fäerdeg, Här Pre-
sident: den Objectif de moyen terme. Wann 
ech gëschter richteg verstanen hunn, huet den 
Här Wiseler recommandéiert, dass een hätt sol-
len en Objectif de moyen terme huelen, dee 
méi kéng ass wéi deen, deen d’Kommissioun 
recommandéiert vu minus 0,5. D’Geschicht 
weist eis allerdéngs, dass an der Vergaangen-
heet d’Regierung sech ëmmer op dee Mini-
mum alignéiert huet, an ech hunn och eraus-
fonnt, dass souguer am Joer 2013 d’Kommis-
sioun fir Lëtzebuerg plus 0,75 recommandéiert 
hat an d’Regierung nëmmen 0,5 gemaach 
huet.

Also ech mengen, dass mer ganz räsonabel 
sinn, dee Minimum vun der Kommissioun do 
unzehuelen an net méi kéng ze si wéi dat, wat 
mer kënne packen. Well wa mer méi e kéngen 
Objectif de moyen terme huelen, da ka Bréissel 
eis, a muss Bréissel eis op deem neien Niveau 
moossen. A wa mer dat dann net anhalen, jo, 
da kréie mer Recommandatioune vu Bréissel an 
da verléiere mer ganz vill vun eiser Autonomie. 
Ech géif souguer soen: Dat wär en Aschnëtt an 
eis Souveränitéit. Solle mer da wierklech hi-
goen an dat provozéieren? Ech mengen dat 
net!
Als Konklusioun, Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären: Bei verschiddene vun den Inter-
ventiounen hunn ech heiansdo mer d’Fro ge-
stallt, ob mer da wierklech vun därselwechter 
Finanz- a wirtschaftlecher Lag schwätze vum 
Land Lëtzebuerg, wéi dat, wat ech kennen, wéi 
dat, wat ech an den internationale Statistiken 
erëmfannen. Heiansdo hätt een do kënnen en 
Doute hunn.
Ech rappeléieren, dass mir dat Land sinn, wat 
am zweetmannste verschëllt ass an der Euro-
zon, an dass mir eent vun deenen eenzege fën-
nef Länner sinn, déi de Pacte de stabilité kom-
plett anhalen. Kommt, mir freeën eis all doriw-
wer! Dat ass net nëmme gutt fir dës Regierung, 
dat ass gutt fir eist Land!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Exzellent!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Finanzminister. An als leschten huet 
d’Wuert den Ekonomiesminister, den Här 
Etienne Schneider.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, ech wollt mer awer hei d’Geleeënheet 
nach ginn, als Wirtschaftsminister op e puer 
prinzipiell Saachen ze äntwerten. Ech muss 
Iech soen, dass deen Débat hei, dee mer elo 
iwwer zwee Deeg gefouert hunn, zum Deel 
awer vun der Oppositiounssäit zumindest a 
men gen Ouere surrealistesch sech unhéieren 
huet.
Mir sinn elo no sechs Joer Kris, no sechs Joer, 
wou et wierklech dem Land hei schlecht gaan-
gen ass, endlech op der Schinn, wou eis Ekono-
mie erëm voll unzitt, wou mer eng Croissance 
hu vu 5%, wou mer en Emploi hunn, wou mer 
14.000 nei Aarbechtsplazen all Joer schafen, 
wou mer e Chômage hunn, deen endlech no 
Joren, wou en an d’Luucht gaangen ass, elo 
erëm richteg erofgeet, wou mer en Taux vu 6% 
erwaarde fir 2019, wou mer eng wirtschaftlech 
Situatioun hunn, déi eis et erlaabt, elo ab dem 
nächste Joer dem Bierger dobausse 500 
Milliounen Euro d’Joer Kafkraaft zréckzeginn - 
500 Milliounen Euro d’Joer Kafkraaft -, wou 
mer gesot hunn am Ufank vun dëser Koali-
tioun, et géif kee Sputt bleiwen, fir de Betriber 
iergendeppes ze ginn, a wa mer eppes géife 
maachen, da wier et eng Nullronn respektiv 
neutral fir d’Betriber, a mir hunn elo Sputt, och 
de Betriber anstänneg ze hëllefen an ënnert 
d’Äerm ze gräifen, andeem mer mat den Tau x-
 en erofginn!
Mir maache beim Mëttelstand eppes. Do gi 
mer nach vill méi wäit. Mir ginn op Tauxen 
erof vu 15%! Mir maachen eppes, wat scho 
Jore gefrot gëtt vum Mëttelstand, näämlech 
d’Transmission d’entreprise, wou esou vill En-
treprisen zoumaachen, well se de Problem vun 
der Transmissioun aus steierleche Grënn net 
geregelt kréien. Dat huele mer an de Grëff. Mir 
hëllefen de Baueren, déi an enger prekärer Si-
tuatioun sinn, well se an engem internationa-
len Ëmfeld mussen eens ginn. Mir hëllefen hin-
nen iwwert d’Steierreform. Alles dat gëtt vun 
dëser Regierung gemaach!
An ech héieren zwee Deeg näischt anescht op 
dëser Säit, op der rietser Säit vu mir, wéi widder-
spréchlech Aussoen an, entschëllegt den Term, 
„Gesouers“! Dat wat mech am meeschten...
(Interruption)
Dat wat mech am meeschte wierklech scho-
ckéiert,... Dat, wat mech am meeschten...
Här Wiseler, waart nach e bëssen, et gëtt nach 
besser!
(Hilarité générale)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hoffen, 
datt et nach besser gëtt, well dat do war net 
déck bis elo.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Wat mech am meeschte schockéiert, Här 
Wiseler, dat sinn déi Widderspréch, déi hei aus 
enger an därselwechter Partei permanent kom-
men!
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An ech fänken u just mat deem Widdersproch, 
dee permanent koum zur Steierreform. 
„D’Steier reform geet net wäit genuch“, héieren 
ech vun x Leit. Op där anerer Säit kréien ech 
vun deeneselwechte Leit gesot: „Se gëtt ze 
deier.“ D’Steierreform gëtt ze deier, mä si geet 
awer net wäit genuch!
Den Här Gibéryen benotzt seng ganz Riedezäit, 
fir esou laang absolutt Zuele mat Prozentsätz 
ze vermëschen, bis en endlech zur Konklusioun 
kënnt, dass déi ganz Steierreform iwwer 
Schol de finanzéiert gëtt.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Mat wat dann?
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- En denkt a kengem Saz drun, fir ze erwä-
nen, dass e gudden Deel vun där Steierreform, 
an de Finanzminister huet et nach eng Kéier 
 erkläert, benotzt gëtt, fir al Scholden, déi vun 
der viregter Regierung opgeholl sinn, ze refi-
nanzéieren. An en erwäänt och a kengem Saz, 
dass dës Regierung zwou an eng hallef Milliar-
den eleng dëst Joer investéiert an Infrastruktu-
ren, an d’Kompetitivitéit vum Land fir d’Zu-
kunft!
Weist mir ee Land, eent an Europa, dat bis elo, 
wéi dës Regierung et gemaach huet, ouni een 
Euro Schold ze maachen, Investitioune vun an 
der Moyenne zwou Milliarden d’Joer a seng In-
frastrukture gemaach huet, ouni een Euro 
Schold ze maachen! Weist mir een...

 M. Claude Wiseler (CSV).- 45% ginn 
d’Scholden erop bis zum Enn vun der Legis-
laturperiod, no Ären eegenen Zuelen. No Ären 
eegenen Zuelen!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Wivill ass dann d’Schold eropgaange 
mam Här Frieden? Wivill ass se dann eropgaan-
gen?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wëll Iech 
just soen, datt, wann een an enger Krisenzäit 
ass, wou d’Croissance erofgeet, a wann ee 4% 
bis 5% Croissance huet, datt dat liicht eppes 
anescht ass. Liicht eppes anescht!
(Brouhaha)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här Wiseler, Här Wiseler, et ass...
(Interruption)
Här Wiseler, Dir fannt kee Land...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir waart an 
där Regierung virdrun d’ailleurs och derbäi!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dir fannt keen...! Ma mir beschwéieren 
eis jo net! De Finanzminister huet et gesot, de 
Premierminister huet et gesot, mir sti jo dozou. 
Mir sti jo dozou! Mä Dir hutt - an den Här 
Bodry  huet et d’ailleurs exzellent gëschter 
auser neegeluecht -, Dir hutt just Är Meenung 
ëm 180 Grad geännert.
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
Op Iech kommen ech nach, Här Gibéryen! Dir 
hutt mer nach ëmmer net op meng Fro geänt-
wert! Dir fannt déi Steierreform jo net gutt...
(Interruptions)
...a se ass jo iwwer Scholden...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech muss mech 
stäerken.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- ...se gëtt jo iwwer Scholde finanzéiert, sot 
Der, mä Dir hutt...

 Une voix.- Et ass eng Auer.
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- ...eis awer gëschter net op d’Fro geänt-
wert, ob Der elo fir d’Steierreform sidd oder 
géint d’Steierreform. Solle mer de Leit dann elo 
500 Millioune Kafkraaft ginn oder solle mer et 
net maachen, well aus Ärem Gesiichtspunkt et 
jo...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
ech muss elo Parole après ministre froen!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- ...iwwert d’Scholde finanzéiert gëtt?
(Interruption)
Da sot eis jo oder neen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hoffen, datt 
Der et haut verstitt!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou.
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Ech hunn awer nach keng Äntwert kritt. 
Ech hunn nach keng Äntwert kritt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Minister adresséiert sech elo erëm un 
d’Chamber!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Jo, ech kommen..., ech adresséiere mech 
erëm un d’Chamber.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
ech hunn nach esou eppes an den Oueren, wat 
d’Ënnerbriechungen ugeet.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här President, Dir hutt recht, ech adres-
séiere mech un d’Chamber, an zwar mat deem 
zweete Widdersproch, deen ech hei elo zwee 
Deeg laang héieren hunn:
Mir hunn op där enger Säit Wuesstum a mir 
misste jo eigentlech frou sinn, dass mer no 
sechs Joer Kris elo erëm Wuesstum hunn. Da 
liesen ech awer, dass de President vun der CSV, 
den Här Spautz, seet: „Dee Wuesstum ass ge-
féierlech, mir mussen oppassen, wat mer maa-
chen, mir mussen e bremsen. Mir mussen em 
eng regulatoresch Rumm ginn, fir en erëm a 
geuerdnet Bunnen ze kréien.”
An deemselwechten Artikel, wou den Här 
Spautz dat freet, seet en: „Mir mussen d’Proze-
dure vereinfachen, mir musse bürokratesch eis 
entschlacken.” Mä maache mer elo regulato-
resch Rumm oder maache mer d’Prozedure 
méi einfach?
Dir frot och, dass d’Plan-sectoriellen nach ëm-
mer um Instanzewee sinn. Dir wësst jo awer, 
wa se bis décidéiert ginn, hu mer 600 Hektar 
méi Industriezon, also méi Wuesstum!
Datselwecht soen déi Häre Wiseler, Roth a 
Mosar  an engem Artikel iwwert d’Steierreform 
am „Paperjam“, näämlech d’Steierreform 
mécht  net genuch, laut Iech, fir d’Kompetitivi-
téit vun den Entreprisen. Also wann Der wëllt 
méi Kompetitivitéit fir d’Entreprisen, sidd Der 
jo der Meenung, mir mussen nach méi Wues s-
tum hu wéi déi 5% haut! Da verstinn ech net, 
firwat deen ee seet: „Mir mussen dat alles 
brem sen an a geuerdnet Bunne bréngen”, an 
deen anere seet: „Mir brauche méi Kompetitivi-
téit fir eis Entreprisen”!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Also, dat ass 
eng liicht Ofkierzung,...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Neen, neen!

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...eng liicht Of-
kierzung vun deem, wat mer soen.
(M. Etienne Schneider montre une photo de 
M. Marc Spautz dans un article de journal.)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Hei, Dir erkennt Ären Noper jo? Do steet 
et. Ech ginn Iech et gär nach eng Kéier, fir ze 
liesen. Ech ginn Iech et gär nach eng Kéier, fir 
ze liesen!
(Brouhaha)
An dann, an da sinn ech awer nach net fäer-
deg. Ech sinn nach net fäerdeg! Dann hu mer 
gëschter hei...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir hutt nach 
net ugefaangen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- ...héiere vun engem Vertrieder vun der 
CSV, dem Här Eischen, dass hie sech Suerge 
mécht, dass eis Kompetitivitéit e Risiko hätt, e 
Risiko doduerch, dass eis Léin ze héich sinn! 
Här Eischen, ech hunn Iech gëschter gefrot: 
„Da sot eis: Sidd Der der Meenung, dass de 
Mindestloun ze héich ass an dass mer e sollen 
erofsetzen?” Dir hutt net geäntwert. Dir sot, 
Dir géift mer an der Cafeteria eppes soen; ech 
war elo sechsmol do, Dir waart ni do.
(Hilarité générale)
Dofir muss ech leider Iech elo nach eng Kéier 
froen: Sidd Der dann elo der Meenung, dass eis 
Léin ze héich sinn, oder si se net ze héich? Da 
sot eis et!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà. 
Ech ginn dann direkt dem Här Eischen d’Wuert, 
wann den Här Eischen...

 M. Félix Eischen (CSV).- Merci. Merci, Här 
President. Et deet mer effektiv leed, dass ech 
den Här Schneider an der Cafeteria net gesinn 
hunn. Ech hu gëschter...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech sinn net ze iwwersinn.

 M. Félix Eischen (CSV).- Mir kënnen déi 
Taass Kaffi awer gär eng Kéier zesummen drén-
ken, wann Der wëllt.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Jo.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Zu dräi.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Kartheiser och nach.
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- An den Här Gibéryen.
 M. Félix Eischen (CSV).- Okay. Ech hu just 

gëschter gesot...
(Interruption par M. Gast Gibéryen)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Et ass gutt.

 M. Félix Eischen (CSV).- Ech hu just 
gëschter gesot, an et war e Constat, Här 
Schneider, deen ech gemaach hunn: „Eis Sa-
lairë sinn héich.”

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Neen, Dir sot: „...ze héich”!

 M. Félix Eischen (CSV).- An ech hu sécher 
net gesot... Neen, ech hunn net gesot: „...ze 
héich”!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Aha.

 M. Félix Eischen (CSV).- Ech hu gesot: „Se 
sinn héich”, an ech hu mat kengem Saz gesot, 
dass d’Salairë mussen erofgesat ginn. Dat ass jo 
Kabes! Ech hu just gesot, eis Produktivitéit ass 
net an d’Luucht gaangen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ooh!...

 M. Félix Eischen (CSV).- An Dir hutt sel-
wer... Loosst mech ausschwätzen!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Jo, pardon, entschëllegt!

 M. Félix Eischen (CSV).- An Dir hutt selwer 
gesot an Ärer Deklaratioun virgëschter, dass eis 
Produktivitéit an de Joren 2017 bis 2020 just 
ëm 0,73% wäert an d’Luucht goen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Jo.

 M. Félix Eischen (CSV).- Eis Produktivitéit 
ass an de leschte Joren net an d’Luucht gaan-
gen an eis Salairë schonn! An do hunn ech just 
gesot, doriwwer kéint een eng Kéier diskutéie-
ren, dass wuel déi Produktivitéit...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Majo, mä ech diskutéiere jo elo mat Iech, 
da sot mer!

 M. Félix Eischen (CSV).- Hei, da loosst 
mech just erklären an ënnerstellt mer just 
näischt, wat ech net gesot hunn! Ech hunn net 
gesot, d’Salairë wären ze héich. An ech si sé-
cher net hei deen, deen eropgeet a seet, d’Sa-
lairë missten erofgoen. Ech hu just de Constat 
gemaach, dass d’Produktivitéit net an d’Luucht 
gaangen ass an de leschte Joren. An do ginn et 
nach ganz aner Leit, déi dat bemängelen. An 
Dir hutt selwer gesot, dass, wa se tëschent 
2017 an 2020 just ëm 0,73% an d’Luucht 
geet, dass dat net ganz vill ass. Dat ass e Con-
stat, deen ech gemaach hunn, Här Schneider.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dat hunn ech net gesot, Här Eischen. Ech 
hunn et just festgestallt, dass et dat ass. Mä Dir 
hutt gëschter gesot, dass mer e Risiko hunn an 
der Kompetitivitéit wéinst eise Salairen. Mä da 
musst Der dat net nëmme feststellen, da musst 
Der och soen, wat Äert Rezept do dergéint ass. 
Mä ech stelle jo dann elo mat Zefriddenheet 
fest, dass Der net wëllt un de Mindestloun 
goen. Ech stellen awer och fest,...

 M. Félix Eischen (CSV).- Hunn ech ni ge-
sot, hunn ech ni gesot!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- ...dass d’CSV... Mä ech froen Iech! Ech 
hunn Iech dat jo gefrot.

 M. Félix Eischen (CSV).- Jo. Dann ënner-
stellt mir och näischt!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech stellen awer och fest, dass d’CSV en 
Zukunftsdësch freet, fir iwwert d’Kompetitivi-
téit ze schwätzen an iwwert den Developpe-
ment vun eiser Ekonomie ze schwätzen. Ech 
stellen awer op därselwechter Säit fest, Här 
Spautz, Dir, deen deen Zukunftsdësch fuerdert, 
ech hunn elo zweemol hei en Débat gehat 
mam Finanzminister zesummen, all Joer am 
Hierscht, iwwer genee déi Kompetitivitéit, iw-
wert d’Ausriichtung vun eiser Ekonomie, mä 
ech ka mech net erënneren, vun Iech eppes 
do zou héieren ze hunn.
Ech géif Iech dofir och proposéieren, well ech 
hunn näämlech d’ailleurs Är Iddien alleguerten, 
wann Der der dann hutt, an deenen heiten 
zwee Deeg net héieren, ech géif Iech propo-
séieren, emol esou en Zukunftsdësch bei Iech 
ze maachen an dann eis ze soen, wat Är Vir-
schléi sinn. Da sinn ech ganz gär bereet, do-
riwwer mat Iech ze schwätzen.
Ech wëll ofschléissend just hei feststellen, 
dass... Wollt Der eppes soen?
Ech stelle just fest, dass d’Oppositioun e Pro-
blem domadder huet, dass d’Rezepter vun dë-
ser Regierung gräifen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Esou ass et!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci. 

Da ginn ech dovun aus, dass den Här Gibéryen 
Parole après ministre freet.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Fait 
personnel kënnt Der jo wuel kaum gefrot 
hunn.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, neen, 
neen! Ech mengen, mir fuere schéin, wéi dat 
an eisem Reglement steet, a mir maachen dat 
och heibannen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech wëll direkt 

mat där Fro ufänken, déi den Här Wirtschafts-
minister gesot huet: „Sidd Der fir oder sidd Der 
géint déi Steierreform?” Ech hätt gëschter net 
dorobber geäntwert.
Wat hunn ech gëschter gesot? Mir sinn als ADR 
derfir, datt déi kleng Gehälter a Léin sollte 
Steier erliichterunge kréien. An ech hunn och 
gesot: „Mir sinn derfir, datt de Mëttelstands-
bockel soll ofgebaut ginn.” An ech hu gesot: 
„Mir sinn net derfir, datt mer am Kader vun där 
Steierreform esou wäit mat de Steiererliichte-
runge ginn, wéi dës Regierung geet”, datt mer 
Steiererliichterunge beim 1A maachen, datt ee 
Steiererliichterunge kritt bis 25.000 Euro de 
Mount, datt een an der Steierklass 2, wann ee 
schafft, Steiererliichterunge kritt bis 35.000 Euro 
de Mount, datt een, wann een an der Steier-
klass 2 ass an et geet een zu zwee schaffen, bis 
zu 50.000 Euro de Mount Steiererliichterunge 
kritt. Dat hunn ech gëschter hei gesot.
An ech hu gesot, datt mer net domat averstane 
sinn. Mir sinn domat averstanen, datt mer 
Abat tementer a Crédits d’impôt ëmwandelen, 
déi da fir jiddweree gläich sinn. Mir sinn domat 
d’accord, datt se en degressive System kréien, 
fir datt se sozial gerecht sinn. Mä mir sinn der-
géint, datt Abattementer och nach gehéicht 
ginn, ouni datt... Mir hätte se léiwer a Crédits 
d’impôt ëmgewandelt a se degressiv gemaach. 
Dir hutt se net a Crédit-d’impôten ëmgeän-
nert, Dir erhéicht déi Abattementer.
An dann hunn ech Iech e Beispill ginn, wou 
ech gesot hunn: „Een, deen 200.000 Euro 
d’Joer verdéngt, dee kritt 2.268 Euro d’Joer 
der bäi, fir seng Botzfra ze bezuelen. A wann 
een dat ëmrechent, da gi mir Sue léinen”, ech 
kommen nach dorobber zréck, „fir engem, 
deen 200.000 Euro d’Joer verdéngt, véier Ston-
nen d’Woch iwwert de Stat - iwwert d’Steieren - 
seng Botzfra ze bezuelen!” Dat hunn ech ge-
sot.
Dat heescht, mir hunn Iech ganz kloer gesot, 
fir wat datt mer sinn a géint wat mer sinn, datt 
ech soen: „Mir si vill ze vill wäit bei den héije 
Gehälter gaangen.” An ech mengen, et ass 
vläicht fir d’Regierung méi liicht, eng Géiss-
kanepolitik ze maachen an esou ze verdeelen, 
datt souguer dee mat 200.000 an 
250.000 Euro an eng Koppel souguer mat 
500.000 Euro Joresrevenu nach Steiererliichte-
runge kritt. Dat ass natierlech méi einfach, mat 
der Géisskan iwwert d’Land ze goen, anstatt et 
wéi mir als ADR ze maachen: Mir huelen eis 
Responsabilitéit. An et ass net esou liicht, et ass 
net esou einfach politesch, fir hinzegoen an ze 
soen: „Ma mir sinn der Meenung, deen dote 
soll näischt méi als Steiererliichterung kréien!” 
Mä mir hunn dat gesot!
Ech hoffen, datt Der dann elo haut verstanen 
hutt, firwat...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Sidd Der domat d’accord oder net?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ma mir kucken, 
wat herno, wann d’Gesetz erauskënnt, da ku-
cke mer, wat drasteet!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Wéi dann? Ma Dir kennt et dach!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Mir si jo elo 
am... Neen! Ech gi jo awer dovun aus, datt 
d’Regierung, Här President, net der Chamber 
haut virschreift, wa se e Gesetz deponéiert, 
datt... D’Chamber ka jo awer nach driwwer dis-
kutéieren an et kënne jo nach Amendementer 
gemaach ginn! De Statsrot wäert nach säin Avis 
ofginn!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dont acte! Dont acte.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- A mir wäerten 
och nach Amendementer an där Prozedur pro-
poséieren. An da kucke mer emol, ob d’Majori-
téit eppes ännert un hire Propositiounen. An 
dann huele mir...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Wirtschaftsminister, Dir hutt Froe gestallt. Elo 
sidd Der amgaang Äntwerten ze kréien.
(Brouhaha)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...an dann huele 
mir eis Décisioun, wa mer en definitiven Text 
hunn. A mir hoffen, datt deen Text bis dohin-
ner nach geännert gëtt.
Dann nach just: Wann hei gesot gëtt, déi 
Schol den, déi gemaach ginn, déi wiere fir In-
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vestissementer ze maachen! Dat erënnert mech 
ëmmer drun, Här President, wéi d’Fra op 
d’Spuerkeess gaangen ass an de Guichet a sot: 
„Kënnt Der mer weisen, ob meng Suen nach 
do sinn?” Also d’Scholden, wou kann ee soen, 
dat dote Geld ass fir Investissementer,...
(Interruption)
...dat doten ass fir... Jo, jo!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dir sot, et wär fir d’Scholden!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Majo, awer fir-
wat dann? Ma well eben an deem nächste Joer, 
wat budgetär ännert, dat sinn déi supplemen-
tar Defizite fir d’Steierreform! Un den Investi-
tiounen ännere mer jo an deenen nächste Jore 
minimal, wat d’Investitiounen ubelaangt. Mä 
mir änneren dat Wesentlecht, oder d’nächst 
Joer an dem Budget sinn déi supplementar Dé-
pensë fir d’Steierreform. An duerfir geet den 
Defizit an d’Luucht an duerfir ginn och erëm 
méi Scholden opgeholl. An duerfir, ech brauch 
déi Zifferen net nach eng Kéier ze nennen,...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Eieieieiei!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...well de Vir-
deel vun dësem Débat, Här President, war, datt 
mer näämlech net nëmmen eng Deklaratioun 
vum Statsminister, mä och vum Finanz- a Wirt-
schaftsminister haten an datt mer am Virfeld 
och déi Dokumenter kruten, wat ech begréis-
sen. An all déi Chifferen, déi ech gëschter hei 
genannt hunn, déi ech haut hei genannt hunn, 
sinn aus dem Dokument vun der Regierung!
A wann ech hei gesot hunn, datt d’Schold - an 
den Här Finanzminister huet recht - 2015 bei 
11,1 Milliard louch, da geet se 2016 op 12,2, 
2017 op 13,3, 2018 op 14,3, 2019 op 15,3 an 
2020 op 16,1 Milliard an d’Luucht. Dat sinn 
d’Chifferen aus dem Dokument. An duerfir 
hunn ech mech gëschter och nëmmen op 
d’Chif feren hei limitéiert, déi aus der Regierung 
hirem Dokument sinn, a wat keen aalt Doku-
ment ass, mä et ass en Dokument, wat mer 
eréischt de leschte Méindeg kritt hunn.
Här President,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Pa-
role après ministre!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...et kéint een 
nach vill schwätzen, mä ech hoffen elo, datt 
den Här Wirtschaftsminister et elo verstanen 
huet. Soss gi mer awer zesummen eng Taass 
Kaffi an d’Buvette drénken.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Nach net verstanen! Dir hutt mer nach 
ëmmer net geäntwert, Här Gibéryen.
(Exclamations)
Här President, dierf ech nach eng Kéier no-
froen?
(Brouhaha)
Bon, eigentlech huet e mer geäntwert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
ech géif mengen, dass mer um Enn vun der 
Diskussioun ukomm sinn.
Motion 1
A mir si saiséiert mat enger Motioun, déi vun 
der CSV abruecht ginn ass, déi och motivéiert 
ginn ass. Ech wollt duerfir froen, ob Wuertmel-
dungen zu der Motioun do sinn.
Dat ass de Fall: d’Madamm Loschetter, den Här 
Bodry, den Här Wagner, den Här Kartheiser.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här President. Déi hei Motioun erlaabt 
ons, dann nach eng Kéier ze ënnersträichen, 
well mer dat jo och schonn a verschiddene 
Kommissioune gesot kritt hunn, datt dës Froen, 
déi hei an där Motioun opgeworf ginn, alle-
guerte vun der Regierung wäerte gekläert ginn, 
well e Projet de loi vun der Regierung, wat dës 
Froe concernéiert, amgaangen ass finaliséiert 
ze ginn a wäert déposéiert ginn. An an deem 
Moment wäerte mer och iwwert dës Froen dis-
kutéieren.
Ech géif awer ganz gäre just e klenge Bémol 
bäifügen. Bei all dëse Froen, déi e puermol, déi 
gëschter a virgëschter op der Tribün hei er-
nimmt gi sinn, kënnt et ëmmer erëm eriwwer, 
wéi wann déi Säit an dës Säit hei vun dëser 
Chamber d’Wäerter, déi mir hei am Land hunn, 
anerer wären. Dat ass net wouer! Och mir 
hunn déiselwecht Wäerter vu Mënscherechter, 
Respekt, Toleranz, Integratioun an Zesumme-
liewen hei am Land, gradesou wéi Dir. Mä et 
ass nun eemol keng Schwarz-Wäiss-Molerei. An 
dofir wollt ech hei ënnersträichen, datt et net 
drëms geet, fir ze soen, Dir wiert gutt, mir 
wiere béis. Mä et geet effektiv drëms ze ku-
cken, wéi een an dësem Land a Fräiheet an a 
Fridde kann zesummeliewen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madamm Loschetter. Den Här Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, déi Initiativ hei, déi 
Motioun vun der CSV ass bemierkenswäert. Be-
mierkenswäert, well se kënnt nom Ofschloss 
vun enger Debatt iwwert d’Lag vun der Na-
tioun, wou mer iwwert déi grouss Erausfuerde-
rungen debattéiere sollen, deene sech d’Land 
muss stellen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Mir hunn do ge-

schwat iwwer Aarbechtslosegkeet, mir hu ge-
schwat iwwert d’Wirtschaftsmodeller, mir hu 
ge schwat iwwert d’Froe vu Sécherheet, vu 
Wun neng, all déi Suergen, déi d’Leit hunn.
D’Haaptkritik vun der CSV notamment war ze 
soen, d’Regierung hätt keng Visiounen. Ech hat 
mer éierlech gesot virgestallt, dass déiselwecht 
CSV géif dann deen Débat hei notzen, fir zu 
ganz villen Theme Motiounen eranzeginn, ze 
soen, wat se sech da wierklech virstellt, wéi et 
soll weidergoen am Beräich vum Wunnengs-
bau, wéi et soll weidergoen am Beräich fir en 
neie Wirtschaftsmodell fir Lëtzebuerg ze entwé-
ckelen, wéi et soll weidergoen am Kampf géint 
d’Aarbechtslosegkeet. Dat Eenzegt, wat d’CSV 
erausbruecht huet, ass eng Motioun zur Burka!

 Une voix.- Genau!
 Une autre voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Also, d’Visioun vun 

der CSV iwwert d’Land resüméiert sech op 
d’Fro vum Verbuet vun der Burka! Ech soen - 
ech kucken hei gären den Här Wiseler an 
d’Aen, dee sech jo uschéckt, hei eng Kéier Pre-
mier minister vu Lëtzebuerg ze ginn -: Ënnert 
dem Jean-Claude Juncker wär et esou eng Mo-
tioun zu dësem Moment net ginn!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Eng zweet Re-

marque, déi ech wéilt maachen, wennt sech un 
d’Parlamentarier vun der CSV: Ech hunn nach 
ni a mengem 30-järege politesche Liewe mat-
gemaach, dass hei Leit, déi Auteur si vun enger 
Proposition de loi, wéi den Här Roth, eng Mo-
tioun erabréngen, wou se d’Regierung opfuer-
deren, eng Géigepropositioun ze maachen zu 
hirem eegenen Text!
Ech hätt nach verstanen, wa se gesot hätten: 
„Setzt eis e Punkt op den Ordre du jour, loosse 
mer doriwwer ofstëmmen!” Ech kann net ver-
stoen, dass d’Auteure vun enger Proposition de 
loi soen: „Leet eisen Text beisäit, mä huelt eng 
Initiativ a presentéiert Dir als Regierung en ane-
ren Text!” Dat do ass eemoleg an der parla-
mentarescher Geschicht! Och dat werft e spe-
ziellt Liicht op d’Auteure vun deem heiten Text 
a weist och, dass et hei net ëm de Fong geet, 
dass et hei drëm geet, fir parteipolitesch Spiller-
cher ze maachen.
Dat gesäit ee jo och um Inhalt vun der Motiva-
tioun, wou dann engem Minister virgeworf 
gëtt, e géif sech desolidariséiere mat enger 
gan zer Regierung. An da soll och nach d’LSAP 
deen heiten Text wa méiglech och nach stëm-
men! Dorëms geet et net!
Et geet hei net ëm d’Saach. Et geet hei drëm, 
fir dobaussen e Punkt ze markéieren, e bëssen 
am Sënn vum Prélude vum Här Wiseler senger 
Ried vu gëschter, wou en anscheinend falsch 
verstane ginn ass. A fir dass alles soll kloer ginn, 
gëtt dann hei déi Burka-Motioun schlussend-
lech als eenzeg Motioun zum État de la nation 
vun der gréisster Partei hei bei dëse Parla-
mentsdebatten erabruecht. Dat stellt fir mech 
immens, immens vill Froen!
Wat de Fong ugeet, wëll ech d’Positioun vun 
eiser Partei ganz kloer maachen: Mir sinn als 
LSAP derfir, dass d’Vermumme soll zu Lëtze-
buerg verbuede ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- De Wee, wéi dat 

geschitt, ass zweetrangeg. Dat ka geschéie wéi 
bis elo, wat jo ëmmer bis elo emol d’Positioun 
vun der CSV war, bis virun engem Joer, dass 
dat iwwert d’Gemengereglementer geschitt. 
Op jidde Fall, ech als Buergermeeschter hunn 
derfir gesuergt, dass a menger Gemeng am Re-
glement zu Diddeleng drastoe kënnt, dass 
d’Ver mummung verbueden ass um Territoire 
vun dëser Gemeng.
Wann dat dote sech, wat ech mengen, als 
rechtlech Grondlag net als zolidd genuch duer-
stellt, da muss légiféréiert ginn an da wäert dës 
Regierung och légiféréieren, da brauch se vu 
kengem opgefuerdert ze ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

ech hat Wuertmeldungen. Ech probéieren den 
Tour ze respektéieren. Den Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. Et ass interessant, fir ze gesinn, 
wéi eng Emotiounen déi Motioun hei kann er-

virruffen. Zum Contenu kann ech soen, an dat 
wäert kee verwonneren, datt mir als ADR dat 
hei kënnen ënnerstëtzen. Et ass jo och esou, 
datt déi Diskussiounen, déi mer elo hei déi 
lescht zwee Deeg haten, iwwer all Beräich vun 
der Politik woren! Ech kann net verstoen, datt 
hei de Vertrieder vun der LSAP praktesch eng 
Karikatur vun den Debatten zeechent, andeem 
e seet, mir géifen hei nëmmen iwwert d’Burka 
schwätzen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Et ass eng Motioun 
do! Eng eenzeg!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, et ass 
eng Motioun komm, ech kommen...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Zwee Deeg De-
batt: eng eenzeg, zu engem Thema!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech kom-
men nach dorobber, Här Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Anscheinend dem 
wichtegsten Thema vum Land!
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wann 
ech gelift!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wat ech 
wollt soen, dat ass, datt mer hei awer eng 
breet Diskussioun haten iwwer vill Sujeten, an 
datt mer elo hei eng Motioun virleien hunn, 
dat huet och seng Ursaachen. Et huet eng Ur-
saach, datt mer dat Gefill hunn - op jidde Fall 
ass dat déi Interpretatioun, déi ech dësem Text 
ginn; den Här Roth ass den Auteur, hie ka pre-
ziséieren, wat hie mengt -, datt mer mussen 
déi Angscht hunn, datt den Dossier net viru-
geet. Déi Diskussioun ëm d’Burka ass awer eng, 
déi wierklech net onwichteg ass.
Natierlech kann een zum Beispill soen, wann et 
ëm de Fong vun der Saach geet, datt am 
Abléck net vill Fraen déi Burka droen. Mä si 
huet extrem vill Implikatiounen! Et geet ëm 
d’Rechter vun der Fra. Et geet ëm d’Zesumme-
liewe vun der Gesellschaft. Et geet ëm esou vill 
Froen, déi hannendrustinn, datt se, och wa se 
am Abléck vläicht numeresch manner bedei-
tend schéngt, dann awer eng grouss Bedeitung 
huet, och wat zum Beispill déi Fro ugeet: Wat 
ass eng staatlech Verantwortung a wat ass eng 
Verantwortung um Niveau vun de Gemengen?
Et ass déi Suerg, mengen ech, déi d’CSV huet 
an déi mir och hunn, wa mer gesinn, datt déi 
Dossieren awer ganz laang brauchen, datt eng 
gewësse Retizenz schéngt do ze si vun der Säit 
vun der Regierung, fir dat unzepaken, déi elo 
hei dës Motioun justifiéiert.
Op jidde Fall, wann d’Regierung, wann deen 
Dossier net virugeet... An ech mengen, et 
 schéngt esou ze sinn, well d’Madamm Loschet-
ter hätt jo awer kënne scho méi laang eis Pro-
position de loi op den Ordre du jour setzen, 
well jo eng Propositioun vum Statsrot do war - 
da wär vläicht och net nach eng zweet Proposi-
tion de loi komm, wie weess? -, mä op jidde 
Fall, mir hätte gär, datt déi Saach hei zur 
Sprooch kënnt.
Mir géifen dat heiten och ënnerstëtzen als Mo-
tioun, an ech mengen, mir wäerten op jidde 
Fall och déi ganz Symbolik, déi hannert där 
Burka-Décisioun oder hannert där Diskussioun 
stécht, och nach zur Sprooch bréngen, wann 
et esou wäit ass.
Also vun eiser Säit aus: Mir stëmmen dat heite 
mat. Merci, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Kartheiser. Den Här Wagner an dann 
den Här Roth.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, Merci, 
Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
den Här Wiseler.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Ech géif 
gewësse Membere vun der Chamber, an 
haaptsächlech op där Säit, wou ech och sinn, 
deenen ech awer net ugehéieren, recomman-
déieren,...
(Hilarité et interruptions)
...recommandéieren, Magazinnen aus den 80er 
Joren ze liesen zur Zäit vum Afghanistankrich, 
wou jo och haaptsächlech d’Kolleege vun dëser 
Säit ganz staark déi amerikanesch Frënn ënner-
stëtzt hunn an hirer Allianz mat Paschtunen, 
déi vläicht méi retrograd Usiichten haten, wou 
d’Burka och gedroe ginn ass, déi u sech Taliban 
och waren, an déi déi groussgezillt hunn. Well 
et muss ee vläicht iwwert d’Ursaache schwätze 
vun enger ganz komplexer a vaster Geschicht 
an iwwer Responsabilitéiten, historesch Res-
pon sabilitéiten an aktuell Responsabilitéiten.
Et gëtt permanent vun der Burka geschwat. A 
Wierklechkeet geet et éischter ëm den Nikab, 
dat ass dat Traditionellt, wat op der Arabescher 
Peninsula gedroe gëtt, do wou esou Länner si 
wéi Saudi-Arabien oder de Katar, do, wuer den 
ehemolege Finanzminister Här Luc Frieden im-

mens gäre gereest ass, fir Business ze maachen, 
a sech wahrscheinlech net dru gestéiert huet, 
esou Länner ze ënnerstëtzen, finanziell, a stra-
tegesch Allianzen ze maache mat solche Län-
ner, déi a Wierklechkeet och d’Fraen ënnerdré-
cken an déi och ISIS an Daesh ënnerstëtzt 
hunn. Dat wësse mer all!
Hei gëtt et eng immens grouss Hypokrisie 
vusäite vun der CSV! Et wier nei, wann d’CSV 
sech op eemol als Speerspitze vun de Fraerech-
ter géif presentéieren!
(Brouhaha général)
Nach viru Kuerzem, nach viru Kuerzem hu se 
eng opgefouert, an et war ganz schwéier, fir 
iwwerhaapt e modernt Ofdreiwungsgesetz hei 
ze hunn, hei zu Lëtzebuerg. Et huet ee se mis-
sen zwéngen, fir iwwerhaapt...
(Interruptions)
...fir iwwerhaapt an déi Richtung ze goen, datt 
eng Fra net gezwongen ass, sech ze rechtfer-
tege bei engem Psycholog, fir kënnen ofze-
dreiwen. An elo, elo entdecke se, elo entdecke 
se d’Fraerechter!
Wësst Der firwat? Well et ëm Muslime geet! 
Ganz einfach! A well et einfach ass, op eng Ultra-
minoritéit ze klappen! Well et ganz einfach ass!
A gëschter, a leschter Zäit huet ee gesinn, wéi 
d’ADR sech ubidert bei der CSV, dee klenge 
Mippche spillt, fir an eng méiglech Koalitioun 
ze goen!
(Protestations)
Dee klenge Mippchen ze spillen! Maja, no den 
nächste Wahle kann et sinn, datt deen décke 
Mippchen oder deen décke Mupp op dee 
klenge Mippche klëmmt. Mä ech weess net, ob 
eppes Schéines do erauskënnt.
(Hilarité et brouhaha général)
Dofir, ech ënnerstellen der...
(Brouhaha général et interruptions diverses)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 

Här Gibéryen!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 

wann ee kleng Mippecher wëllt méi grouss 
maachen, da misste se fir d’Éischt op déi Lénk 
klammen, well dat ass nach méi ee klenge 
Mipp che wéi mir!
(Hilarité)

 M. David Wagner (déi Lénk).- Dee wiisst 
nach, Här Gibéryen, dee wiisst nach!

 Une voix.- Oh!
(Interruption)

 M. David Wagner (déi Lénk).- Ech net 
méi, mä meng Partei schonn. Mä wat ech wollt 
soen: Et ass eng ganz sensibel Saach. Et ginn e 
puer Fraen hei am Land, déi voll bedeckt 
dorëmmerlafen, dat stëmmt. Dat seet och de 
Vizepresident vun der Schura, den Här Karles-
kind. Dat ass eng komplex Fro, et ass kee majo-
ritäre Problem. Ass et e Problem? Doriwwer 
muss een diskutéieren.
Ech hu prinzipiell e Problem domadder, datt 
een iwwerhaapt diskutéiert iwwert dat, wat an 
de Käpp vun de Leit virgeet - oder an de Käpp 
vun de Fraen, mä allgemeng vun de Leit vir-
geet -, firwat se sech esou oder esou undinn. 
Dat muss ee vill méi sensibel ugoen, an ech ën-
nerstelle ganz einfach, datt, wann déi Diskus-
sioun hei zu Lëtzebuerg, mä am Ausland och, 
opgebauscht gëtt, datt dat wierklech net ëm 
d’Fraerechter geet.
An dofir wollt ech och nach dem Här Bodry 
zoustëmmen: Et ass wierklech komesch, datt 
déi grouss Oppositiounspartei bei esou enger 
wichteger Debatt mat esou enger Motioun 
kënnt, wéi wann et soss keen anere Problem 
hei am Land géif ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Wiseler huet d’Wuert.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wëll just 

ganz kuerz soen, datt keen heibannen eis 
brauch Lektiounen ze maachen, wat mir wéini 
als Motiounen an als Interpellatioune froen. Déi 
Moralpriedegten an déi Lektiounen, déi ausge-
deelt ginn hei, déi hu mer net néideg an déi 
braucht Der net ze maachen.
(Brouhaha général et interruptions)

 Une voix.- Oh Mamm!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech akzeptéiere 

se och ganz einfach net. Ech stellen hei fest, 
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datt iwwert déi Diskussioun, wou eng Proposi-
tion de loi vun Deputéierte vun der CSV a vun 
der ADR eragereecht ginn ass, an der Kommis-
sioun gesot ginn ass, kloer an däitlech, datt 
d’Regierung net wéilt mat op dee Wee goen, 
fir déi Propositioun ëmzesetzen.
Ech stellen haut fest, datt den Här Bodry…
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Hei, 
wann ech gelift!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech stellen haut 
fest, datt den Här Bodry seet, datt, wann déi 
Propositiounen, déi d’Regierung mécht, fir déi 
Problematik hei ze begleeden, an de Grëff ze 
kréien, net géife gräifen, da kéinte se an enger 
zweeter Etapp mat an esou eng Solutioun goen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat hunn ech net 
gesot!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir hutt gesot: 
„Mir kënnen an enger zweeter…
(Interruptions)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir verdréit engem 
d’Wierder, Här Wiseler! Dir maacht genau dat, 
wat Dir deenen anere Leit virwerft! Dat léisst 
och déif blécken.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Da sot mer, 
wat Der gesot hutt!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech hu gesot, dass 
muss eng zolidd rechtlech Grondlag do sinn. A 
wann déi net do ass, muss d’Regierung se 
schafen, an net schafen an dräi Joer, déi muss 
dann direkt geschafe ginn. Ganz kloer!

 M. Claude Haagen (LSAP).- Voilà!
 M. Gilles Roth (CSV).- Hei läit se!

(Brouhaha général)
 M. Claude Wiseler (CSV).- Hei ass eng 

Pro positioun do.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Eis Positioun ass 

ganz kloer!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Hei ass eng 

Propositioun do, déi opläit, a wann déi…
(Interruptions)

 M. Claude Haagen (LSAP).- …gradesou 
gutt. Wat mécht d’Stad Lëtzebuerg...?

 M. Claude Wiseler (CSV).- A mir hätte gär 
esou schnell wéi méiglech eng kloer an eng 
propper Grondlag, fir de Problem ze léisen. Mir 
mengen, datt déi heiten déi richteg wär an do-
fir si mer der Meenung, datt dës Motioun soll 
hei gestëmmt ginn.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Da loosst iwwer Är 
Proposition de loi ofstëmmen! Firwat braucht 
Der dann en Text vun der Regierung? Dat ver-
stinn ech net.

 M. Michel Wolter (CSV).- Well mer gär e 
Konsens hätten.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat wär awer fir 
d’Éischt!
(Hilarité générale)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Well d’Regie-

rung zu eisem Text jo kloer an däitlech gesot 
huet, si géif e refuséieren, dofir hätte mer gär 
en Text...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Op där doter Fro 
sidd Der amgaang, de Konsens futtizemaa-
chen, dat soen ech Iech!

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...vun der Re-
gierung, dee se akzeptéiert.
(Brouhaha général)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Fuert esou weider!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

D’Madamm Loschetter als Presidentin vun der 
Kommissioun.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Här Wiseler, Dir hutt elo eppes gesot, wat fak-
tesch falsch ass.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Ech wëll dat hei riichtstellen. Mir hunn an der 
Commission juridique ofgestëmmt mat alle 
Stëmme vun de fënnef CSV-Memberen, datt 
mer déi Proposition de loi vun der ADR, ergo 
och déi vun der CSV, net diskutéieren, net ver-
schaffen, ier mer den Avis vum Statsrot zu der 
Proposition de loi vun der CSV hunn. An Är 
fënnef Leit ware ganz besuergt, dat dote mat-
zestëmmen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass jo net 

de Problem hei. D’Regierung huet kloer an 
däit lech…

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
...sot elo de Contraire!

 M. Claude Wiseler (CSV).- …gesot, wat se 
wëllt mat der Proposition de loi maachen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
mengen, nach eng kleng Prezisioun vum Här 
Roth, an da schléisse mer of.

 Une voix.- Den Här Schmit seet och de 
Contraire.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, ech 
wëll dat ganz roueg soen: Déi Motioun hei, déi 
huet domat ze dinn, dass den Här Braz d’lescht 
Woch op eng Question orale, déi gestallt gouf 
den Dënschdeg virun aacht Deeg, ganz kloer 
am Numm vun der Regierung gesot huet, dass 
fir si e landeswäit Vermummungsverbuet net a 
Fro géif kommen, dass si dat wéilten iwwert de 
Wee vu Gemengereglementer regelen.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
sou, lescht Wuert.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ech muss leider mech deem 
uschléissen, wat den Alex Bodry scho gesot 
huet: Dir verdréit…
(Interruption par M. Alex Bodry)
Net wéinst Ärer, Här Bodry, net wéinst Ärer, mä 
wéinst der Aart a Weis, wéi mer hei an der 
Chamber mateneen diskutéieren! Well alt nees 
eng Kéier eppes verdréit gëtt, bis et passt, bis 
dat, wat Dir elo hei wëllt maachen, op eemol 
richteg schéngt. Et ass falsch an et bleift falsch!
Ech hu bei där Question orale mot pour mot 
widderholl, wat Der schonn e puermol schrëft-
lech vun der Regierung matgedeelt kritt hutt, 
deeselwechte Saz, deen den Här Biltgen an der 
viregter Regierung op eng Question parlemen-
taire vun der ADR scho geäntwert huet: dass 
mer mengen, dass déi kommunal Reglementa-
tioun d’Basis bitt, fir déi Problematik kënnen ze 
couvréieren. A wann d’Base légale net zolidd 
genuch ass, wat mer alleguerte mengen, da 
musse mer déi verbesseren. Dat ass de Géige-
stand, ënner anerem, vun deem Projet de loi, 

un deem mer schaffen. Dat hunn ech gesot an 
näischt anescht!
Domadder bleift déi Bewäertung, déi den Här 
Bodry vun Ärer Démarche vun haut gemaach 
huet, integral stoen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. A mir géifen dann doriwwer ofstëmmen, 
mat am Hannerkapp, dass, wéi ech eraushéie-
ren hunn, eigentlech jiddwereen datselwecht 
wëllt, ausser dass de Wee vläicht verschidden 
ass, mat vläicht enger klenger Nuance.
Mir géifen dann doriwwer ofstëmmen.
Vote sur la motion 1
De Vott ass lancéiert. Déi perséinlech Stëm-
men. D’Procuratiounen. De Vott ass ofge-
schloss.
D’Motioun ass mat 34 Neen-Stëmme bei 26 
Jo-Stëmme verworf.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies (par M. Laurent Mosar), 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers (par 
Mme Martine Mergen), Mme Octavie Modert 
(par Mme Nancy Arendt) , MM. Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
 Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten (par M. Alex Bodry), Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen (par M. Roger Negri) et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur (par M. Lex Delles), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max 
Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
 David Wagner.
Da géif ech Iech nach bieden, Iech e puer Mi-
nutten ze gedëllegen, well mer saiséiert si mat 
enger Question urgente zu dem aktuell lafende 
Prozess a Saache LuxLeaks, wou den zoustän-
nege Finanzminister sech bereet erkläert huet, 
fir direkt drop ze äntwerten. D’Fro kënnt vum 
Här Wagner. An ech géif dem Här Wagner 
direkt d’Wuert ginn.

4. Question urgente n°2041 de M. 
David Wagner relative au procès 
«LuxLeaks» - Affirmation d’un an-
cien fonctionnaire de l’Administra-
tion des Contributions directes

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Et deet mer leed, datt wéinst mir 
d’Sëtzung nach e bësse méi laang dauert, mä 
et misst net ze vill laang daueren. Ech hu 
gësch ter Owend nach ganz schnell eng Ques-
tion urgente gestallt, adresséiert un den Här Fi-
nanzminister. Si gouf och accordéiert.

Et ass drëms gaangen, wéi Der wësst, datt 
zurzäit de Prozess LuxLeaks leeft. An dunn ass 
een Zeie geruff ginn, wou ech den Numm net 
nennen - jiddweree ka sech virstellen, wien et 
ass -, deen eng Zäit laang dem Büro 6 vun der 
Administration des Contributions virstoung. 
Deen ass geruff ginn. Deen huet gesot, datt e 
fir d’Éischt emol géif nofroe bei sengem ehe-
molege Ministère de tutelle, ob en dohinner 
kéint goen, wat e misst maachen. E wousst, 
datt en zitéiert géif ginn. En ass och net komm, 
well en e Krankeschäin huet fir déi nächst 14 
Deeg. Bon, dat ass esou.
Ech si mer bewosst, datt et eng Gewaltentren-
nung gëtt, mä ech mengen, datt déi Fro déi 
Gewaltentrennung net a Fro stellt, well dat 
Eenzegt, wat mech géif interesséieren, dat wär 
fir ze wëssen, ob ee Beamte sech wierklech an 
deem Kontext och un de Finanzministère 
adres séiert huet, a wann dat de Fall war, wat fir 
eng Recommandatioun de Finanzministère 
oder den Här Finanzminister ginn huet. An 
drët tens, allgemeng eng Fro: ob et Usus ass, 
datt en ehemolege Beamten, wann e gefrot 
gëtt, also an deem Fall e Beamten en retraite, 
wann dee gefrot gëtt, fir Stellung ze huelen 
oder fir och auszesoen, ob en nach ëmmer säin 
ehemolege Ministère muss froen.
Voilà. Dat ware meng dräi Froen dann. Ech si 
gespaant op d’Äntwerten.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An de Finanzminister huet direkt d’Wuert. 
Dir kënnt vun Ärer Plaz äntwerten, kee Pro-
blem.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Ech géif op déi 
dräi Froe vum Deputéierte gären äntwerten, fir 
d’Éischt emol fir ze soen, dass de Fonctionnaire 
effektiv de Ministère kontaktéiert huet, dee be-
treffende Fonctionnaire, fir de Ministère ze in-
forméieren, dass e convoquéiert gi wier an dë-
sem Prozess. Well soss hätte mer dat jo och net 
kënne wëssen. A mir hunn dat och normal 
fonnt, dass en eis informéiert huet, dass e con-
voquéiert ginn ass, well de betreffende Fonc-
tionnaire kennt natierlech alleguerten d’Geset-
zer an ënner anerem och d’Gesetz vum Statut 
vum Fonctionnaire, mä och all déi aner Geset-
zer zu Lëtzebuerg.
A wat hu mir em recommandéiert? Mä mir 
hunn em näischt ze recommandéieren. Hie 
muss, de Fonctionnaire, wéi alleguerten d’Bier-
ger a wéi alleguerten d’Fonctionnairen zu Lët-
zebuerg, d’Gesetzer anhalen, an zwar d’Geset-
zer alleguerten. An domat huet et sech. An ech 
gesinn näischt Exceptionnelles, dass effektiv de 
betreffende Fonctionnaire eis doriwwer infor-
méiert huet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Finanzminister.
Domat wäre mer um Enn vun eisen Aarbechten 
ukomm. Erlaabt mer nach, am Numm vun eis 
all den Iwwersetzer an och deene Mataar-
bechter en häerzleche Merci ze soen, déi eis 
Diskussiounen an d’Gebäerdesprooch iwwersat 
hunn,...

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...a 

selbstverständlech alleguerten deenen, déi am 
Hannergrond matgeschafft hunn. Merci a bis 
an aacht Deeg an e bësse méi!
D’Sëtzung ass eriwwer.
(Fin de la séance publique à 13.39 heures)

Suivez la Chambre des Députés 
 sur FACEBOOK 
 et TWITTER
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bourg;

- la loi modifiée du 25 mars 1991 sur les groupements d’intérêt économique;
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européen d’intérêt économique (GEIE);
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lidés des entreprises d’assurances et de réassurances de droit luxembourgeois aux 
obligations en matière d’établissement et de publicité des documents comptables 
des succursales d’entreprises d’assurances de droit étranger;
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risque (SICAR);
- la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite professionnelle 

sous forme de SEPCAV et ASSEP,
- la loi modifiée du 13 février 2007 relative aux fonds d’investissement spécialisés;
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lectif;
- la loi du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances;
- la loi du 18 décembre 2015 relative à la défaillance des établissements de crédit et 

de certaines entreprises d’investissement
- Rapport de la Commission juridique: M. Franz Fayot
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M. Marc Hansen, Ministre délégué; M. Camille Gira et Mme Francine Closener, Secrétaires 
d’État.
(Début de la séance publique à 14.32 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtten! Ech maachen heimat 
d’Sëtzung op. An de Statsminister weess, wat 
ech en elo froen.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- An de President weess, wat ech em änt-
werten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
heescht, d’Regierung huet zu dësem Moment 
keng Matdeelung ze maachen.

2. Communications
Ech hunn déi üüblech Matdeelungen un 
d’Chamber ze maachen:
1) D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass hei depo-
néiert.
2) D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sëtzung bei eis erakomm sinn, ass un 
d’Fraktiounen an un d’Sensibilitéite gaangen.
3) An datselwecht ass mat deenen neie Peti-
tiounen, déi an d’Chamber erakomm sinn.

Communications du Président - séance pu-
blique du 10 mai 2016

1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’administration parlementaire:

6982 - Projet de loi sur les marchés publics

Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
03.05.2016

6983 - Projet de loi portant modification d’une 
disposition en matière d’impôts directs

Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 03.05.2016
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6984 - Projet de loi sur l’attribution des contrats 
de concession
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
04.05.2016
3) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées:
Demande de pétition publique n°641 - Pour le 
droit à la vie des animaux
Dépôt: M. Bob Schmit, le 23.04.2016
Demande de pétition publique n°642 - Une loi 
contre le gaspillage alimentaire
Dépôt: Mme Lynn Gindorff, le 25.04.2016
Demande de pétition publique n°643 - Non au 
gaspillage alimentaire!
Dépôt: M. Jacques Schneider, le 26.04.2016
Demande de pétition publique n°644 - Pour une 
augmentation du salaire des femmes de charge
Dépôt: M. Yabetse Tafese, le 26.04.2016
Demande de pétition publique n°645 - Lutte 
contre le gaspillage alimentaire - Adoption d’une 
loi engageant les grandes surfaces alimentaires 
dépassant les 1000 m² à établir des partenariats 
avec des associations et institutions à caractère 
social
Dépôt: M. Filipe Lima da Cunha, le 27.04.2016
Demande de pétition publique n°646 - Lëtze-
buerger Sprooch als Amtssprooch
Dépôt: M. Lucien Welter, le 28.04.2016
Demande de pétition publique n°647 - Pour une 
surveillance des gérances de copropriétés
Dépôt: Mme Carine Enders, le 30.04.2016
Demande de pétition publique n°648 - Fëmmver-
buet op de Quaie vun den Zuch- a Busarrêten
Dépôt: M. Gilles Quinet, le 30.04.2016 
Demande de pétition publique n°649 - Für 
Luxemburg in den Eurovision Song Contest 2017
Dépôt: Mme Sabrina Gérard, le 02.05.2016
Demande de pétition publique n°650 - Pétition 
pour une interdiction des sacs plastiques à usage 
unique dans le but de protéger l’environnement
Dépôt: Mme Anouk Agnes, le 03.05.2016 
Demande de pétition publique n°651 - Rücker-
stattung von Flash Glukose Monitoring - Rem-
boursement du Flash Glucose Monitoring
Dépôt: M. Fränk Colette, le 03.05.2016
Demande de pétition publique n°652 - Änderung 
des Code de la Route mit dem Ziel der Abschaf-
fung des «Gelblichtverstosses» zusammen mit 
einer  drastischen Anhebung und Staffelung des 
Bußgeldes für einen Rotlichtverstoß
Dépôt: M. Frederic Becker, le 09.05.2016

3. Changements de composition des 
commissions parlementaires
Dann huet an hirem Bréif vum 28. Abrëll 
d’Fraktioun vun de Grénge folgend Ofänne-
rung, wat d’Zesummesetzung vun der Kom-
missioun vun der Budgetskontroll ugeet, virge-
schloen: D’Madamm Josée Lorsché soll d’Ma-
damm Viviane Loschetter ersetzen.
An hire Bréiwer vum 29. Abrëll a vum 2. Mee 
proposéiert d’DP-Fraktioun folgend zwou Än-
nerungen: An der Kommissioun fir Aarbecht an 
Sécurité sociale soll den Här Claude Lamberty 
d’Madamm Joëlle Elvinger ersetzen an den Här 
Lex Delles soll d’Madamm Lydie Polfer an der 
Institutiounskommissioun ersetzen, all Kéiers 
wann d’Projeten 6869, 6870, 6871, 6872, 
6873 a 6874 um Ordre du jour stinn, bis zum 
Enn vun där Prozedur.
Ass d’Chamber mat deene Propositiounen 
averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.

4. Ordre du jour
D’Presidentekonferenz huet deen Ordre du 
jour virgeschloen, deen Der alleguer zougestallt 
kritt hutt.
Ass d’Chamber mat där Dagesuerdnung aver-
stanen? 
(Concertation interne)
Ass d’Chamber mam Ordre du jour aversta-
nen?
(Assentiment)

Ech hunn zwar zum Ordre du jour eng Wuert-
meldung a ginn dann och direkt dem Här Baum 
d’Wuert fir den Dépôt vun enger Motioun.

5. Dépôt d’une motion par M. Marc 
Baum

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wéilt hei am Numm vun der Lénker 
eng Motioun ofginn zum transatlanteschen 
Handelsofkommes tëschent der Europäesch 
Unioun a Kanada, besser bekannt ënnert dem 
Numm CETA.
An deene leschten zwou Wochen ass e bëssen 
eppes geschitt, näämlech op där enger Säit si 
Revelatioune geschitt ronderëm den TTIP, wou 
jo och eng ganz Rëtsch politesch Parteien hei 
am Land derzou Stellung geholl hunn, wuel 
wëssend, datt den Inhalt vum TTIP a ganz ville 
Beräicher deckungsgläich ass mat deem vum 
CETA. An op där anerer Säit hu souwuel 
d’belscht, d’wallounescht Parlament wéi och 
dat hollännescht och Stellung geholl dozou an 
hunn hirer Regierung e klore Message mat op 
de Wee ginn, dee mir dann och hei an dëser 
Motioun wéilte maachen.
Motion
La Chambre des Députés du Grand-Duché de 
Luxembourg,
considérant

1) que l’Accord économique et commercial global 
(AECG), ou Comprehensive Economie and Trade 
Agreement (CETA) entre le Canada et l’Union eu-
ropéenne a été finalisé le 26 septembre 2014 lors 
du sommet bilatéral d’Ottawa;

2) que la Commissaire européenne au Commerce, 
Mme Cecilia Malmström, et la Ministre du Com-
merce international du Canada, Mme Chrystia 
Freeland, ont déclaré le 29 février 2016 que l’exa-
men juridique du texte anglais de l’AECG est ter-
miné;

3) qu’il n’est toujours pas clarifié définitivement si 
l’AECG est à considérer comme un accord mixte, 
mais que 21 parlements nationaux, dont la 
Chambre des Députés, ont adressé en juin 2014 
une lettre au Commissaire européen en charge du 
commerce international plaidant pour la recon-
naissance de l’AECG comme accord mixte;

4) qu’il revient au Conseil d’approuver la signa-
ture de l’AECG ainsi que son application provi-
soire avant l’entrée en vigueur, tel que prévu à 
l’article 218(5) du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne;

5) que la Commission européenne a fait entendre 
à plusieurs reprises, et notamment à travers des 
déclarations écrites au Comité «Commerce Inter-
national» du Parlement européen, qu’elle envi-
sage de soumettre au Conseil une décision d’ap-
plication provisoire de l’AECG après accord du 
Parlement emopéen et avant une éventuelle ratifi-
cation de l’accord par les États membres;

6) que le Parlement wallon a adopté le 27 avril 
2016 une résolution, demandant au Gouver ne-
ment wallon d’agir auprès du Gouvernement fé-
déral en vue «de refuser toute mise en œuvre pro-
visoire du CETA mais d’attendre que toutes les 
procédures de ratification nationales soient clôtu-
rées, afin d’entendre la voix des citoyens euro-
péens, avant une éventuelle entrée en vigueur de 
l’accord»;

7) que la Seconde Chambre des États généraux 
des Pays-Bas a appelé le 28 avril 2016 le Gouver-
nement des Pays-Bas «d’émettre une réserve par-
lementaire si la Commission fait une proposition 
pour l’application provisoire de l’AECG, et de sou-
mettre cette proposition à la Chambre avant de 
prendre position sur celle-ci»,

estimant

8) que l’Accord économique et commercial global 
(AECG) ne donne pas assez de garanties en 
termes de protection des standards environne-
mentaux et sociaux ainsi qu’en termes de respect 
du principe de précaution, et que les dispositions 
sur la protection des investissements et le tribunal 
d’arbitrage ICS constituent un risque pour la dé-
mocratie;

9) qu’une éventuelle application provisoire de 
l’AECG, même après accord du Parlement euro-
péen, est politiquement inacceptable vu l’impact 
potentiel de cet accord sur les États membres de 
l’UE et les inquiétudes qu’il suscite auprès d’une 
partie importante de la population et vu l’in-
fluence considérable qu’une application provisoire 
aurait sur la prise de décision des parlements na-
tionaux quant à la ratification de l’accord en 
créant des réalités politiques et économiques éta-
blies,

invite le Gouvernement

- à refuser au Conseil son accord à une signature 
de l’AECG et, au cas où ce vote reste minoritaire, 
de s’opposer formellement à toute application 
provisoire de cet accord;

- à chercher activement parmi les Gouvernements 
des pays membres de l’Union européenne des al-
liés pour s’opposer ensemble à une signature de 
l’AECG et, le cas échéant, à une application provi-
soire de cet accord.
(s.) Marc Baum, David Wagner.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Baum. Vu dass mer ugekënnegt kru-
ten, dass déi Motioun géif kommen, huet 
d’Con férence des Présidents, also eis Presi-
dentekonferenz, proposéiert, dass déi Motioun 
hei zur Diskussioun kënnt, wann den Här Aus-
seminister zu Land ass. Dat ass am Averständnis 
mat den Auteure geschitt.
Ass d’Chamber domat averstanen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen zum éischte Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. Et ass eng Froestonn 
un d’Regierung. Dir kennt d’Regelen: Zwou 
Minutte fir deen, deen d’Fro stellt, véier Mi-
nutte fir d’Regierung, ofwiesselnd Majoritéit an 
Oppositioun. An déi éischt Fro, déi kënnt vum 
Här Lex Delles a geet ëm 150 spezialiséiert En-
seignanten am Fondamental, dee mer ëmmer 
Primärschoul genannt hunn an nennen.

6. Heure de questions au Gouver-
nement
- Question n°185 du 9 mai 2016 de M. 
Lex Delles relative à l’engagement de 
150 enseignants spécialisés au sein de 
l’enseignement fondamental, adressée à 
M. le Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Lex Delles (DP).- Merci villmools, Här 
President, fir déi zwou Stonnen. Ech wollt 
mech awer kuerzfaassen an dem Här Éduca-
tiounsminister eng Fro stellen. An zwar geet et 
hei drëm, dass viru Kuerzem den Här Minister 
en Accord mat enger Enseignantsgewerkschaft 
presentéiert huet. An dësem Accord ass ënner 
anerem rieds gaangen, dass en Engagement 
vun 150 spezialiséierten Enseignantë géif ge-
schéien, fir an Zukunft Kanner mat Léierschwie-
regkeeten oder mat anere Problemer besser 
kënnen ze encadréieren.
D’Demokratesch Partei begréisst dës Mesuren 
ausdrécklech, well den Enseignant brauch ein-
fach professionell Ënnerstëtzung bei der Pano-
plie u Problemer, deenen een haut am schoule-
schen Alldag ka begéinen.
An deene leschten Deeg héiert een a liest een 
ëmmer nees, dass mat dëser Mesure just géif 
en administrative Waasserkapp geschafe ginn, 
dass dës Enseignantë kaum bis guer net kon-
kret um Terrain géife mat de betraffene Kanner 
schaffen an dass d’Enseignanten och weiderhi 
géifen elenggelooss gi mat dëse Problemer.
Dofir wollt ech de Minister froen, ob hie kéint e 
puer Prezisiounen zum Asaz vun dësen Ensei-
gnantë ginn, wouranner genee hir Aufgabe 
géife bestoen. Wäerten dës Leit konkret duerno 
och um Terrain schaffen oder wäerten et just, 
wéi behaapt gëtt, eben Experte sinn, déi just 
beroden, awer duerno net mat de Kanner res-
pektiv direkt mam Léierpersonal am Kontakt 
sinn?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Delles. An d’Wuert huet direkt den Er-
zéiungsminister, deen och schonn hei ass.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
si frou, fir op déi dote Fro kënnen ze äntwer-
ten, well munnech Klärung sécherlech nach 
nout wendeg ass, well mer jo och opgrond vun 
engem Accord, dee mat enger Gewerkschaft 
getraff ginn ass, dat doten envisagéieren, well 
dat doten en Deel gëtt vun enger ganzer Re-
form vun der Éducation différenciée, munches 
natierlech nach net esou kloer ass, well mer 
nach net ganz mat der Ëmsetzung ukomm 
sinn. Trotzdeem ass d’Intentioun kloer, d’Zilset-
zung kloer, a wat mer wëllen erreechen, ass 
kloer.
Et gëtt de Constat gemaach, dee maache mir 
all Dag, dee maachen d’Enseignantë virun 
allem an der Schoul, datt et ëmmer méi heefeg 
zu spezifesche Problemer bei Kanner kënnt - 
Léierschwieregkeeten, Verhalensopfällegkeeten, 
Verhalensstéierungen - an datt een op déi spe-
zifesch Erausfuerderung do och mat speziali-
séiertem Personal muss kënnen äntwerten, datt 
eben ee muss eng spezifesch Formatioun hunn, 
fir wierklech sief et eng propper Diagnos kën-
nen ze stellen, sief et de Kanner wierklech kën-
nen ze hëllefen, wa se déi eng oder déi aner 
Opfällegkeet da virweisen.
Duerfir wëlle mer op deen dote Wee goen, fir 
méi spezialiséiert Personal an d’Schoule kënnen 
ze huelen, fir eng ganz nei Carrière eigentlech 

och kënnen ze maache fir de Fondamental, wat 
dann am technesche Jargon „d’A1-Carrière” 
heescht, wou ee säi Master an där Spezialiséie-
rung do och unerkannt kritt, ugerechent kritt, 
fir och ganz kloer eng Motivatioun ze hunn, 
sech där doter spezifescher Aufgab kënnen ze 
widmen.
Parallell dozou wëlle mer zwee spezialiséiert 
Instituter schafen, déi haaptsächlech als Kom-
petenzzentrum sollen déngen, wou natierlech 
och spezialiséiert Personal wäert engagéiert 
ginn, fir gutt Praktiken ze weisen, wéi een an 
deem engen oder anere Fall mat de Kanner ka 
schaffen, wéi vun der Qualitéitsorientéierung 
hier gewësse Prozedure musse sinn, bis hin 
dann awer och zu der Prise en charge vun een-
zelne Fäll, déi da wierklech net um lokalen Ter-
rain kënne gemaach ginn.
An dann - an déi 150 Poste betreffen net déi 
Instituter do, soss hätt ee jo eventuell nach 
kënne mengen, dat wär dann eppes ewéi e 
Waasserkapp -, neen, déi 150 Posten, déi be-
treffe wierklech Leit, déi op den Terrain ginn, 
déi an d’Schoule ginn, déi an d’Regioune ginn, 
déi och do wäerte verwalt ginn, déi ouni 
grouss administrativ Prozeduren direkt an 
d’Klasse bei d’Kanner kënne goen, do wou se 
gebraucht ginn, fir do kënnen ze hëllefen.
Dat ass dat, wat wichteg ass, well dat ass dat, 
wat mer haut net hunn, fir eng besser Diagnos 
kënnen ze stellen, fir besser a méi schnell kën-
nen ze hëllefen an domadder de Kanner e 
groussen Déngscht ze leeschten a virun allem 
awer och déi aner Enseignanten, den Titulaire 
de classe oder all déi Enseignanten, déi e Fach 
assuréieren an der Klass, kënnen ze entlaasch-
ten, well et zu enger dach punktueller Iwwer-
laaschtung kënnt, wann een där doter spezife-
scher Fäll ze vill a senger Klass huet.
Dat ass eis Intentioun. Dat ass genau dat, wat 
mer maachen. An dat wäert och am kom-
mende Schouljoer ufänken, well mir hu jo och 
ganz kloer e Kalenner opgestallt, wéini mer déi 
150 Poste wëlle schafen, déi Experte wëlle 
rekrutéieren a wéi schnell datt se da kënnen op 
den Terrain kommen. An dat wäert dann och 
an deem nächste Schouljoer ugoen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. Déi nächst Fro kënnt 
vum Här Félix Eischen, riicht sech un den No-
haltegkeetsminister an dréit sech ëm d’Sécurité 
routière, méi prezis ëm d’Stroossebeem.
- Question n°186 du 10 mai 2016 de M. 
Félix Eischen relative à la sécurité rou-
tière, adressée à M. le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastruc-
tures

 M. Félix Eischen (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Op Christi Himmelfaart huet e jon- 
ken Automobilist op der Streck Miersch-
Aangelsbierg  säi Liewe gelooss, andeems säi 
Gefier frontal an e Stroossebam geschleidert 
gouf. Et ass dëst nëmmen ee Beispill vu villen, 
an d’Statistike weisen, dass d’Zuel vun de 
schwéieren Accidenter net ofhëlt, wëssend na-
tierlech och, dass de Verkéier ëmmer méi zou-
hëlt.
Et ass sécher ze begréissen, dass bannent e 
puer Deeg op der genannter Streck Mesuren, 
wéi zum Beispill d’Opriichte vu Leitplanken, 
méi streng Vitessekontrollen, eng aner Beschël-
derung, et cetera geholl goufe respektiv wäerte 
geholl ginn, fir dës Geforepunkten ze ent-
schäer fen. En plus ass jo och e Radar geplangt.
Et muss een awer wëssen, dass et där Plazen a 
Strecke wéi Miersch-Aangelsbierg nach vill  
méi uechtert d’Land ginn. Bamalleeë gëtt et 
och zu Hauf, wou al Beem ëmmer méi och  
an d’Strooss erawuessen. Dondel-Bur ass ee 
Beispill, Sëll-Bruch, Koplescht-Miersch, Fiels- 
Miedernach sinn anerer.
Ech sinn elo net deen, dee seet, dass muer 
muss radikal d’Motorsee ausgepaakt ginn, mä 
ubannend un d’Diskussioun, déi mir am Kon-
text d’lescht Joer heibannen haten, wou sech jo 
och gëeenegt gouf, dass op verschiddene Pla-
zen am Land d’Beem sollten ewechgeholl ginn, 
wollt ech dem Minister folgend Froe stellen:
Hutt Dir, Här Minister, en aktualiséierte Gefore-
kadaster mam Iwwerbléck iwwert déi geféier-
lech Geforepunkten? A wa jo, gëtt et do e Mas-
terplang, fir déi ze entschäerfen, wou ech dann 
och wollt wëssen, ob eventuell déi heiten Iw-
werleeungen dann och do dra sinn?
Wär et net sënnvoll, systematesch Leitplanke 
laanscht d’Stroossebeem opzeriichten? Am 
beschte wuelgemierkt där, déi dann awer keng 
zousätzlech Gefor fir de Motorradfuerer sinn.
Wär et net sënnvoll, iwwerhaapt op d’Setze 
vun neie Beem laanscht d’Stroossen ze verzich-
ten an éischter a Richtung vun Hecken oder 
Getraisch ze denken?
Sollt och net méi geziilt a systematesch eng Vi-
tesselimitatioun respektiv och en Iwwerhuelver-
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buet do gemaach ginn, wou et eben tëschent 
de Beem duerchgeet? A wann et dee Plang da 
gëtt, sidd Der och gewëllt, deen eng Kéier an 
d’Kommissioun virstellen ze kommen?
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet direkt de François 
Bausch, Nohaltegkeetsminister, dee schonn hei 
ass.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Merci och dem Här Eischen fir 
seng Fro. De Minister huet natierlech esou e 
Plang an de Problem ass och net nei. Deen ass 
schonn zënter Jore bekannt, fir net ze soen, 
méi wéi Jore bekannt! An dee Plang, dee gesäit 
vir, datt mer ganz gewëssenhaft virginn: Éischt 
Prioritéit ass, Leitplanken ze setzen. Do hunn 
ech mat menger Stroossebauverwaltung elo e 
ganze Programm ugeholl. An datt déi Leitplan-
ken do esou séier konnte gesat ginn, nämlech 
vu freides, samschdes op méindes, dat hat der-
mat ze dinn, datt déi scho geplangt waren, ën-
ner anerem. Dat heescht, datt mer déi effektiv 
virun zwee Méint, wéi dat éischt Accident war, 
scho bestallt hate respektiv datt déi souwisou 
och am Plang, vun deem ech gesot hunn, datt 
mer deen hunn, datt déi do dra waren.
Ech muss soen, datt och tëschent Koplescht a 
Miersch - Schëndels, déi Streck dorobber -, do 
si mer jo zesumme mam Environnement eng 
Kéier d’Streck ganz ofgaangen, do hu mer eng 
15 Beem ewechgeholl, déi effektiv an d’Strooss 
eragewuess waren. Och do sinn entre-temps 
nach zousätzlech Leitplanke gesat ginn. An da 
gëtt et sécherlech och nach aner Plazen, wou 
deen een oder deen anere Bam muss ewechge-
holl ginn.
D’Zil kann awer net sinn, Beem iwwerall 
ewech zehuele respektiv Stroossenalleeën ze 
hunn... oder Strossenzich ze hunn, wou keng 
Alleeë méi sinn, an amplaz Hecken ze setzen. 
Well ech mengen, et muss een awer och wës-
sen, datt Bamalleeën net nëmmen an eiser 
Landschaft eppes Schéines sinn a schéin ausge-
sinn, mä och eng ekologesch wichteg Roll 
spille fir den Austausch vun Déierenaarten vun 
enger Säit vun der Strooss op déi aner, iwwert 
d’Beem zum Beispill. Duerfir, et ass esou, datt 
een net iwwerall kann elo d’Motorsee usetzen 
an einfach alles ewechmaache goen, wat ier-
gend wou stéiert.
An duerfir, mir hunn awer dee Programm. An 
dee Programm ass och an engem Audit de sé-
curité ausgeschafft gi mat villen Experten ze-
summen. An dee gesäit ebe vir, datt an Etap-
pen an deem nächsten annerhallwe Joer déi 
Mesurë wäerten ëmgesat ginn. Déi sinn och 
iwwregens am Aktiounsplang virgesinn an dee-
nen 28 Mesuren, déi mer op der Table ronde 
ausgeschafft hu virun iwwer engem Joer.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Nohaltegkeetsminister. Déi 
nächst Fro kënnt vun der Madamm Cécile 
Hemmen, riicht sech un de Landwirtschaftsmi-
nister an dréit ëm d’Promotioun vum fairen 
Handel.
- Question n°187 du 9 mai 2016 de Mme 
Cécile Hemmen relative à la promotion 
du commerce équitable, adressée à M. le 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticul-
ture et de la Protection des consomma-
teurs

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci vill-
mools, Här President.
(Interruption)
Pardon?

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Ganz frësch zréck.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Ganz 
frësch zréck, jo.
Majo, Här Minister, ech begréissen emol fir un-
zefänken, dass mir hei zu Lëtzebuerg alles dru-
setzen, fir eise Kanner an och eise Jugendle-
chen dat frëscht Uebst méi no ze bréngen, an 
dat natierlech mam Programm „Fruit for 
School“, am Ganzen och gesi mam Plang „Ge-
sond iessen, méi bewegen“.
Här Minister, Dir hutt och an enger Äntwert op 
eng Question parlementaire drop higewisen, 
dass dës Initiative scho ganz vill Succès brén-
gen an dass se awer nach verbesserungsfäeg 
sinn. An duerfir wäert och nach eng nei Reform 
ulafen elo 2017/2018.
Ech setzen haut awer gären den Akzent op dat 
fair gehandelt Uebst, well ech war, wéi d’Kol-
leeginnen hei och richteg gesinn hunn an och 
gemierkt hunn, zesumme mat zwee Deputéier-
tekolleegen..., mir haten zu dräi eigentlech an 
eng Studierees a Peru investéiert, wou mer mat 
op d’Plaz kucke waren, wat eigentlech esou e 
Label „Fairtrade“ beinhalt. A mir hunn och ge-
sinn, wéi gewëssenhaft dass do esou Fair-

Trade-Bananne produzéiert goufen an dass dee 
Label och wierklech hält, wat e versprécht.
Et waren awer och Importateuren do vu Lëtze-
buerg. Et ware Professioneller do, déi zoustän-
neg si fir Kantinnen a soss Iessen an de Kollekti-
vitéiten an och iwwerhaapt fir eis Commercen 
hei zu Lëtzebuerg. A mir waren eis ganz séier 
eens, dass nach ganz vill Opklärungsaarbecht 
misst gemaach ginn, wat eigentlech d’Produite 
vum fairen Handel ugeet.
Dës Produiten, Uebst haaptsächlech, musse jo 
net nëmmen engem héije Qualitéitsstandard 
entspriechen an et geet bäi Wäitem net 
nëm me méi duer, dass e „Prix juste“, wéi dat 
esou schéin heescht, un de klenge Produzent 
bezuelt gëtt, fir en Urecht op dee Label ze 
hunn, neen, de soziale Volet an och den ekolo-
gesche Volet, déi hunn hei hir Roll ze spillen.
Nieft deene punktuelle Campagnë ronderëm 
déi Fair-Trade-Produite geet et awer och drëms, 
Här Minister, an ech kommen do nach eng 
Kéier drop zréck, fir dës Produite wierklech vill 
besser nach ze promouvéieren. A mir menge 
wierklech, dass d’Politik hei och hir Hausaufgab 
misst maachen. An et wier natierlech, an do-
mat schléissen ech of, natierlech eisen Uebst-
baueren an och eisen Uebstgäertner hei zu Lët-
zebuerg Onrecht gedoen, wa mer eis wierklech 
hei nëmme géifen op fair gehandelt Bananne 
limitéieren.
An als klenge Beweis, dass mer am Peru ganz 
vill vun Iech an iwwer Iech geschwat hunn, 
hunn ech Iech dann och eng fair gehandelt Ba-
nann matbruecht.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Déi 

ass dach bestëmmt fir de President!
(Hilarité)

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Dir erlaabt, 
ech ginn dem Här Minister se.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Merci!
Här Landwirtschaftsminister, wann Der mer 
wéilt d’Banann eriwwerginn!
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des con-
sommateurs.- Merci, Här President. Här Pre-
sident, virewech géif ech Iech bieden, mir déi 
Banann do ze vergonnen. Merci villmools.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
ech mengen, Dir braucht se méi wéi ech.
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des con-
sommateurs.- Dir Dammen an Dir Hären, Merci 
fir d’Éischt emol der Madamm Hemmen fir 
d’Banann, awer och fir déi Fro.
D’Gamme vum jëtzege Fruit-for-School-Pro-
gramm besteet och haut schonn zu 30% aus 
Fair-Trade-Produkter, haaptsächlech natierlech 
Banannen, déi mer zu gläiche Moosse promou-
véiere wéi dat anert europäescht Uebst: Äppel, 
Biren a Clementinnen.
D’Ausdeele vun de Fair-Trade-Produkter ge-
schitt all dräi bis véier Wochen an dréit sécher 
derzou bäi, dëst Produkt de Schüler méi be-
kannt ze maachen. De Logo vun „Fairtrade“ 
selwer erméiglecht et den Enseignanten, dat 
Thema méi konkret ze behandelen am Kader 
vun den obligatoresche pädagogesche Mesures 
d’accompagnement.
Am Accord, dee mir ënner Lëtzebuerger Prési-
dence mam Europaparlament iwwert d’Reform 
vum Schouluebst- a Schoulmëllechprogramm 
fonnt hunn, ass de Commerce équitable spe-
ziell ernimmt, an dat ënnert dem Artikel 23 11.
Des Weideren ass den Aspekt vum Commerce 
équitable och am neie Marché-publics-Gesetz 
virgesinn.
Ech sinn oppen, fir och an Zukunft nach  
weider mat „Fairtrade“ zesummenzeschaffen. 
Am  Programm 2017/2018 vum Schouluebst- a 
Schoul mëllechprogramm wäerte mir natierlech 
och weider virgesinn, datt de Fairtrade do säi 
Stellewäert a seng Plaz behält.
Niewent der gratisser Verdeelung gëllt et, 
d’Kanner engersäits, wéi Der gesot hutt, fir eng 
bewosst Ernärung ze sensibiliséieren an anerer-
säits, wéi déi honorabel Madamm Hemmen 
och gesot huet, de Kanner och d’Notioun vu 
Solidaritéit, also den ekonomesche Volet an der 
Notioun vun Ekologie an Ëmweltbewosstsäin 
ze vermëttelen.
Dozou gehéiere fir mech awer och d’Regionali-
téit an d’Saisonnalitéit. Dat ass e ganz wichte-
gen Aspekt, deen een net vergiessen däerf, 
wann een iwwert d’Durabilitéit vun de Lie-
wens mëttel schwätzt.
Et sinn och Begleet- a Sensibilisatiounsmesurë 
virgesinn, fir déi gewënschten Objektiver ze er-

reechen, gradesou gutt wéi och sonner Bud-
getsmëttel virgesi sinn.
Merci villmools.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Landwirtschaftsminister. A fir déi, 
déi keng Banann kritt hunn, am Bar vun der 
Chamber si fair gehandelt Banannen.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Ah! Très 
bien, Här President!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà, 
dat gesot,...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Op enger Ba-
nann kann een och ausrutschen!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...
huet d’Wuert fir déi nächst Fro den Här Fer-
nand Kartheiser. D’Fro riicht sech un den No-
haltegkeetsminister an dréit ëm d’Souveränitéit 
vu Lëtzebuerg iwwer säi Fluch- oder Loftraum.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dee Loft-
raum, wou kann dra geflu ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Okay! Den Här Kartheiser huet d’Wuert.
- Question n°188 du 10 mai 2016 de M. 
Fernand Kartheiser relative à la souverai-
neté de l’espace aérien luxembourgeois, 
adressée à M. le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech fänke vläicht och dës Fro u mat engem 
klenge Wuert vun Erklärung, well fir déi, déi 
wéi ech och ganz laang net esou vertraut si 
mat den Detailer, wéi de Fluchraum geregelt 
ass, déi musse vläicht wëssen, datt et do ver-
schidde Kategorië gëtt: Dat eent ka scho vum 
Tuerm selwer gemaach ginn, an dann hänkt et 
dervun of, wéi héich e Fliger ass, wien e kon-
trolléiert. Dat ass elo an Europa ganz kompli-
zéiert geregelt.
Wichteg fir dës Fro ass, fir ze wëssen, datt ee 
ganz wichtegen Deel vum Loftraum, näämlech 
deen, wou et ëm d’Approche op de Findel 
geet, geregelt gëtt esou, datt dat hei national 
gemaach gëtt vun engem eegene Service.
An ëm dee geet et, well d’Regierung, den Här 
Minister Bausch notamment, envisagéiert, fir 
déi Kontroll vun deem Deel vum Lofttraum 
ent weder un en auslänneschen Organisme 
oder och eng Privatfirma ofzeginn. Zu deem 
Zweck gëtt eng Etüd gemaach an déi Etüd 
geet iwwer verschidde Kritären: Et wär méi ein-
fach, et wär eng Fro vu Käschten, et wär eng 
Saach vun Obligation communautaire, wéi och 
ëmmer. Ech ginn elo net op déi Diskussioun an.
Interessant ass awer, datt den Här Minister ge-
sot hat, e géif eis informéieren hei an der 
Chamber, wann d’Resultater vun deenen Etüde 
géife virleien. A fir eis ass déi éischt Fro, déi mer 
dowéinst dem Här Minister wéilte stellen: Ass 
et esou, kann den Här Minister eis versprie-
chen, datt e keng Décisioun hëlt, ier hei d’Par-
lament konnt d’Resultat vun där Etüd gesinn 
an och driwwer debattéieren?
Och an enger Kommissioun, déi hei an der 
Chamber war, an enger Kommissiounssëtzung, 
huet den Här Minister Bausch gesot, et wär u 
sech eng Décisioun, déi dem Pouvoir exécutif 
virbehale wär. Et wär also net de Pouvoir légis-
latif, mir hei, d’Chamber, déi doriwwer misste 
légiféréieren, wien eise Loftraum do kontrol-
léiert, ob dat nach ëmmer national gemaach 
gëtt oder vun engem auslänneschen Organis-
mus oder vun enger Firma oder wéi och ëm-
mer.
Trotzdeem ass et eis Iwwerzeegung, datt et 
d’Parlament ass, och wann et net légiféréiert, 
wat kraft enger anerer Attributioun vun dësem 
Parlament dat soll kontrolléieren, wat d’Regie-
rung mécht. Ebe just dee Pouvoir de contrôle 
politique vun der Regierung ass hei gefrot! Dat 
ass déi Funktioun vum Parlament! Well et geet 
ëm eng wichteg Saach, näämlech d’Kontroll 
vum Fluchhafen, an alles, wat domadder ver-
bonnen ass, an nach eng ganz Rei ebe Souve-
rä nitéitsrechter a Funktiounen, déi zum gudde 
Fonctionnéiere vum Findel bäidroen.
Ee leschte Saz: Ech wollt och den Här Minister 
froen, ob e wierklech an där doter Approche 
d’Meenung vun der Regierung vertrëtt, well no 
eisen Echoe sinn aner Parteien an der Regie-
rung net ganz begeeschtert vun där Initiativ, 
déi am Abléck do geholl ginn ass.
Merci.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Déi 
zielen Iech Saachen, déi se soss kengem zielen!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Nohaltegkeetsminister, Dir hutt d’Wuert.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Merci och dem Här Kartheiser fir 
seng Fro. An ech mengen, dat ass...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
nëmmen um Här Nohaltegkeetsminister!

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech 
mengen, dat ass déi..., ech weess net, ob et déi 
18. oder déi 19. Fro ass, déi zum nämlechten 
Thema scho gestallt ginn ass.
(Interruption)
An duerfir wäert ech fir d’19. dann och dat 
nämlecht hei zielen! An ech wéilt dem Här 
Kartheiser och duerfir fir d’19. da soen - net 
him, mä der Chamber fir d’19. soen -, datt et 
hei net drëms geet, d’Souveränitéitsrechter 
aus zeverkafen oder iergendeppes esou, mä et 
geet drëms, generell eng Diskussioun ze féieren 
iwwert de Fluchhafen, d’Iwwerliewe vum 
Fluch hafe respektiv wéi mer de Fluchhafen op-
timal organiséieren an duerfir dat ustriewen, 
wat a ganz Europa de Moment gemaach gëtt, 
nämlech Synergien ze sichen tëschent deenen 
eenzelne Fluchhäfen an Europa.
Dat ass de Gesamtkontext. An esou, wéi ech 
dat och versprach hat, wäert ech bei d’Cham-
ber kommen, an déi Invitatioun ass iwwregens 
och schonn eraus. Ech hu gefrot, fir den 9. Juni 
bei d’Chamber ze kommen. Do wäert Der alles 
virgestallt kréien, sougutt eng Etüd, déi am 
Fong d’Analys gemaach huet, firwat mer iw-
werhaapt dee Prozess hei mussen aleeden, wéi 
awer och déi Offeren, déi ech de part et 
 d’au tre, net bei privaten Organismen oder ech 
weess net soss lugubren Organisatioune gefrot 
hunn, mä bei auslännesche vergläichbare Ver-
waltunge wéi déi, déi mir hei zu Lëtzebuerg 
hunn.
An da kënnen d’Deputéiert an aller Objektivi-
téit gesinn, wat mer do gefrot hunn, wat mer 
vläicht maachen, vläicht och net maachen a 
mat Sécherheet guer net wäerte maachen, an 
da ka jiddweree sech dann e Bild maachen. An 
da kann ech duerno och der Regierung, wéi 
dat sech gehéiert, uschléissend nodeem ech 
d’Chamber informéiert hunn, eng Propos maa-
chen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. Déi nächst Fro kënnt 
vun der Madamm Josée Lorsché, riicht sech un 
de Sozialminister an dréit ëm d’Placementspoli-
tik vun dem Lëtzebuerger Rentefong.
- Question n°189 du 10 mai 2016 de 
Mme Josée Lorsché relative à la politique 
d’investissement du Fonds de compensa-
tion commun au régime général de pen-
sion, adressée à M. le Ministre de la Sécu-
rité sociale

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här Mi-
nister, an de leschte Joren huet de Lëtzebuer-
ger Pensiounsfong jo eng Rei Placementer aus 
60 Firmen zréckgezunn. Dat waren notamment 
Firmen, déi géint international Konventioune 
verstouss hunn an awer och d’Mënscherechter 
net respektéiert hunn. Et stellt een awer fest, 
datt de Fong nach ëmmer bedeitend Zommen 
an d’Secteure vun der Atomenergie investéiert 
gradesou wéi an de Secteur vu fossillen Ener-
gien, wéi beispillsweis Gas, Pëtrol a Kuel.
An deem Kontext huet d’Plattform Votum 
Klima drop higewisen, datt de Pensiounsfong 
eng hallef Milliard Euro an d’Pëtrolsbranche 
alleng  investéiert. Dat si 4,4% vun hirem Kapi-
tal. Derbäi komme siwe Milliounen, déi alleng 
an déi franséisch Nuklearindustrie fléissen, nieft 
all deenen aneren Investitiounen an d’Kuel an 
an d’Äerdgasindustrie.
Här Minister, Dir wësst, no der COP21 ass en 
neie Moment agetrueden. Déi Investissemen-
ter, déi ech elo genannt hunn, gi méi wéi jee a 
vu ville Säiten a Fro gestallt. De Klimaaccord vu 
Paräis, dee vu ganzer 177 Länner ënner-
schriwwe ginn ass an och e verbindleche Cha-
rakter huet, setzt jo ganz kloer op d’Fërderung 
vun erneierbarer Energie an domat och op den 
Ausstig aus de fossillen Energien respektiv op 
den Ausstig aus der Atomenergie, mat der Kon-
sequenz natierlech, datt déi net nohalteg Ener-
gieträger riskéieren, an Zukunft u Wäert ze ver-
léieren.
Wat de Fong ubelaangt, ass dat dann och ganz 
wichteg, an datt domat och déi finanziell Sé-
cherheet vum Pensiounsfong net méi am sel-
wech te Mooss wäert garantéiert sinn. An deem 
Kontext wéilt ech folgend Froen un Iech riich-
ten:
Éischtens déi, ob d’Regierung amgaang ass, en 
déif gräifende Screening vum Pensiounsfong 
duerchzeféieren oder duerchféieren ze loossen 
am Hibléck op de Réckzuch vum Kapital aus de 
Secteure vun de fossillen Energien a vun der 
Atom energie.
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Zweetens: Wa jo, wéi eng Mëttele ginn dofir 
agesat?
Drëttens: Sidd Dir net der Meenung, Här Mi-
nister, datt de Respekt vun ëmweltpolitesche 
Kritäre bei den Investitiounen nëmmen obliga-
toresch ka ginn, wann d’Gesetz iwwert de Ré-
gime général de pension geännert gëtt? Ëm-
merhin handelt et sech jo hei ëm eng Matière, 
déi der Konstitutioun no dem Gesetz ënner-
steet. An an deem Sënn menge mir, dass dat 
vläicht eng Spur misst sinn, wou driwwer no-
geduecht muss ginn. A mir wéilte wëssen, wéi 
Dir dozou stitt.
An deem Sënn, Merci fir Är Äntwerten!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madamm Lorsché. A wann ech gelift d’Zäit 
respektéieren! Den Här Sozialminister huet 
d’Wuert.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President. Ech wäert ku-
cken, datt ech mech un d’Zäit halen. An der 
Madamm Lorsché Merci fir d’Fro, eng Fro, déi 
allerdéngs schonn e puermol beäntwert gi war 
a wou natierlech ëmmer erëm nei Elementer 
kommen. An ech mengen, dat ass richteg, wat 
si och zum Schluss ugefouert huet, virun allem 
déi nei ODDen, déi zu New York verabschit gi 
sinn am September 2015, an derniewent virun 
allem och d’COP21, déi nei Elementer bruecht 
huet.
Eng Fro, wéi gesot, déi ech eng Kéier schrëft-
lech beäntwert hat den 12. Februar 2015, a 
wou ech derniewent och an der Kommissioun 
war vum Travail a vun der Sécurité sociale, fir 
iwwert déi Problematik ze schwätzen. Dat war 
den 18. Januar dëst Joer.
Derniewent, mengen ech, sinn déi doten The-
men och ëmmer Themen, déi opkommen, wa 
mer grad an der Kooperatioun doriwwer 
schwät zen, iwwer virun allem och hei eng Ko-
härenz vun de Politicken.
Et ass also ganz klor, datt och d’Regierung mat 
dësem Dossier no vertraut ass an datt mer och 
doriwwer geschwat hunn, an dat och grad 
eben opgrond vun deem, wat an der Cham-
berskommissioun den 18. Januar décidéiert 
gouf: datt ech soll de President vum Fong kon-
taktéieren, fir datt esou e Screening gemaach 
géif ginn, fir ze kucken, wat d’Inzidenze sinn, 
déi op Basis vun engersäits dem Ofkommes 
vun New York, anerersäits virun allem och vun 
der COP21 fir eise Pensiounsfong vu Bedeitung 
sinn.
Dëse Screening gouf gemaach - ech hunn de 
Bréif direkt geschriwwen - an dee gëtt de Mo-
ment säitens vun de Responsabele vun dem 
Fonds de compensation och realiséiert. Wann 
deen dann dee Moment doläit, da wäerte mer 
dee selbstverständlech eng Kéier an der Re-
gierung diskutéieren an duerno och an deenen 
zoustännege Chamberskommissiounen.
An ech mengen, et ass fir mech evident: Wa 
sech duerch dee wäert erausstellen, datt ver-
schid de Punkten..., niewent deem, wat elo 
schonn alles vum Fong gemaach gëtt - ech 
mengen, Dir wësst, datt de Fong eng ganz Rei 
vu Mesurë geholl huet, an Dir hutt se selwer si-
gnaliséiert, déi 61 Firmen, déi an der Tëschen-
zäit aus deem eenzelne Fong, aus eisem Fong 
erausgeholl gi sinn -, wa mer dat och realiséie-
ren, dann ass dat déi sougenannt „Politique 
d’investissement socialement responsable“, déi 
mer gemaach hunn, andeem mer virun allem 
och hei eng skandinavesch Firma ugestallt 
hunn. Et gëllt och all Kéiers hei e Bléck drop ze 
geheien op déi eenzel Firmen, wou d’Invester 
gemaach ginn, ob déi och deene Kritären ent-
spriechen, do wou Lëtzebuerg effektiv Konven-
tiounen ënnerschriwwen huet. An dat geet an 
d’Beräicher Ëmwelt, an de Beräich sozial Ver-
antwortung, virun allem awer an de Beräich 
Aarbechtsrecht a virun allem och Mënscherech-
ter eran.
Also ganz kloer, wat Der gefrot hutt, déi zwou 
Froen: Engersäits, et gëtt déi Analys, dee Scree-
ning gëtt de Moment gemaach. Ech mengen, 
mir waarden drop, datt an deenen nächste 
Méint  dëst Resultat kënnt. Dat ass eng Aar-
becht, déi net esou einfach ze maachen ass. Dir 
wësst dat. Et sinn eenzel Firme souguer do der-
bäi, déi een op zwee Borden erëmfënnt, déi 
engersäits schonn de Kritären net entspriechen, 
op där anerer Säit d’Kritäre voll erfëllen!
Dofir muss ee genau déi Analys och ganz exakt 
maachen. Mä wa mer se hunn, wäerte mer se 
presentéieren.
An et ass fir mech och evident, wann dann 
erauskënnt derbäi, datt Saache musse geännert 

ginn, da wäert d’Regierung och déi néideg 
Moossnamen huelen, fir an deenen dote Beräi-
cher déi néideg legal a règlementaire Mooss-
namen ze huelen, fir och kënnen dorobber ze 
reagéieren.
An ech mengen, grad dat ass och eng Suite 
vun deem, wéi de Fong fonctionnéiert: ënner 
ganzer Transparenz. Well an alle Reuniounen, 
déi ech hat, mengen ech, ass dat virun allem 
eppes, dat och virausgeschéckt ass: datt mir 
dee Fong sinn, deen am transparentsten ass, 
dee fonctionnéiert. All eis Firme gesitt Der on-
line, déi kann all Bierger ofruffen, fir ze kucken, 
wou de Fong investéiert, an och genau noze-
vollzéien, wéini dat war a wéi et och mat deem 
eenzelne Stand ass.
An deem Sënn mengen ech, Är Froe si berech-
tegt. Mir sinn amgaangen drun ze schaffen a 
mir wäerten, wann déi Resultater och do sinn, 
déi néideg Schrëtt ënnerhuelen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. Déi nächst Fro kënnt 
vum Här Gilles Roth, riicht sech un d’Stats-
sekretärin fir déi inner Sécherheet an dréit  
ëm de Schutz vun der Privatsphär bei no-
tamment Polizeikontrollen. An den Här Roth 
huet d’Wuert.
- Question n°190 du 10 mai 2016 de M. 
Gilles Roth relative au rapport d’activi-
tés de l’autorité de contrôle instituée 
par l’article 17, paragraphe 2, de la loi 
modifiée du 2 août 2002 relative à la 
protection des personnes à l’égard du 
trai tement des données à caractère per-
sonnel pour les années 2014 et 2015, 
adressée à Mme la Secrétaire d’État à la 
Sécurité intérieure et à Mme la Secré-
taire d’État à la Défense

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. E Kaper schwätzt zu enger Kapesch. Här 
President, meng Fro, déi betrëfft den Aktivi-
téitsbericht vun 2014/2015 vun der Autorité de 
contrôle, déi am Artikel 17 vum 2002er Gesetz 
iwwert den Dateschutz geschafe ginn ass. Dës 
Autoritéit, déi huet als Missioun, d’Datebanke 
vun de Sécherheetsautoritéiten a virun allem 
och vun dem Geheimdéngscht ze kontrolléie-
ren. Duerfir betreffend d’Datebanke vun der 
Polizei, ëm déi et hei geet, e puer Extraiten aus 
dem Rapport vun der Autorité de contrôle:
«À l’occasion d’une procédure judiciaire», 
schreift d’Autorité de contrôle, «ouverte en 
2014/2015, l’autorité de contrôle a été saisie 
de faits mettant en évidence que les règles im-
posées par le règlement grand-ducal», vun 
1992, «ne sont pas respectées sur tous les 
points.», schreift d’Autorité de contrôle. «L’au-
torité de contrôle (...) opère, à côté du fichier 
(...) central (...) une série d’autres traitements 
qui n’ont pas de base réglementaire claire» - 
also d’Police -, «en particulier le système dit du 
journal des incidents.»
An da geet et weider an deem Rapport, an dat 
sollt een awer zur Kenntnis huelen: «Au cours 
de l’exercice écoulé, l’autorité de contrôle a en-
core appris que des agents de police détachés 
auprès d’autres administrations ou services de 
l’État ont continué de bénéficier de l’accès au 
systèmes de traitement de données de police 
en dépit du fait qu’ils n’excercent plus des 
fonc tions d’agent de police. L’autorité de 
contrôle», an dat ass eigentlech den Hummer, 
«a considéré „qu’un agent de la police grand-
ducale, détaché dans une autre administration, 
fût-ce le Service de renseignement,», also de 
Geheimdéngscht, «ne saurait garder son accès 
aux traitements de données opérés par la po-
lice en vue de fournir des informations au ser-
vice auprès duquel il est détaché...“...», schreift 
d’Autorité de contrôle. 
Duerfir kuerz meng véier Froen, fir dass ech an 
der Zäit bleiwen:
Ass de Ministère vun der Sécurité intérieure 
vun der Kontrollautoritéit op dës Mëssstänn 
ugeschwat ginn?
Zweet Fro: Wa jo, wat fir konkret Moossname 
sinn ënnerholl ginn, fir d’Abusen ze verhënne-
ren?
Drëtt Fro: Hunn d’Policeagenten, déi an enger 
Verwaltung detachéiert sinn, weiderhin Accès 
zu de Policedatebanken oder ass deen Accès 
mëttlerweil suppriméiert ginn?
A véiert a lescht Fro, Här President: Wéini pre-
sentéiert d’Regierung e Reglement, fir d’Date-
banke vun der Police zäitgeméiss ze regelen?

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et 

war just net duergaangen. An d’Wuert huet 
d’Statssekretärin.
(Hilarité et interruption)
Mat der Zäit, jo! An d’Statssekretärin, d’Ma-
damm Francine Closener, huet d’Wuert.

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à la Sécurité intérieure, Secrétaire d’État à la Dé-
fense.- Här President, ech géif mat deem 
lesch te Punkt ufänken, well ech mengen, dat 
erkläert munches. Mir sinn eis natierlech abso-
lutt bewosst doriwwer, dass dat besteeënd Re-
glement iwwert d’Schafen an och iwwert d’Ex-
ploitatioun vun de Policedatebanke muss refor-
méiert ginn. Schonn den 19. Januar hat de Po-
liceminister hei am Chambersplenum dem ho-
norabelen Deputéierte Gilles Roth gesot, dass 
mer awer hu missen déi nei europäesch Date-
schutzdirektiv ofwaarden. An déi ass elo ge-
stëmmt ginn am Europaparlament virun zwou 
Wochen, de 27. Abrëll. Dat ass eng ganz gutt 
Saach.
Mir hunn awer natierlech och schonn dee Vott 
anticipéiert a sinn elo eigentlech op där lesch-
ter Ligne droite, fir deen neien Text ze presen-
téieren, deen eben awer och den Ufuerderunge 
vun där neier Direktiv Rechnung dréit.
An där Direktiv ginn et zum Beispill nei Disposi-
tiounen iwwert d’Aart a Weis, wéi d’Leit mus-
sen informéiert ginn, wann hir perséinlech 
Donnéeë stockéiert ginn, gespäichert ginn an 
ex ploitéiert ginn. Et geet och ëm d’Durée, ëm 
d’Fro, wéi laang eben d’Date kënne stockéiert 
ginn.
En attendant dass deen neien Text definitiv 
steet, bewege mer eis awer elo net an engem 
rechtsfräie Raum, Här President. De Regie-
rungsrot huet iwwer Règlement grand-ducal 
déi Autorisatioun verlängert an déi gëllt elo bis 
den 31. Dezember vun dësem Joer. Deemno 
ass d’Police - wéi kéint et och anescht sinn? - an 
enger juristesch ganz korrekter Situatioun, wat 
eben den Traitement vun den Donnéeën ugeet.
Mä mat deem Text, dee mer ganz geschwë 
wäerte virleeën, ech géif soen, an den nächste 
Méint, kritt d’Autorité de contrôle Satisfaktioun 
op deene Punkten. An eng absolutt Prioritéit 
ass natierlech déi, dass alleguerten d’Date-
banke vun der Police, och d’Gestioun dovun-
ner, iwwerschafft ginn, eben am Sënn vun en-
ger besserer Protektioun vun deenen Don-
néeën.
A wat zum Beispill den „journal des incidents“ 
ugeet, do kann ech d’Iwwerleeunge vun der 
Autorité de contrôle och nëmmen deelen. Ech 
mengen, mir mussen dee System reorganiséie-
ren. A mir sinn och schonn amgaangen do-
madder, am Kader ebe vun deenen Aarbech-
ten, déi mer entaméiert hunn, fir deen neien 
Text ze kréien.
Wat elo déi Policeagenten ugeet, déi bei aner 
Administratiounen oder Servicer vum Stat deta-
chéiert sinn, do huet d’Policedirektioun effektiv 
den Accès limitéiert op divers Informatioune fir 
déi Agenten. Et hänkt dovun of, wou se deta-
chéiert sinn, dann hu se guer keen Accès méi 
oder en ass ganz strikt limitéiert.
An d’Autorité de contrôle hat d’Police jo och 
nach schrëftlech opgefuerdert, fir bei Interpol 
ze intervenéieren, well um Internetsite vun In-
terpol Nimm, Fotoen a perséinlech Donnéeë vu 
Leit drop sinn, déi zu Lëtzebuerg gesicht ginn. 
Eigentlech ass dat jo och eng gutt Saach, esou 
eng Publikatioun, et hëlleft jo der Policeaar-
becht. Mä an dësem Fall ass et awer esou, dass 
déi néideg Autorisatioune musse virleien. An 
d’Police huet awer och do ganz kloer op d’Do-
léances vun der Autorité de contrôle reagéiert a 
si gëtt just nach eben elo Donnéeë weider un 
Interpol, wann den Accord vun deenen néide-
gen Autoritéiten, natierlech de Justizautoritéi-
ten, och expressis verbis virläit.
Also, wéi gesot, mir sinn eis der Problematik 
bewosst. Et ass eng gutt Saach, dass déi Auto-
rité de contrôle hir Aufgab ganz seriö hëlt, alles 
ganz genau kontrolléiert, an dass d’Police 
deem och Rechnung dréit. Deen nächsten 
Text, oder deen neien Text ass fir ganz ge-
schwënn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Statssekretärin. An déi 
nächst Fro kënnt vum Här André Bauler, riicht 
sech un de Justizminister an dréit ronderëm déi 
Prozeduren, déi bei Faillitte vun Asblen ze res-
pektéiere sinn. Här Bauler, wann ech gelift.
- Question n°191 du 9 mai 2016 de M. 
André Bauler relative aux modalités et 
dispositions à respecter en cas de faillite 
d’une asbl, adressée à M. le Ministre de 
la Justice

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Am kulturellen an am soziale Secteur 
gëtt et eng ganz Rëtsch vu Vereenegunge mat 
Dausende vu bezuelten an net bezuelte Mat-
aarbechter, déi ënnert dem Statut vun enger 
Asbl fonctionnéieren. Dës Associatioune be-
schäftegen ënner Ëmstänn Dosende vu Leit, si 
sinn also Patron an hir Verwaltungsrotsmembe-
ren hunn an deem Kontext eng besonnesch 
Verantwortung.

Am Fall wou eng Asbl hir Fournisseuren oder hir 
Banken net méi bezuele kann, da kënnt et net - 
wéi bei den Handelsgesellschaften - zu enger 
klassescher Faillite wéi an enger Firma. Eko-
nomesch oder finanziell gekuckt, jo, mä juris-
tesch gesinn ass dat awer vill manner kloer, voire 
souguer onkloer. Am Fall wou eng Asbl net méi 
weiderfuere kann, ass am Gesetz just eng Opléi-
sung vun esou enger Vereenegung virgesinn.
Dofir meng Froen un den Här Justizminister:
Ass den Här Minister bereet, eng Äntwert op 
dës Problematik ze sichen a gegebenenfalls 
d’Ge setz op deem Punkt ze veränneren, dat 
heescht ze verbesseren?
Wéi wäit geet d’Verantwortung vun de Verwal-
tungsrotsmemberen an de Memberen insge-
samt? An anere Wierder: Hafte si mat hirem 
perséinleche Verméigen, wann d’Asbl faillite 
mécht?
An zu gudder Lescht wollt ech nach froen: Wéi 
sinn d’Salariéë vun enger Asbl am Fall vun 
enger Faillite oder Insolvabilitéit geschützt? 
Gëtt et do en Ënnerscheed am Verglach zu der 
klassescher Handelsgesellschaft?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Bauler. An d’Wuert huet direkt de 
Justizminister, de Félix Braz.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Zu der éischter Fro vum hono-
rabelen Här Bauler, ob ech bereet sinn, eng 
Äntwert op déi Problematik, déi e ganz korrekt 
beschriwwen huet, ze sichen: D’Äntwert ass 
selbstverständlech Jo! Do gëtt et e Problem ze 
léisen.
Dir wësst, dass e Projet de loi N°6054 vun der 
viregter Regierung um Rôle vun der Chamber 
ass. Deen hat eng ganz Rei Kriticke provozéiert 
a konnt an där Form och net op en Enn 
bruecht ginn. D’Regierung huet wëlles, op Ba-
sis vun deem Projet mat Amendementen dee 
Projet ze verbesseren an en dann och an 
d’Chamber ze bréngen fir e Vott.
D’Aarbechten un deenen Amendemente wäer-
ten elo gläich am Ministère kënnen ufänken. 
Ech hoffen, dass mer bis zum spéiden Hierscht 
déi Amendementen an der Chamber kënnen 
hunn an dass dee Projet da säi parlamentare-
sche Wee ka goen, wou dann och déi dote Pro-
blematik beäntwert gëtt.
Zu Ärer zweeter Fro, wéi wäit d’Verantwortung 
geet vu Verwaltungsrotsmembere bei den 
Asblen. Déi Fro, déi gëtt beäntwert duerch den 
aktuellen Artikel 14 vum Gesetz vun 1928, dat 
virgesäit, dass déi Responsabel fir Feeler vun 
den Organer responsabel kënne gemaach 
ginn. D’Administrateuren droe keng perséin-
lech Verantwortung fir Engagementer vum 
Veräin, dee si representéieren. An anere Wier-
der: Hir Verantwortung beschränkt sech op 
d’Ausféierung vun hirem Mandat an op Feeler, 
déi an der Verwaltung vum Veräin virkomm 
wieren. D’Regel ass, dass insofern Membere 
vum Veräin fräiwëlleg täteg sinn, solle se och 
net perséinlech haftbar si fir Scholde vum 
Veräin. An dëse Prinzip ass jo och am Projet de 
loi 6054, deen ech elo grad évoquéiert hunn, 
explizitt niddergeschriwwen.
Zu Ärer drëtter a leschter Fro, wéi d’Salariéë 
vun enger Asbl am Fall vun enger Faillite ge-
schützt sinn oder net, do wësst Der, dass 
d’Chamber muer de Mëtten e Projet de loi hei 
um Ordre du jour huet, wou den Nicolas 
Schmit Iech wäert Ried an Äntwert stoen, wou 
déi dote Fro beäntwert gëtt an deem Sënn, wéi 
Dir et elo an Ärer Fro och ugereegt hutt. Dat 
heescht, ab muer de Mëtte gëtt et eng nei 
Rechtslag op där doter preziser Fro, eng 
Rechtslag, déi an deem Sënn ass vun Ärer Fro.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. An déi nächst Fro kënnt 
vum Här Marcel Oberweis, dréit sech ronderëm 
den Ausbau vun der Wandenergie a riicht sech 
un de Statssekretär am Nohaltegkeetsministère.
- Question n°192 du 10 mai 2016 de M. 
Marcel Oberweis relative au développe-
ment de l’énergie éolienne, adressée à 
M. le Secrétaire d’État au Développe-
ment durable et aux Infrastructures

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Jo, Merci, 
Här President. Här Statssekretär, an der Press 
vum 3. Mäerz hunn ech eng Etüd vun Eurostat 
gelies gehat, déi gemellt huet, dass Lëtzebuerg 
am Joer 2014 nëmmen en Undeel vu 4,5% 
hätt, wat déi erneierbar Energien ubelaangt, a 
mir wären domadder dat lescht Land an Eu-
ropa.
Den 13. Abrëll hunn ech gelies gehat, dass 
d’Regierung amgaangen ass, d’Benotze vun 
der Wandenergie ze pousséieren. Et sollen iw-
wer 131 Milliounen Euro an dëse Secteur inves-
téiert ginn. An domat sollte mer da méi no zu 
11% 2020 geréckelt ginn.
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Bei der Potenzialanalys iwwert d’Wandenergie 
konnt ech liesen, dass 96 Megawatt bis 2020 
an enger ganzer Rei vu Projeten opgebaut solle 
ginn, ënner anerem Réiden, Déifferdeng an 
Housen/Pëtschent. De Site Käldall, wou ech 
doheem war, ass net méi derbäi wéinst de Flan-
termais.
Ech wor awer iwwerrascht, ganz iwwerrascht, 
wéi ech elo d’lescht Woch gelies gehat hunn, 
dass dee Projet zu Déifferdeng - als Minetter 
kucken ech all déi Saachen -, do sollte véier An-
lage gebaut ginn, or, do ass d’Nummer 1 
ewech gestrach gi wéinst de Flantermais, 
d’Num mer 2 wéinst der Geräischkuliss, a fir déi 
Num meren 3 a 4 ass eng Biergerinitiativ am-
gaange gegrënnt ze ginn.
Dofir komme meng Froen un den Här Stats-
sekretär: Sinn dës Ursaachen net de Beweis, 
dass eng Rei vun eise Matbierger dem souge-
nannten „NIMBY-Syndrom“ total verfall sinn?
Zweetens, wéi grouss sinn dann d’Chancen 
iwwerhaapt, dass déi aner Projete kënne reali-
séiert ginn, wa mer iwwerall därselwechter Leit 
virfannen?
An déi drëtt Fro ass déi:...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Déi 
sinn och geschützt!

 M. Marcel Oberweis (CSV).- An déi drëtt 
Fro, déi ech wollt stellen: Mir ginn net midd 
hei am Haus, ëmmer vun enger gewëssener 
Säit ze héieren: „Cattenom soll zougemaach 
ginn!“, wat ech begréisse géif, „Mir sollen 
d’Brongkuelekraaftwierker zoumaache wéinst 
CO2-Emissiounen!“
Mä wat wëlle mer dann iwwerhaapt?! Eise 
Stroum kënnt aus der Steckdous, mir mussen 
awer iergendwou de Stroum hierhuelen. Misst 
een net de Leit emol erklären, dass dëst Land 
och Stroum brauch? Vläicht musse mer e vum 
Ausland dann erabréngen. Mä esou geet et net 
virun, dass mer all gutt Iddien direkt konterka-
réiere vun Ufank un!
Merci villmools.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Oberweis. An d’Wuert huet den 
Här Camille Gira, Statssekretär am Nohal-
tegkeetsministère.

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Merci, 
Här President. Merci och dem Här Oberweis fir 
dës Fro.
Ech wëll souwuel dem President wéi dem Här 
Oberweis nach eng Kéier preziséieren, dass u 
sech d’Responsabilitéit vun den Alternativener-
gien am Wirtschaftsministère läit. Well d’Fro 
awer u mech geriicht ass a well mer eis ex zel-
lent verstinn tëschent dem Nohaltegkeetsminis-
tère an dem Wirtschaftsministère, mä well awer 
och den Nohaltegkeetsministère eng ganz 
wichteg Roll spillt bei den Autorisatioune vun 
de Wandmillen, sinn ech awer gäre bereet, déi 
Fro ze beäntwerten.
Dir hutt vläicht matkritt opgrond vun enger 
Pressekonferenz, déi d’Madamm Dieschbourg 
an ech haten, dass mer et fäerdegbruecht 
hunn zesummen an der Regierung, eng kleng 
Revolutioun an der Wandkraaft an deene lesch-
ten zwee Joer hinzekréien.
Zwou Zuele wëll ech Iech soen: An deene 
leschte 15 Joer, bis 2013, si graff 60 Megawatt 
Wandmillen opgeriicht ginn. Mir hunn an dee-
nen zwee leschte Joren, zweeanhallwe Jore 65 
Megawatt autoriséiert! Wou mer dervun aus-
ginn, dass déi dëst Joer an d’nächst Joer...
(Interruptions)
...un d’Netz ginn! An da wësse mer,...

 Une voix.- A bauen?
 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-

loppement durable et aux Infrastructures.- ...dass 
op d’mannst nach eng Kéier 40 Megawatt ën-
nerwee sinn. Dat heescht, mir leien iwwert 
deem, wat eigentlech geplangt ass.
Wouduerch ass dat zustane komm? Dat wëll 
ech awer preziséieren: well mer eng ganz Rei 
Dossieren, déi jorelaang blockéiert waren, de-
blockéiert hunn! Déi wichteg Décisioun war 
folgend: dass den Här Bausch an ech, wéi mer 
op dee Ministère komm sinn, séier décidéiert 
haten, dee Radar, deen Ersatzradar, deen am 
Éislek sollt vun der viregter Regierung gebaut 
ginn, falen ze loossen. Domat wieren net nëm-
men zousätzlech Projeten onméiglech ge-
maach ginn, jo, et hätte souguer Wandmille 
missen ofgebaut ginn!
A fir dem Här Kartheiser indirekt och nach op 
seng Fro vu virdrun ze äntwerten: Mir schaffen 
intensiv mat den Nopeschagencen am Fluchsé-
cherungsrecht zesummen. An esou hu mer et 
fäerdegbruecht, relativ séier en Noutsignal aus 
Däitschland oder aus der Belsch ze kréien, wat 
vill méi bëlleg ass wéi en extrae Radar an eis er-
laabt, d’Wandmillen auszebauen.

Wann Der vun Déifferdeng schwätzt, Här 
Oberweis , do si keng NIMBYen, déi derzou ge-
fouert hunn, dass déi eng oder aner Wandmil-
len eventuell net ka gebaut ginn. Well mer an 
engem intensiven Dialog mat de Promoteure 
probéieren, net méi Jo oder Neen zu engem 
Wandpark ze soen, mä individuell kucken, wéi 
den Impakt vun där enger an där anerer een-
zelner Wandmillen ass op d’Problematik Vulle-
schutz, op d’Problematik Fliedermaisschutz 
oder op d’Problematik Kaméidi, kann et ganz 
gutt sinn, dass e Promoteur bei eis kënnt a 
vläicht véier oder fënnef Wandmille wëllt op-
riichten, an da fanne mer am Laf vun den Dis-
kussiounen a wann och d’Etüden da méi wäit 
fortgeschratt sinn, dass der da vläicht nëmmen 
zwou kënne gebaut ginn.
An zu Déifferdeng ass eng ganz kloer d’Opfer 
vun enger ganz wichteger Fliedermauskolonie. 
Dat haten d’Promoteuren och relativ fréi vun 
eis gesot kritt. An dat Zweet ass eventuell 
wéinst  dem Kaméidi. Déi Décisioun ass einfach 
nach net definitiv gefall, eréischt wann dann 
effektiv d’Etüden alleguerten do sinn.
Ech wëll Iech awer soen, dass de Fait, dass mer 
besonnesch beim Kaméidi zu Lëtzebuerg relativ 
streng Normen hunn, dozou féiert, dass mer 
iwwerhaapt keng Reklamatiounen hunn. Op 
jidde Fall kann ech Iech soen: An deenen zwee-
anhallwe Joren, wou ech um Ministère sinn, hu 
mer net eng Reklamatioun vun Nopere vu 
Wand parke kritt. An ech mengen, dat ass déi 
bescht Reklamm fir zukünfteg Wandparken, 
well mir wëllen och bei där Strengheet blei-
wen.
A fir de Rescht ass et de Schlëssel zum Erfolleg 
fir d’Investisseuren. Dat gi mer och allen Inves-
tisseuren, mengen ech, souwuel am Wirt-
schafts ministère wéi bei eis mat op de Wee. 
Wann den Investisseur gär hätt, dass en d’Ak-
zeptanz vun der Gemeng kritt a vun de Leit, da 
soll e Folgendes soen: dass e bereet ass, sou-
wuel d’Gemeng wéi d’Leit an eventuell d’Betri-
ber aus enger Regioun mat eranzehuelen. An 
da kréie mer vill Wandparken opgeriicht.
Mir ass op jidde Fall an där Zäit, wou ech 
d’Res ponsabilitéit hunn, kee Park bekannt, 
deen duerch den NIMBY-Effet sollt verhënnert 
gi sinn.
Merci villmools.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Statssekretär. Fir een, deen net zou-
stänneg ass, hat en eis awer vill ze soen. Mir 
kommen zu der nächster Fro. Déi kënnt vum 
Här Lamberty a riicht sech un den delegéierte 
Minister fir d’Héichschoul an dréit sech ëm dee 
leschten Arrêt iwwert d’Studiebäihëllefen.
- Question n°193 du 10 mai 2016 de M. 
Claude Lamberty relative au récent arrêt 
du Tribunal administratif concernant 
l’attribution des différentes aides éta  - 
ti ques pour études supérieures, adressée 
à M. le Ministre délégué à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche

 M. Claude Lamberty (DP).- Här President, 
e franséische Frontalier hat géint d’Déci- 
sioun vum Héichschoulministère geklot, him e 
 Wunngeld, wat e vum franséische Stat krut,  
vu senge Studiebäihëllefen ofzezéien. D’Ver-
wal tungs geriicht huet elo eng éischte Kéier  
wéinst deem Recours géint d’Anticumulbe-
stëmmungen deem franséische Frontalier recht 
ginn.
D’Uerteel ass kloer: De Stat dierf déi franséisch 
Logementshëllef net vun de Lëtzebuerger Stu-
diebäihëllefen ofzéien. Domadder ergi sech na-
tierlech eng Rei vu Froen an duerfir wollt ech 
dem delegéierten Héichschoulminister dës dräi 
Froen dann och stellen:
Éischtens, wéi gedenkt den Héichschoulminis-
tère op dëst Uerteel ze reagéieren?
Zweetens: Gëtt dru geduecht, fir géint dëst 
Uerteel an Appell ze goen?
An drëttens: Wou gesäit de Ministère och 
vläicht legislativen Handlungsbedarf?
Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet direkt den zoustännege 
Minister fir d’Héichschoulen, den Här Marc 
Hansen.

 M. Marc Hansen, Ministre délégué à l’En-
seignement supérieur et à la Recherche.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech si frou, 
déi Fro ze kréie vum Deputéierte Lamberty. Et 
geet hei ëm en Uerteel vum Verwaltungsge-
riicht vum leschte Mëttwoch, wou et eben 
drëm gaangen ass, dass e franséische Student 
aus der Groussregioun viru Geriicht gezu war, 
fir unzefechten, dass mer bei dem CEDIES vun 
der Studentebourse, déi d’Non-résidenten ze-
gutt hunn, d’APL, dat Wunngeld, vun deem 
den Här Lamberty geschwat huet, d’Aide per-
sonnalisée au logement, ofzéien.

Dat Uerteel ass nach ganz nei. Eis Juriste sinn 
amgaangen, dat Uerteel ze analyséieren, fir ze 
kucken, wéi mer sollen dorobber reagéieren.
Vläicht ee Wuert Erklärung, ëm wat et hei geet, 
fir de Kontext ze setzen: Déi Aide personnalisée 
au logement kréien natierlech a Frankräich 
d’Leit alleguerten, déi an engem gewëssene 
Kontext sinn, ebe fir wunnen ze goen. An do-
rënner falen natierlech dann och d’Studenten. 
Wann Der awer och a Frankräich Iech rensei-
gnéiert, gëtt et och bei der Caisse nationale 
des allocations familiales souguer nieft dem Ka-
pitel, wéi ech déi APL als Bierger kréien, e Kapi-
tel extra, wéi de Student kann déi Hëllef do 
kréien. An déi fëllen natierlech och besonnesch 
Dokumenter dofir aus, fir déi doten ze kréien.
Well mir an eiser Interpretatioun, an eiser Vue 
vun deem Gesetz gesinn, dass dat doten dem 
Student eben zeguttkënnt, fir wunnen ze goen, 
wat ee vun den héchste Käschtefacteure bei de 
Studenten ass, ass déi doten Aide bis elo 
ofgezu ginn. An ech kann Iech soen, dass nieft 
deem enge Student, deen elo dëser Deeg do 
virum Verwaltungsgeriicht recht kritt huet, 
nach 77 där Persoune viru Geriicht gezu sinn. 
An dat sinn am Fong déi 78 Dossieren iwwer 
zwee Joer, déi do e Recours gemaach hunn.
Déi doten Décisioun, déi wäerte mir natierlech 
analyséieren an da kucken, ob mer an Appell 
wäerte goen. Mëtt Juni leeft deen Délai aus. 
Mir sinn awer à ce stade der Meenung, dass 
dat doten eng Hëllef ass, déi a Frankräich dee 
Bierger kritt, well e studéiere geet. Dat gëtt och 
op ville Plazen esou gefouert. An dofir bleiwe 
mir à ce stade emol bei eiser Interpretatioun, 
analyséieren dat Jugement awer och, wat den 
europäesche Kontext natierlech ganz genee 
analyséiert.
Ech kann Iech awer nach e puer Zuele ginn, fir 
Iech ze soen, wat hei hannendru géif stoen, 
wann dat dann eng Kéier rechtskräfteg wär, 
och wa mer elo géifen an Appell goen an et 
géif eng Kéier rechtskräfteg ginn. Et si pro Joer 
ronn 2.000 franséisch Studenten, déi déi APL 
bei eis ofgezu kréien. Vun deenen 2.000 sinn 
der also elo 78 viru Geriicht an et ass elo een 
Uerteel, wat an deem Kontext gefall ass. De 
Mon tant, deen hei hannendrusteet, vun deem, 
wat ofgezu gëtt, dee läit bei ronn dräi Mil liou-
nen Euro, wat déi APL do géif ausmaachen, 
wann dat doten eng Kéier misst anescht inter-
pretéiert ginn.
Am legislative Kader, hutt Der mech nach ge-
frot, wat een do misst maachen. À ce stade, 
ouni déi lescht Analyse gemaach ze hunn, gi 
mir dovunner aus, dass een, och wann dat do-
ten eng Kéier rechtskräfteg gëtt, net misst um 
Gesetz schaffen. Et ass da just eng Interpreta-
tioun, déi virläit, an da misst dat anescht appli-
zéiert ginn. Mä esou wäit si mer nach net. Fir 
d’Éischt maache mer nach d’Analys, ob mer an 
Appell ginn. Bis Mëtt Juni musse mer do eng 
Dé cisioun geholl hunn an da gesi mer, wéi 
deen doten Dossier wäert weidergoen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An da komme mer zur leschter Fro fir de 
Mëtten. Déi kënnt vum Max Hahn, riicht sech 
un den Nohaltegkeetsminister an dréit ron-
derëm d’Benotze vum Handy beim Fueren.
- Question n°194 du 10 mai 2016 de M. 
Max Hahn relative aux mesures à mettre 
en place par rapport aux répercussions 
potentiellement néfastes de l’usage d’un 
portable au volant, adressée à M. le Mi-
nistre du Développement durable et des 
Infrastructures

 M. Max Hahn (DP).- Ganz richteg! Merci, 
Här President. Meng Fro riicht sech un den 
Transportminister François Bausch. An zwar 
geet et ëm d’Benotze vum Handy hannert dem 
Steier, vill méi genee ëm d’Textnoriichtever-
faassen, SMSen an E-Mailen.
Dir hutt et vläicht gesinn: An de soziale Medien 
ass an deene leschte Wochen a Méint schonn e 
relativ interessante Video ze kucken, an zwar 
hunn d’Responsible Young Drivers dee gefilmt. 
Fir déi, déi et net gesinn hunn, graff erkläert: Et 
geet eigentlech dodrëms, an engem Fuersé-
cherheetszenter, äänlech wéi mir en hei zu 
Colmar- Bierg hunn, gi jonk Autosfuerer derzou 
incitéiert, wou wierklech en Instrukter nieft 
hinne sëtzt, deen hinnen da seet: „Hei, wärend 
dem Fueren, schreif elo deen an deen Text.“
A wat eigentlech derbäi erauskënnt, ass, dass 
déi Jonk op eemol vum selwen dropkommen. 
Et ass souguer eng jonk Damm, déi ufänkt mat 
kräischen an déi seet: „Dat doten ass onméig-
lech, dat kënne mer net!“ Jee, op alle Fall, de 
Fazit vun deem Film soll eigentlech derzou bäi-
droen, fir méi Fuersécherheet ze kréien, fir eig-
ent lech wierklech drop opmierksam ze maa-
chen, wéi geféierlech et ass, Textnoriichten 
han nert dem Steier ze verfaassen.
An dozou zwou kleng Froen un den zoustän-
nege Minister:

Éischtens, ass ugeduecht, eng Sensibiliséie-
rungscampagne zu deem doten Thema vläicht 
ze maachen?
An op där anerer Plaz: Gëtt et an eisem Fuersé-
cherheetszenter zu Colmar-Bierg do scho 
vläicht eng äänlech Method, en äänlechen Trai-
ning wéi deen, dee mer an deem dote Video 
gesinn hunn? Wann net, wier et net vläicht eng 
interessant Iddi, fir dat och dann an déi Ausbil-
dung, déi dann um Colmar-Bierg gemaach 
gëtt, matanzebannen?
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An de François Bausch, Nohaltegkeetsmi-
nister, huet d’Wuert.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci och 
dem Här Hahn fir déi Fro. Ech mengen, den 
Handy notzen hannert dem Steier, sougutt 
d’Të le fonéiere wéi och Textveraarbechtung, 
loos se mer et emol esou nennen, och mam Ta-
blet, dat ass ee vun de grousse Problemer de 
Moment, déi mer hunn, niewent der Vitesse an 
dem Alkohol hannert dem Steier, fir d’Acciden-
ter ze verursaachen. An et ass esou, datt eng 
vun deenen nächste Campagnen, déi mer 
wäer te maachen, ganz sécher wäert zu deem 
Sujet goen.
Et leeft jo elo am Moment eng, do geet et méi 
ëm de Sujet: „D’Strooss gehéiert eis all“, dat 
ass fir de Respekt vun den Autofuerer par rap-
port zu de Vëlofuerer zum Beispill, an ëmge-
dréit, an och am Zesummenhang natierlech 
mat de Verkéiersregelen. Déi Campagne huet 
elo ugefaangen. An ech mengen, datt d’nächst 
Joer ganz kloer déi doten usteet, well dat eent 
vun den zentralen Themen ass.
Zu Colmar-Bierg gëtt och schonn dorobber 
sen sibiliséiert, op verschidden Aart a Weisen. 
Ech mengen, dat geet awer och nach net duer. 
Mir musse ganz sécher kucken, wat fir eng 
Moyenen dass mer eis nach ginn, fir op deem 
doten Thema ze schaffen.
Et ass och, dat muss ech och soen, net nëm-
men e Problem, dee Jonker betrëfft. Et ass en-
tre-temps e generaliséierte Problem. Jonker 
ginn ëmmer direkt an de Vierdergrond gestallt, 
mä et ass awer wierklech entre-temps generali-
séiert. An et sinn net wéineg Accidenter, déi an 
deene leschten zwee Joer geschitt sinn, wou 
och den Handy fonnt ginn ass a wou d’Proba-
bilitéit, datt den Handy d’Ursaach war fir den 
Accident - wahrscheinlech wéinst der Oflen-
kung - zimlech probabel ass.
Also et ass kloer en Thema, wou mer ganz 
staark musse sensibiliséieren an deenen nächste 
Joren. An och um repressiven Deel wäert nach 
ganz sécher eppes nokommen. Ech mengen, 
mir hate jo bei de Radaren ursprénglech eppes 
virgesinn, dat hu mer erausgeholl, well dat do 
elo technesch net esou gutt ëmsetzbar war, 
och vun der Police hirer Säit hier. Mä mir wäer-
ten e Wee fannen, och fir do nach nozebesse-
ren an deenen nächste Joren.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister. Mir sinn domat um Enn vun 
eiser Froestonn vun haut ukomm a mir ginn 
iwwer zu deem nächste Punkt vun eisem Ordre 
du jour. Dat ass d’Presentatioun an d’Diskus-
sioun vun der Motioun vun der Madamm 
Martine  Hansen iwwert d’Professionaliséierung 
an d’Aufgabe vun der Missioun vum Schoul-
direkter an dem Enseignement fondamental, 
oder Primärschoul am Volleksmond.

7. Motion de Mme Martine Hansen 
relative à la professionnalisation de 
la fonction directive des écoles fon-
damentales, à la rédaction d’une 
description possible de tâches et de 
fonctions d’une direction d’école et 
relative à l’élaboration d’un profil 
au niveau des qualifications pour un 
tel poste
(Motion déposée en séance publique n°48 
du 15 juillet 2015 - à consulter au compte 
rendu n°18/2014-2015 en page 719)
Exposé

 Mme Martine Hansen (CSV), auteure.- 
Merci, Här President. Als CSV si mer der Mee-
nung, dat stoung och an eisem Wahlpro-
gramm, datt d’Schoulleedung am Fondamen-
tal, wou d’Schoulen der Gréisst no geschwë 
mat klenge Lycéeën ze vergläiche sinn - mir 
hunn am Moment zirka 150 Grondschoulen, 
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dovunner hunn der schonns zwielef méi wéi 
500 Schüler -, misst professionaliséiert ginn.
D’DP an déi gréng hate sech an hirem Wahl-
programm och fir e Schouldirekter respektiv fir 
eng haaptamtlech Schouldirektioun ausge-
schwat. Als CSV si mer dovunner iwwerzeegt, 
datt eng Professionaliséierung vun der Schoul-
leedung och fir de Stage vun de Stagiairen 
hëlle fräich a sënnvoll wär. Duerfir hate mer dës 
Motioun am Kader vum Gesetz zum IFEN de 
leschte Summer hei an der Chamber dépo-
séiert. Si huet also schonns e relativ laange Wee 
hanner sech.
An eiser Motioun fuerdere mer d’Regierung op, 
fir d’Direktioun, d’Gouvernance vun de Grond-
schoulen ze professionaliséieren, fir eng „job 
description“ ze erstellen an en deement sprie-
chen de Qualifikatiounsprofill ze definéieren.
Dir Dammen an Dir Hären, am Moment hu 
mer e Comité d’école mat engem President, 
deem seng Aufgaben am Laf vun der Zäit zou-
geholl hu respektiv nach wäerten zouhuelen. 
Esou ass zum Beispill am leschten Accord mam 
SNE festgehale ginn, datt de President verant-
wortlech gëtt fir d’Koordinatioun vun den Ak-
tioune ronderëm de Plan de développement 
scolaire, wat och gutt ass, mä hie kritt just zou-
sätzlech Verantwortung, ouni iergendwellech 
hierarchesch Befugnisser ze kréien; dës behält 
den Inspekter!
Verantwortung iwwerhuelen ouni op där anerer 
Säit eppes ze soen ze hunn, ass net einfach. 
Deen „Inspekter“ wëllt den Här Minister elo gä-
ren „Direkter“ nennen. Dësen Direkter, deen an 
engem Arrondissement wäert aktiv sinn, kritt da 
jeeweils bis zu fënnef Sousdirekteren. Dëst soll 
et dann dem Här Minister no erméig lechen, 
méi Inspektiounen an de Schoulen ze maachen.
Mä leider ass weder den Direkter nach de Sous-
direkter direkt an de Schoule präsent! Als CSV 
si mer der Meenung, datt mer sollen dem 
 President seng Roll professionaliséieren. Deen 
ass um Terrain! Dat muss jee no Gréisst vun  
der Schoul och keng ganz Tâche sinn. De Presi-
dent-Schouldirekter soll en Team vun Ensei-
gnanten a senger Direktiounséquipe hunn, déi 
hien assistéieren. Dat kann iwwer Déchargen 
organiséiert ginn, esou wéi och elo am Comité. 
An eisen Aen ass participativ a kooperativ Féie-
rung extrem wichteg.
Wéi kéint elo esou eng „job description“ 
ausgesinn? D’Schouldirektioun misst natierlech 
Aufgabe vun der Schoulentwécklung iwwer-
huelen, an dëst, am Sënn vun der Participa-
tioun, natierlech an Zesummenaarbecht mat 
der Schoulcommunautéit. Dozou géif zum Bei-
spill gehéieren: de Schoulprofill erstellen, de 
Plan de développement scolaire, deen d’Unter-
rechtsqualitéit, den Ëmgang mat der Heteroge-
nitéit, d’Zesummenaarbecht mat der Maison 
relais an esou weider soll behandelen, dëse 
Plan de développement scolaire opstellen, déi 
definéiert Moossnamen duerchzéien an och 
duerno eng Evaluatioun dovunner maachen. 
Dat Ganzt muss e lafende Schoulentwécklungs-
prozess sinn, deen de Prinzip vum Qualitéits-
kreeslaf berücksichtegt.
Och Personalmanagement misst zu hiren Auf-
ga be gehéieren. Heizou gehéiert ënner anerem 
och d’Begleedung vun de Stagiairen, d’Organi-
satioun respektiv d’Festhale vum Weiderbil-
dungsbedarf vun den Enseignanten, Mataar-
bechtergespréicher - firwat net? -, alles am 
 Hi b léck op eng gutt Unterrechtsqualitéit.
D’Schouldirektioun misst och zoustänneg si fir 
déi intern, awer och déi extern Kommunika-
tioun. Si soll Uspriechpartner fir d’Enseignan-
ten, d’Elteren - Eltere ginn éischter an d’Schoul 
wéi bei den Inspekter -, fir d’Gemeng, fir de 
Ministère sinn. Donieft huet d’Schouldirektioun 
natierlech och nach eng ganz Partie vu Verwal-
tungs- an Organisatiounsaufgaben, zum Bei-
spill natierlech d’Unterrechtsorganisatioun, ze 
iwwerhuelen.
Dir Dammen an Dir Hären, dës Lëscht vu méig-
le chen Aufgaben ass sécherlech net komplett. 
A fir dës Aufgabe kënnen ze iwwerhuelen, 
brauch d’Schouldirektioun eng Partie vu Kom-
petenzen, ënner anerem Managementkompe-
tenzen, pädagogesch Kompetenzen an awer 
och rechtlech Kompetenzen. Déi erfuerderlech 
Kompetenze missten am Qualifikatiounsprofill 
definéiert ginn.
Si brauch awer och hierarchesch Befugnisser, fir 
dës Aufgabe kënnen ze iwwerhuelen, däers 
muss ee sech bewosst sinn.
Mam Här Minister Meisch sengem neie Vir-
schlag wäerte mer also elo wahrscheinlech als 
eenzegt Land Schouldirektioune kréien, déi net 
an de Schoulen direkt um Terrain präsent sinn, 
mä an hiren Arrondissementer.

An eisem, a mengem Verständnis vu Schoullee-
dung - an ech hunn e bëssen Erfahrung - ass et 
awer absolutt noutwendeg, an dat ass an der 
Grondschoul net anescht wéi am Lycée, datt 
een um Terrain ass, datt ee präsent ass, fir op 
de Leit hir Problemer a Suergen anzegoen, fir 
en Identifikatiounsgefill opzebauen, fir mat de 
Leit zesummen den Teamgeescht ze fërderen, 
fir mat de Leit zesumme seng Schoul ze entwé-
ckelen, fir eng gutt Unterrechtsqualitéit ze 
suergen, fir d’Schoulcommunautéit mat an 
d’Verantwortung ze huelen. Nëmme wann een 
direkt an der Schoul ass, kann een d’Aufgabe 
vun enger richteger Schouldirektioun iwwer-
huelen!
An duerfir, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, hale mer weiderhin un eiser Motioun 
fest a wëlle se hei zum Vott ginn. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Hansen. Éischten ageschriwwene 
Riedner zur Motioun ass den Här Lex Delles.
Discussion générale

 M. Lex Delles (DP).- Merci villmools, Här 
President. Jo, d’Demokratesch Partei ass fir eng 
Fonction directive an der Grondschoul. Jo, 
d’Demokratesch Partei hat dat och deement-
spriechend an hirem Wahlprogramm mat dra-
stoen. Jo, d’Demokratesch Partei huet an deene 
vergaangene Joren entspriechend Motiounen 
hei an der Chamber déposéiert, déi zum Zil 
haten , d’Direktioun an der Grondschoul anze-
féieren. Dës Motioune sinn awer erstaunlecher-
weis ëmmer erëm um Widderstand vun der 
CSV gescheitert!
Dofir ass et e bësse verwonnerlech, dass d’CSV 
elo, wou se net an der Regierung ass, dëse Su-
jet erëm nei opgräift. Et ass zwar richteg, dass 
d’CSV - well dat näämlech wäert kommen - an 
deene leschte Joren net de Bildungsressort hat, 
mä nach hätt si dat wärend hirer Regie-
rungszäit jo och kënne mat ëmsetzen.
(Interruption par Mme Martine Hansen)
D’Demokratesch Partei... Jo? Ah, pardon!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
wann de Riedner kee Problem dermat huet.

 M. Lex Delles (DP).- Jo.
 Mme Martine Hansen (CSV), auteure.- 

Ech wollt just kuerz dorop äntwerten, well ech 
hunn déi Motiounen natierlech och gelies an 
ech hunn och gesinn, datt mer se net ge-
stëmmt hunn. Mä ech hunn awer och gesinn, 
wat drastoung. An do war d’Funktioun vun der 
Schoulleedung net esou detailléiert, et war u 
sech eng administrativ Funktioun. An eis geet 
déi administrativ Funktioun net duer!

 Une voix.- Très bien!
 M. Lex Delles (DP).- Trotzdeem wäert 

d’Demokratesch Partei den Här Minister Claude 
Meisch a sengen Démarchen ënnerstëtzen, fir 
mat der Reform vum Inspektorat op de Wee ze 
goen, fir d’regional Direktiounen am Enseigne-
ment fondamental ze schafen. Awer Neen, 
d’Demokratesch Partei wäert dës Motioun hei 
net matstëmmen. Ech wëll och erkläre firwat.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Lex Delles (DP).- Wéi scho gesot, si mir 

der Meenung, dass de Wee, deen den Här 
Meisch mat der Reform vum Inspektorat pro-
poséiert, dee richtege Wee ass. D’Schafe vu re-
gionalen Direktiounen, wou een Direkter an 
zwee Sousdirektere mat kloer definéierten Auf-
ga ben a Kompetenzfelder an Zukunft sollen 
d’Schoule pädagogesch begleeden, mécht an 
eisen Ae méi Sënn wéi de Wee, deen elo hei 
vun der CSV proposéiert gëtt, fir an eenzelne 
Schoule wëllen en Direkter ze installéieren.
Et ass richteg, wat d’Madamm Hansen gesot 
huet, dass et ganz grouss Schoule ginn hei am 
Land. Mä et ginn awer och...
(Interruption par Mme Martine Hansen)
Dir hutt gesot, et géif grouss Schoule ginn, déi 
esou grouss si wéi Lycéeën, am Eenzelfall zwie-
lef Stéck mat iwwer 500 Schüler. Et ass esou, 
dass mer awer och hei am Land ganz kleng 
Schoulen hunn. An do ass et eben, do stellt 
sech ëmmer erëm e ganz konkrete Problem, 
dass een eben am Comité d’école scho ganz 
grouss Problemer huet, wie wéi eng Décisioune 
kann huelen a wéi déi verschidden Aufgabe 
kënne geléist ginn.
Dofir ass et ebe grad hei an där geplangter Re-
form, dass den Inspekter vun haut nees déi 
Méiglechkeete kritt, déi en initialement och a 
senger Tâche hat, fir de pädagogesche Volet 
vum Beruff nees kënne voll auszeüben, well 
dëst stellt an eisen Aen eng reell Plus-value fir 
de Schoulsystem an esou och fir déi ganz 
Grondschoul duer.
Duerfir si mer der Meenung, dass dëst dee méi 
sënnvolle Wee ass. A mir wäerten de Minister 
bei där geplangter Reform, esou wéi scho ge-

sot, och voll a ganz ënnerstëtzen. Merci vill-
mools.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Delles. An d’Wuert huet elo direkt den 
Här Claude Haagen.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Jo, Merci, Här 
President. Zur Motioun kann ech just soen, 
datt: D’LSAP war an ass nach ëmmer fir d’Co-
mités d’école, déi, dat kënne mer alleguerte 
constatéieren, jo och hir Preuvë gemaach hunn 
an och hir Méritter um Terrain hunn. Mir sinn 
ëmmer nach derfir a mir bleiwen och do derfir, 
fir mam Léierpersonal zesummen no dem Prin-
zip vum Bottom-up déi Comités d’école ze ins-
talléieren an och ze performéieren, fir um Ter-
rain ebe méi aktiv och am Enseignement fon-
damental weider ze ginn.
Wat elo d’Missiounen ubelaangt vum Inspekto-
rat, ass et kloer, datt iwwert d’Reform vum En-
seignement fondamental zousätzlech Missiou-
nen un d’Inspektere komm sinn. Dofir be-
gréisse mir och, datt eng Reform vum Inspek-
torat gemaach gëtt. Dës ass am Sënn och vun 
der École fondamentale.
Mir fannen et och richteg, datt eng nei, eng 
besser Regionalisatioun vum Inspektorat kënnt, 
mat ganz einfach deenen Directions de région, 
wou een dann eben och um Terrain méi aktiv, 
souwuel administrativ wéi och pädagogesch, 
ka sinn.
Dat gesot, wäerte mir dës Motioun net mat-
droen, och no deem Accord, deen de Minister, 
géif ech mengen, am Februar vun dësem Joer 
mam SNE gemaach huet. Iwwregens, d’Ma-
damm Hansen hat och selwer an der Kommis-
sioun gefrot, ob se dann elo superfétatoire wär. 
Do hu mer driwwer diskutéiert. A mir wäerten, 
d’selwecht wéi an der Kommissioun, och dës 
Motioun net matdroen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech dat dann elo richteg gesinn, dat 
steet zwar net op mengem Ziedel, mä dann 
huet d’Wuert den Här Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech entschëllege mech dann derfir. 
Dann hu mer eis Riedezäiten ze spéit eraginn. 
Ech mellen eis dann och scho fir d’Motioun 
hannendrun un. Do wäert ech dann och nach 
eng Kéier wëllen d’Wuert huelen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Hei 
ass se!
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah! 
Madamm Loschetter!
(Interruptions diverses)

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wann ech 
- an dat hunn ech gemaach - der Madamm 
Hansen opmierksam nogelauschtert hunn, da 
stellen ech eigentlech fest, datt mer op just 
engem Punkt haaptsächlech auserneeleien, an 
dat ass op deene Comités d’école, wéi mer se 
hunn. Déi, mengen ech, huet d’Madamm Han-
sen net a Fro gestallt. Si huet eigentlech och 
net d’Aarbecht vun dem Président d’école a 
Fro gestallt. Si huet eigentlech just gefrot, datt 
de Président d’école och e Pouvoir hiérarchique 
soll kréien, esou wéi ech dat verstanen hunn.
Mir sinn der Meenung, datt mer dat zurzäit net 
brauchen. Mir sinn der Meenung, datt de Pré-
sident d’école eigentlech funktionéiert wéi en 
Direkter. En huet eng ganz Rei Missiounen. Déi 
sinn opgezielt am Gesetz vun 2009. Ech kom-
men nach eng Kéier kuerz drop zréck. A mir 
sinn der Meenung, datt, wann nach e Mangel 
un enger Direktioun besteet, dann ass dat eben 
de Wee, deen de Minister ugekënnegt huet, fir 
iwwert d’regional Direktioun ze goen.
D’Madamm Hansen seet an hirer Motioun, méi 
oder wéineger zu Recht, datt den Inspekter vun 
der Primärschoul mat der Aféierung vum neie 
Stage vun dräi Joer eng weider zousätzlech 
Aarbecht kritt huet.
An de Schoulinspekter, seet si, ass och - an dat 
ass selbstverständlech - de Chef hiérarchique 
vun de Stagiairen am Enseignement fondamen-
tal. Selbstverständlech ass hien de Chef hiérar-
chique, well en ass de Chef vun all Mënsch am 
Enseignement fondamental, mat bis elo enger 
eenzeger Ausnam, dem Reliounspersonal!
Dem Schoulinspekter seng Aarbecht huet sech 
an deene leschten zwielef Joer ganz vill verän-
nert. Am leschte Jorhonnert hat hie säi Büro a 
säin Tëlefon doheem. Haut schafft hien an 
engem Team, en huet e Sekretär, den Institu-
teur ressource, e regionale Büro an esou wei-
der. Déi Ännerungen, déi de Minister ugekën-
negt huet, ech mengen, do wäerte mer nach 
hei drop ze schwätze kommen. Et geet jo haut 
net ëm de Schoulinspekter, mä et geet ëm de 
Schoulpresident oder d’Schoulpresidentin.

Am véierten Tiret seet de Groupe politique 
CSV, datt eng Kollaboratioun oder Coresponsa-
bilitéit vum Inspekter a vun enger responsabe-
ler Persoun um Terrain de Schoulinspekter géif 
entlaaschten an d’Begleedung vum Stagiaire 
besser maachen. Fir eis ass et ganz kloer, datt 
et déi Kollaboratioun an d’Coresponsabilitéit 
um Terrain gëtt!
Net averstane sinn ech awer mam fënneften 
 Tiret vun der Motioun, datt just de Président 
d’école kéint dës Coresponsabilitéit fir de Sta-
giaire droen.
Et ass jo och esou, datt de President haut scho 
matverantwortlech ass fir alles, wat an der 
Schoul leeft. Dat steet och esou am Schoulge-
setz: «Le président du comité d’école a pour 
attributions: (...)», ënner anerem, «de veiller, 
ensemble avec l’inspecteur d’arrondissement, 
au bon fonctionnement de l’école et d’animer 
et de coordonner le travail des équipes péda-
gogiques;» Dat war esou an dat bleift och 
esou!
Derbäi kënnt allerdéngs, an dat verbessert 
eigentlech d’Situatioun, datt de Stagiaire och 
elo en Tuteur zur Säit gestallt kritt. Dat war soss 
net de Fall. De Stagiaire kritt e Conseiller péda-
gogique zur Säit. E gëtt vun engem Institut, 
dem IFEN, encadréiert, soudatt mer mengen, 
datt eigentlech d’Situatioun an de Schoulen 
éischter besser gëtt, wat d’Beruffsufänger be-
trëfft, wéi datt se sollt méi schlecht ginn.
D’CSV seet am zweetleschten Tiret, datt ee 
misst an eiser Schoul eng Hierarchie, eng re-
gelrecht Hierarchie an eise Primärschoulen 
aféieren. An dat ass wahrscheinlech dann dat, 
wou ech am Ufank scho gesot hunn, wou mer 
net enger Meenung sinn.
Mir hunn, an ech ginn dat gären zou, an der 
Vergaangenheet och vun engem Schouldirek-
ter geschwat. Mir hunn et an eisem Wahlpro-
gramm och motivéiert, well mer gesot hunn: 
„Mir brauchen an der Schoul eng Persoun, déi 
visibel ass fir d’Elteren, als Uspriechpartner vun 
de Gemengen an och vun de staatlechen Auto-
ritéiten.“ Mir mengen allerdéngs, datt dat, wat 
am Artikel 40 bis 45 vum aktuelle Schoulgesetz 
steet, genau dat beschreift. An och wa mer 
deem kritesch géintiwwer waren, erkenne mer 
haut un, datt dat sech an eisen Ae bewäert 
huet. Mir stellen einfach fest, datt dee System, 
dee mer hunn, sech bewäert huet.
Mir verstinn och ënner enger Deskriptioun vun 
enger Direction d’école... Do si mer natierlech 
gäre bereet, mat driwwer ze diskutéieren. Na-
tierlech mécht et ëmmer Sënn, fir sech nach 
eng Kéier dermat ze befaassen. An ech huelen 
och un, wa mer iwwert déi Reform vum Inspek-
torat schwätzen, datt mer dat och verdéiwen. 
Dat mécht ëmmer Sënn, fir driwwer ze disku-
téieren: Wéi kéint dann esou eng Direction 
d’école ëmmer nach verbessert ginn?
Mä wa mer dann awer direkt vun der Qualifika-
tioun fir esou e Poste schwätzen: Dee Schratt 
deele mer net mat! An duerfir wäerte mer och 
dës Motioun net matstëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Adam. An d’Wuert huet direkt den 
Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. Ech weess net, wéi 
virsiichteg ech mech muss hei ausdrécken, mä 
d’ADR ass hei mat der CSV d’accord.
(Hilarité)
Et ass hei e Schrëtt an déi richteg Richtung
(Hilarité et interruptions)
Ech wousst, datt dat d’Opmierksamkeet vum 
Sall géif fannen, mä ech kann et och argumen-
téieren. Zur Saach:...
(Interruptions)
Här President!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, stéiert den Här Riedner net bei 
senger Liebeserklärung.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat war elo 
gutt!
(Hilarité)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech wëll 
elo hei net déi politesch Analys maachen, wéi 
et méiglech ass, datt all Partei, déi mat der 
LSAP an d’Regierung geet, op deen Zoustand 
kënnt, datt se de Schouldirekter op eemol net 
gutt fënnt, a soubal se net mat der LSAP an der 
Regierung ass, der Meenung ass, datt de 
Schouldirekter richteg ass!
(Interruption par M. Alex Bodry)
Op jidde Fall, d’ADR huet sech konstant ausge-
schwat fir Schouldirekteren a mir bleiwen op 
där Linn. Mir freeën eis, datt d’CSV op deem 
Punkt op eisem Standpunkt ass.
Zur Saach awer, wat d’Schoulen ugeet: Mir ge-
sinn, datt eigentlech schrecklech vill - an deene 



 www.chd.lu 475

SÉANCE 31 MARDI, 10 MAI 2016

 www.chd.lu 475

leschte Joren, ech géif soen, an deene leschten 
zéng Joren - Efforte gemaach gi sinn, fir iw-
wert d’Strukturen ze schwätzen, fir eng im-
mens komplizéiert a komplex Hierarchie an 
 eisem Schoulwiesen anzeféieren tëschent Ins-
pekteren, regionalen Direkteren, Comités 
d’école, Équip pe vun dësem an deem.
An et ass jo awer wéineg, et ass..., et muss ee 
kucken, wat den Output ass! Wéini schwätze 
mer emol eng Kéier dervun, wat an de Primär-
schoule wierklech de Schüler nach léiert, wat e 
kann, trotz all deenen Efforten?
Ech wär frou, wa mer och emol dorobber 
kéin te kucken, wat mer wierklech de Schüler 
bréngen, wéi mer se virbereeden op hir Zu-
kunft, amplaz datt mer ganz vill iwwer Hierar-
chien, iwwer Strukturen, iwwer ëmmer méi e 
komplexe Waasserkapp am Enseignement 
schwätzen, amplaz eis op dat Wesentlecht ze 
konzentréieren!
Fir eis ass d’Aféierung vun engem Schouldirek-
ter eng Noutwendegkeet. D’Motioun vun der 
CSV ass e wichtege Schrëtt an déi richteg 
Richtung, an dofir wäerte mir se als ADR mat-
droen.
(Brouhaha et interruption)
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
elo huet den Här David Wagner d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Bon, et däerf een net vergiessen, 
datt eben déi Schoulcomitéen 2009 per Gesetz 
festgehale goufen, mä datt scho virdrun, jo, 
Jore virdrun op sougenannter fräiwëlleger Basis 
och déi Comités de cogestion op verschiddene 
Plazen entstane sinn, déi sech och federéiert 
haten, an enger Federatioun eben. Dat waren 
Initiativen, déi vu Leit koumen, déi vum Terrain 
koumen, déi den Alldag vun der Schoul ken-
nen.
Duerno huet d’Gesetz deene Leit Satisfaktioun 
ginn. Et koum zum Comité d’école mat engem 
Schoulpresident als enger Aart „primus inter 
pares“. Dat hat och e bëssen domadder ze 
dinn, dat war u sech eng Aart Kompromëss të-
schent och..., well et goufe jo och nach Fuer-
derungen, fir iwwerhaapt esou e Comité ze 
hunn ouni Funktioun.
Dee System huet wierklech, souwäit ech 
matkréien, och grouss Virdeeler. Et erlaabt dem 
Léierpersonal - och am Aklang mat den Elteren 
deemno wéi -, no Léisungen ze sichen, déi 
pragmatesch sinn, Saachen auszeprobéieren, 
déi sech aus der Erfahrung an der Praxis er-
ginn, an och a gewëssenem Mooss der Büro-
kratie aus dem Wee ze goen. Dat schléisst na-
tierlech och net aus, datt gewësse Saache 
vläicht net ëmmer esou perfekt verlafen, wéi se 
kéinten; dat wier och erstaunlech.
Ech mengen awer, datt, wa sech Problemer 
stellen, da menge mir net, datt duerch eng méi 
strikt Hierarchiséierung déi Problemer ze léise 
wieren. A mir mengen och, datt grad déi ver-
schidden Erfahrungen, déi gesammelt goufen 
iwwer Joren, datt déi géifen op der Streck 
bleiwen.
Dat heescht, wa Problemer also bestinn, misst 
ee versichen - ech mengen, dat ass nach onof-
hängeg vun der Reform vum Inspektorat, oder 
net onbedéngt onofhängeg, dat kann een och 
nach parallell maachen -, mä da misst een och 
vläicht kucken, och zesumme vläicht mat der 
Uni Lëtzebuerg kucken, wéi een zesumme mat 
de Leit, déi déi Erfahrunge gesammelt hunn, 
keint kucken, wéi ee kéint weidergoen, Re-
forme maache respektiv de President entlaasch-
ten oder Tâchen erëm reorganiséieren inner-
halb vun deene Comitéen - déi Saachen, déi 
sech erginn.
Dofir wäerte mir och, aus all deene Grënn, 
géint  déi Motioun vun der CSV stëmmen. Ech 
soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wagner. An d’Wuert huet elo 
direkt den Éducatiounsminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, jo, 
mir schafe jo Direktiounen an der Grondschoul, 
regional Direktiounen. Dat sollen der 15 ginn. 
Mir hunn nach eng Kéier gekuckt, wéi mer 
d’Land do kënnen opdeelen, fir datt dann och 
déi Direktiounen eng Regioun ze dirigéieren 
hunn, déi ongeféier comparabel ass vun der 
Schülerzuel hier, vun der Enseignantszuel hier, 
vum sozialen Zesummeschnëtt hier, vun der 
geografescher Situatioun hier, well et muss jo 
och hin- an hiergefuer ginn. An all déi Direk-
tioune wäerten tëschent dräi a fënnef Membe-
ren hunn, also een Direkter a véier respektiv 
zwee Adjointen.
Dat, fir eben deene villen Aufgabe gerecht ze 
ginn, déi den Inspekter haut zum Deel huet a 

wou en awer kaum d’Méiglechkeet huet, 
d’Ressourcen net huet, selwer d’Zäit net huet, 
fir deenen Aufgabe kënne gerecht ze ginn: déi 
klassesch Inspektiounsaarbecht, och d’Fonc-
tioun als Supérieur hiérarchique vum Personal - 
a wien aneschters kéint eigentlech Direkter 
sinn, wéi de Supérieur hiérarchique vum Perso-
nal? -, dann awer och den Encadrement rege-
len an administréiere vun den Enfants à besoins 
spécifiques gradesou wéi eng Hällewull vun 
aneren administrativen Aufgaben, déi haut um 
Inspektorat leien, déi mer mat an déi regional 
Direktiounen do wëllen integréieren.
Da wëlle mer awer gläichzäiteg eben dat zanter 
2009 gewuessent Element vum Comité a vum 
President, wat jo e basisdemokratescht Element 
am Fonctionnement vun de jeeweilege Schou-
len ass a wat och zum Selbstverständnis haut, 
mengen ech, ginn ass vun de jeeweilege 
Schou len, wëlle mer net nëmme bäibehalen, 
mä mer wëllen et och stäerken. Stäerken, an-
deems mer de Rôle vum President nach eng 
Kéier kloer erweideren och a Richtung vu 
Schoul entwécklung, datt hien den Dirigent 
vum Orchester ass, déi Schoulentwécklung soll 
dann ëmsetzen an der Schoul, an datt an deem 
Orchester do all Enseignant och soll matspillen, 
an déiselwecht Richtung soll hëllefen, d’Schoul 
weiderzëentwéckelen an dat an engem kloer 
strukturéierte Prozess.
De President wäert eben net den Direkter sinn, 
well en net de Supérieur hiérarchique ass vum 
Personal, well e basisdemokratesch bestëmmt 
ass. A wéi kéint dat da goen, datt d’Personal 
säin eegene Chef oder säin eegene Supérieur 
géif designéieren?! 
Schwiereg wär et och ze soen: „Mir definéieren 
e ganz klore Profill, wat deen nach méi muss...

 Une voix.- Dat nennt een Demokratie!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ...ge-
maach hunn, wéi en Enseignant aus der Schoul 
ze sinn“, well domadder engt ee jo awer erëm 
eng Kéier den Zougang zu där Fonctioun ganz 
dramatesch an!
A wann ee gären hätt, datt dat eng Fonctioun 
ass, déi jiddwerengem oppesteet, deen enga-
géiert schafft an där Schoul, dann, denken ech, 
kann een dat och net maachen. Et soll wierk-
lech een Enseignant si mat de Comitéskollee-
gen, déi aus der Schoul kommen, déi do eraus 
wuessen an déi gedroe gi vun der Schoul.
A schwiereg wär et och nach eng Kéier, wa mer 
soen: „All Président d’école, dee soll Direkter 
ginn, dee soll am beschten nach säi Staff 
hunn“, wéi ech dat hei héieren hunn. Mir hunn 
iwwer 150 Schoulen, a wann dann Eenzelner 
hei dat Wuert Waasserkapp an de Mond hue-
len, da stellen ech mer awer wierklech vir, wou 
mer d’Ressourcen higinn a wou se sënnvoll 
ubruecht sinn a wou se manner sënnvoll 
ubruecht sinn.
Mir schafen also Direktere fir de gesamte Fonc-
tionnement vun der Grondschoul. Mir bleiwe 
bei dem basisdemokratesche Fonctionnement 
vum Comité a vum President, dee mer nach 
eng Kéier stäerken. A mir hunn och eng kloer 
Rollenzouweisung an eng kloer Zoustänneg-
keet vun deenen zwou Instanzen, datt jiddwe r-
 ee weess, fir wat en zoustänneg ass, fir datt 
d’Enseignanten an och d’Elteren an d’Schüler 
dat wëssen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, erlaabt Der, dass den Auteur vun der 
Motioun nach eng zousätzlech Fro stellt?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo.

 Mme Martine Hansen (CSV), auteure.- 
Villmools Merci. Ech wollt just eppes kloerstel-
len. Ech hunn net gesot, datt all Schoul muss 
ee volle Posten hu fir eng Schouldirektioun. Ech 
hu gesot: Dat kann een, no der Gréisst vun 
enger Schoul, an och muss et keng ganz Tâche 
sinn.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Mä 
esou gi mer jo och vir, wa mer déi Regiounen 
zesummesetzen. Do soe mer jo net, datt dat 
allgemeng ass oder esou vill Schoulen dann 
eng Regioun duerstelle mat engem regionalen 
Direkter oder enger regionaler Direktioun. Do 
kucke mer ganz genau: Wéi vill Schüler faasse 
mer do zesummen, datt dat comparabel ass; 
wéi vill Enseignantë mussen do dann och diri-
géiert, geleet ginn an esou weider; wéi vill ad-
ministrativen Opwand ass dat?
An duerfir hu mer herno sécherlech Regiounen, 
dat wäert eng Gemeng sinn, anerer wäerten e 
puer Gemenge sinn an anerer wäerte ganz vill 
Gemenge sinn, wa mer éischter am ländleche 
Raum sinn, fir dat comparabel ze halen. A 
wann een dann erëm eng Kéier op déi dote 
Pro pos zréckkënnt, da läit een och do net esou 
wäit auserneen.

Just nach eng Kéier soen ech: Mer musse kloer 
eng Trennung maachen tëschent deem basis-
demokrateschen Element, wou d’Schoul sech 
selwer soll organiséieren, wa mer wëssen, datt 
d’Schoulentwécklung nëmme fonctionnéiert, 
wa se vun ënnen erop kënnt an net vun uewen 
erof kann diktéiert ginn, an op där anerer Säit 
der Responsabilitéit vum Supérieur hiérar-
chique, mat all deenen aneren Aufgaben nie-
wen drun, déi dann a regionalen Direktioune 
soll zentraliséiert ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Éducatiounsminister. Madamm 
Hansen !

 Mme Martine Hansen (CSV), auteure.- 
Villmools Merci, Här President. Ech wéilt just 
nach eng Kéier soen: Schoulentwécklung kann 
och gemaach ginn, wann en Direkter eppes ze 
soen huet, well an de Lycéeë funktionéiert et 
esou. Ech mengen, do ass net Basisdemokratie 
an et funktionéiert awer! Merci.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vun der Diskus-
sioun iwwert d’Motioun a mir géifen zur Of-
stëmmung iwwergoen.
Vote sur la motion
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss. D’Motioun 
ass mat 34 Nee-Stëmme bei 26 Jo-Stëmmen 
ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
M. Laurent Mosar), Claude Wiseler, Michel Wolter 
(par M. Félix Eischen) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
Roger  Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty (par M. André 
Bauler), Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Voilà, da géife mer zum nächste Punkt vun 
eisem  Ordre du jour iwwergoen, an zwar zur 
Motioun, déi vum Här Fernand Kartheiser 
abruecht ginn ass an déi en Ugebuet vun der 
russescher Sprooch am Secondaire freet.

8. Motion de M. Fernand Kartheiser 
relative à l’introduction de la langue 
russe dans l’enseignement secon-
daire luxembourgeois
(Motion déposée en séance publique n°6 du 
1er décembre 2015 - à consulter au compte 
rendu n°3/2015-2016 en page 85)
Exposé

 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 
Villmools Merci, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären, dëst Joer 2016 feiere mer 125 Joer 
diplomatesch Bezéiungen tëschent Russland a 
Lëtzebuerg. Vun 1891 un hu mer diplomatesch 
Bezéiungen. Scho virdrun hat de Groussherzog 
vu Lëtzebuerg den Zar gefrot, fir d’Land diplo-
matesch ze vertrieden. An dat huet Russland 
wärend laange Jore gemaach. Vun 1867 un, 
mengen ech, si mer diplomatesch duerch Russ-
land vertruede ginn.
Mir hu vill méi Bezéiunge mat deem Land, wéi 
mer denken, inklusiv och an der Monarchie. 
Mir haten eng Ausstellung zejoert an der Villa 
Vauban, wou d’Méritte vun der Anna 
Pawlowna, der Schwëster vum Zar Nikolaus I, 
nach gewierdegt goufen am kulturelle Beräich. 
D’Duechter vum Puschkin, d’Natalja Puschkin, 
war bestuet mat engem Hallefbrudder vum 
Groussherzog Adolphe.
Mir waren Alliéierten an zwee Kricher: am 
Éischte Weltkrich bis zur Bolschewistescher Re-
volutioun an am Zweete Weltkrich. Nodeem 
d’Nazie Sowjetrussland ugegraff haten, hu se 
d’Säite gewiesselt. Dat alles sinn historesch 
Erënnerungen. Mir hunn natierlech Tambow a 
vill aner Plazen: Vill Lëtzebuerger hu grousse 

Misär an deem Land erlieft. A mir waren am 
Kale Krich Géigner.
Et ass e Land, mat deem mer ëmmer vill ze 
dinn haten, wat eng grouss Kultur huet. An et 
geet och haut ëm d’Sprooch an d’Kultur, wou 
mer hei proposéieren, datt mer där russescher 
Sprooch méi eng grouss Plaz an eisem En-
seignement ginn an eis domadder och e bës-
sen upassen un dat, wat an eisen Nopeschlän-
ner de Fall ass.
Mir proposéieren net, datt mer hei en obligato-
resche Russeschunterrecht géifen aféieren. Mir 
soe just, mir sollte probéieren - an dat ass dat, 
wat mer d’Regierung froen -, fir ze kucken, ob 
mer kënne Russesch eng Plaz am Enseignement 
secondaire ginn, wéi et zum Beispill och an 
eisen  Nopeschlänner zu engem gudden Deel 
de Fall ass. A mir wollten d’Regierung bieden, 
och fakultativ Coursen hei am Land an där 
Sprooch ze ënnerstëtzen.
Russesch - an dat steet an eiser Motioun, wat 
d’Haaptargumenter sinn - ass eng vun deene 
sechs diplomatesche Haaptsproochen op der 
Welt. 275 Millioune Leit schwätzen et, domad-
der ass et déi siwentgréisst Sprooch op der 
Welt. Et ass an der Europäescher Unioun: A ville 
Länner huet et eng Form vun offiziellem Status, 
sief et am Schoulwiesen, sief et soss: Lettland, 
Litauen natierlech, wou grouss Minoritéite sinn, 
Finnland, Kroatien, Polen, Ungarn, Zypern. 
Malta huet elo de Russeschunterrecht ver-
stäerkt wéinst dem Tourismus, deen do ass.
An et muss een einfach wëssen, datt och an 
eisen  Nopeschlänner, zum Beispill an der 
Belsch, e Programme fédéral de promotion de 
la langue russe war; datt a Frankräich, trotz 
deene grousse Spuermoossnamen am En-
seignement, an deene leschte Jore Russesch an 
352 ëffentleche Schoulen an 31 privaten 
ënner riicht gëtt, an datt d’Bundeskonferenz 
vun de Kultusministeren e Rapport gefrot huet 
am Joer 2014, also rezent, wou d’Wichtegkeet 
vum Russeschunterrecht nach eemol 
 ënnerstrach gëtt. Et ass Abiturfach. An 
Däitschland kann een also en Abitur op Rus-
sesch maachen. De Russeschunterrecht gëtt an 
all Bundesland offréiert an heiansdo schonn an 
der Primärschoul.
An d’Bundeskultusministerkonferenz ass zur 
Konklusioun komm, wéi gesot 2014, dat ass 
rezent: „Es erscheint wünschenswert, das Inte-
resse am Erlernen der russischen Sprache in der 
Bundesrepublik Deutschland in Anbetracht der 
kulturellen, der politischen und wirtschaftlichen 
Bedeutung Russlands in Europa und der Welt 
zu erhöhen.“
Dat ass also eng Motioun, déi hei vun der ADR 
proposéiert gëtt, déi éischtens logesch ass, 
compte tenu vun deenen Argumenter, déi mer 
elo héieren hunn, an déi sech och aschreift an 
dat, wat an eisen Nopeschstate gemaach gëtt, 
fir d’Kenntnis vum Russeschen ze fërderen.
Et ass e bësse schued wéinst dem Wëssen, datt 
an Europa dräi grouss Sproochraim bestinn, 
wann ech däerf generaliséieren, ouni wëllen 
iergendeen ze verletzen: dee germaneschen, 
dee romaneschen an dee slaweschen. Mir 
freeën eis, datt déi zwee aner Kulturberäicher, 
Sproochberäicher, déi romanesch an déi ger-
manesch Sproochen, an eisem Schoulwiese 
staark präsent sinn. Dat ass wichteg, dat ass 
gutt esou.
Leider hu mer och laang Zäit nom Kale Krich, 
dee jo 1991 opgehalen huet, spéitstens 1991 
opgehalen huet, nach ëmmer net hei eng 
slawesch Sprooch och an eisem Schoulwiesen. 
A mir droen domadder och der Realitéit vun 
eisem  europäesche Kontinent nach net Rech-
nung.
Den Här Minister huet an der Schoulkommis-
sioun, wou mer dat hei diskutéiert haten, ën-
nerstrach, datt e wéilt déi fakultativ Coursen 
net zoumaachen, sot en, och wann nach net 
vill Schüler ageschriwwe sinn. Dat begréisse 
mer. Mir menge just, datt deen Effort, esou 
luewenswäert en ass, net duergeet, fir der 
Wichtegkeet vu Russland an der russescher 
Sprooch op eisem Kontinent Rechnung ze 
droen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser.
(Brouhaha et hilarité)
Sot eis et och, da kënne mer matlaachen! 
D’Madamm Hansen huet d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Als CSV soe mer och, datt Russesch 



  www.chd.lu476

SÉANCE 31 MARDI, 10 MAI 2016

  www.chd.lu476

och eng wichteg Sprooch ass. Et steet an der 
d’Motioun, 275 Millioune Leit géifen et 
schwät zen. An der Motioun hei ginn u sech 
zwou Saache gefrot: Dat Éischt, fir ze kucken, 
fir d’Sprooch, déi russesch Sprooch am lëtze-
buergeschen Enseignement am gläiche Mooss 
anzeféiere wéi d’Spuenescht an d’Italienescht. 
Do soe mir awer neen, well och do kéimen 
dann nach aner Sproochen a Fro, déi eng 
d’selwecht grouss Bedeitung hätte wéi dat Rus-
sescht.
Deen zweeten Tiret ass awer, fir ze encouragéie-
ren, dat heescht, d’Organisatioun vun deene fa-
kultative Coursen an der russescher Sprooch ze 
encouragéieren. An do soe mir u sech Jo. Na-
tierlech nach besser nach aner Sproochen. Och 
Russesch ass ebe wichteg. Firwat net och en-
couragéieren, datt där do Coursë fakultativ 
 kéinten ugebuede ginn? An et muss ee sech  jo 
d’Fro stellen: Wéi kéint een dat maachen? 
Heiansdo ass et jo och ganz dacks: l’offre crée 
la demande. Fir eng Offer ze maachen, muss 
ee schonn emol kucken, ob ee genuch Personal 
huet, wat dat kann. Ech weess, datt an de 
Schoulen net onbedéngt bekannt ass, wou En-
seignantë sinn, déi Russesch kënnen halen, déi 
Chineesesch kënnen halen. Vläicht kéint de Mi-
nistère do schonn emol eng Kéier einfach eng 
Informatiounscampagne maachen.
Also als CSV soe mer: Fakultativ Sproochcoursë 
si wichteg. Mir kéinten also mat dësem zwee-
ten Tiret averstane sinn, mä mat deem éischten 
net. Dofir enthale mer eis bei dëser Motioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Hansen. Dann huet d’Wuert de 
Gilles Baum.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci, Här Pre-
sident. An ech muss dach soen, dass ee scho 
kann e bëssen iwwerrascht sinn iwwert dës 
Motioun vun der ADR, an dat aus e puer Ursaa-
chen. D’ADR trëtt gären heibannen am Parla-
ment als ganz groussen, zum Deel als eenzege 
Verdeedeger vun der Lëtzebuerger Sprooch op.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien! 
 M. Gilles Baum (DP).- Lëtzebuergesch soll 

an d’Verfassung kommen.
 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 

Richteg!
 M. Gilles Baum (DP).- Et soll méi Lëtze-

buergesch an eise Schoule geschwat ginn. 
Awer déi international Schoul zu Déifferdeng, 
déi huet d’ADR grad mam Argument, dass an 
dëser Schoul ze mann Lëtzebuergesch géif ge-
schwat ginn, virun e puer Wochen am Plenum 
hei verworf.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass och 
richteg. 

 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 
Och richteg! Wou ass de Problem?
(Brouhaha)

 Une voix.- Loosst den Här Baum emol 
schwätzen!

 M. Gilles Baum (DP).- Guer keen! Ech 
weess och net, firwat d’ADR sech elo esou 
staarkmécht fir d’Promotioun vun der russe-
scher Sprooch.
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
Wat ech allerdéngs weess, an dat konnt een an 
de Medien an de leschte Wochen a Méint 
liesen an héieren, dat ass, dass Russland zanter 
enger Zäit gewësse Parteie vum rietsen a vum 
ganz rietse Bord finanziell a logistesch ënner-
stëtzt.
(Hilarité)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Och nach finan-
ziell!
(Brouhaha)

 M. Gilles Baum (DP).- Dorop hunn ech 
gewaart.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir sidd gutt in-
forméiert.

 M. Gilles Baum (DP).- Jo.
 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 

Här President!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo?
 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 

Ech wollt...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Maacht  dat vläicht herno. Dir kënnt et awer 
och direkt maachen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- Et 
ass eng Fro. Just eng Fro!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay, 
fuert duer!
(Brouhaha)

 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 
Ma neen, ech wollt ebe just froen...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
sidd den Auteur vun der Motioun.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 
Ech wollt just den Här Baum froen, firwat en 
dat hei mentionnéiert, wou den Zesummen-
hang kéint si mat deem Text, dee mer haut hei 
diskutéieren. Wann den Här Baum dat kéint er-
klären, wann ech gelift!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- A grad och mat 
eiser Partei.

 M. Gilles Baum (DP).- Hunn ech Iech er-
nimmt?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen.
 M. Gilles Baum (DP).- Ah, voilà!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Sou,...
 M. Gilles Baum (DP).- Voilà!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass wéinst 

eiser  Motioun, wou Der dat sot.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Baum, loosst Iech elo net méi beiren a sot dat, 
wat Der ze soen hutt.

 M. Gilles Baum (DP).- D’nächst Joer wëllt 
d’Regierung an de Crèchen en zweesproochegt 
Betreiungskonzept aféieren, fir déi kleng Kan-
ner esou scho besser op d’Sproochesituatioun 
an eise Schoule virzebereeden. Bis elo war 
d’ADR och hei strikt dergéint.
Ass et just eng Fro vum Choix vun de Sproo-
chen, oder ass d’ADR aus Prinzip géint eng 
besser Betreiung vun de klenge Kanner?
Mir wëssen, dass d’Sproochesituatioun e ganz 
grousse Problem duerstellt, wann et ëm 
d’Grënn vum Échec scolaire geet. Wëllt d’ADR 
dës Situatioun elo nach méi komplizéiert maa-
chen, andeems mer eng weider Sprooch an 
eise Schoulsystem aféieren? Wär et net méi 
ubruecht, mir géifen eis dorop konzentréieren, 
den aktuelle Sproochenunterrecht ze verbes se-
ren, fir eise Kanner esou an der Schoul besser 
op d’Spréng ze hëllefen?
Mir hunn haut scho verschidde Lycéeën hei am 
Land, an deene Russesch als Optiounsfach uge-
buede gëtt. Deemno gëtt et dat, wat mat dëser 
Motioun gefuerdert gëtt. Dat gëtt et schonn 
haut an aus deem Grond ass déi Motioun hei 
fir mech hifälleg. D’DP wäert dës Motioun also 
op kee Fall stëmmen, well mir gesi keng reell 
Plus-value fir eise Schoulsystem an der Fuer-
derung, déi dës Motioun formuléiert.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Bolschoi spasibo!

(Hilarité)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kéint 

Dir eis dat, wann ech gelift, iwwersetzen?
 Une voix.- E grousse Merci.

(Brouhaha)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah! 

Merci. Merci dann och.
 M. Gilles Baum (DP).- Här President, ech 

soen Iech villmools Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dann och. Dann huet d’Wuert den Här Georges 
Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, et ass kloer, datt déi 
russesch Sprooch mat der ganzer Kultur, déi 
domadder verbonnen ass, eppes ganz Wichte-
ges ass. An dat fanne mir als LSAP natierlech 
och.
Do dann awer Russesch mam selwechte Stel-
lewäert wéi Italienesch oder Spuenesch oder 
voire als Cours obligatoire hei zu Lëtzebuerg 
aféieren, dat menge mir net. Mir si wuel fir eng 
Schoul, déi de Multilinguisme fërdert. Mä mir 
mengen awer, dass, wéi gesot, de Cours obli-
gatoire am Russeschen oder mam selwechte 
Stellewäert wéi Spuenesch an Italienesch net 
soll sinn.
Russesch awer an der Schoul ze léieren ass 
méiglech. Et muss ee wëssen, an dat steet am 
Rapport vun der Kommissioun vum 22. Mäerz, 
dass am Lycée Aline Mayrisch haut aacht 
Schüler op Troisième, sechs Schüler op Deu-
xième a siwe Schüler op Première Russesch 
léieren an dass am Lycée Hubert Clément 17 
Schüler op Troisième Russesch léieren, soudass 
also d’Geleeënheet ginn ass, fir déi Sprooch ze 
léieren.
Dat soll normalerweis sinn ab engem Cours 
vun zéng Schüler. Dir hutt virdrun d’Zuelen 
héieren, dat si keng zéng Schüler. Mä do gëtt 

et eng Dérogation spéciale vum Minister, sou-
dass d’Geleeënheet ginn ass. A mer mengen als 
LSAP, dass dat u sech duergeet. An duerfir 
wäerte mer déi Motioun hei net stëmmen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Engel. An nächste Riedner ass de 
Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech muss wierklech soen, wéi ech 
déi Motioun hei fir d’Éischt gelies hunn, hunn 
ech mech un de Baart gefrueden a mech ge-
frot: Hu mer soss keng Péng?
Ech erënneren och drun, datt den honorabelen 
Här Kartheiser nach virun enger Véirelstonn ge-
sot huet: „Mer sollen eis an der Éducatioun op 
dat Wesentlecht konzentréieren.“ Ass dat hei-
ten dat Wesentlecht, op dat mer eis musse 
konzentréieren?
Mir hunn eis als Gréng scho vill Froe gestallt 
iwwert den Ëmgang mat de Sproochen. Mir 
hunn e Problem, wat d’Franséischkenntnisser 
vun eisen Absolvente vum Secondaire sinn; mir 
hunn e Problem, fir d’Lëtzebuergescht mat 
enger Populatioun vu 50% Netlëtzebuerger als 
den Identitéitsfacteur an eise Schoulen héichze-
halen. An ech mengen, domadder si mer gutt 
beroden, wa mer eis dorobber konzentréieren.
Ech huelen natierlech awer déi Motioun hei, wéi 
dat sech gehéiert hei am Haus, och eescht. Ech 
gi kuerz op d’Tireten an. Wann am zweeten 
 Tiret steet, datt elo „de surcroît, la langue portu-
gaise fera partie de l’offre scolaire dans la future 
École internationale publique à Differdange“, da 
soen ech: Ech gesinn dat net „de surcroît”. Ech 
fannen, datt, wa 25% vun eise Kanner portugi-
sescher Ofstamung oder Nationalitéit sinn, 
dann ass dat eng absolutt Noutwendegkeet!
Am nächsten Tiret steet, datt déi russesch 
Sprooch déi eenzeg grouss europäesch 
Sprooch wier, déi nach net an eise Curriculae 
wier. Bon, do léisst sech driwwer diskutéieren. 
Mä mir hunn och ganz gutt Relatiounen zu 
den Hollänner, zum Beispill. An Hollännesch, 
ass dat eng grouss Sprooch? Jo oder Neen? Ech 
weess et net. Mä ech mengen, datt eis diplo-
matesch Bezéiungen am Kader vun der Bene-
lux genausou gutt sinn, wann net besser, wéi 
zu Russland.
Russesch, sot Dir an Ärer Motioun, ass déi 
siwentwichtegst Sprooch. Ben, ech hunn och 
do intensiv nogegoogled an ech stelle fest: 
Chineesesch gëtt am meeschte geschwat. Mer 
kéinte jo och Chineesesch an eise Schoule léie-
ren. Ëmmerhi schwätze vill méi Leit Chinee-
sesch wéi eng aner Sprooch. A mir hunn an all 
Duerf e chineesesche Restaurant!
(Hilarité)
Déi zweetmeescht geschwate Sprooch ass 
d’Englescht, da kënnt Hindi - Hindi ass och um 
Kommen -, Spuenesch an da Portugisesch, da 
kënnt Franséisch, da kënnt nach Malaysesch, 
Arabesch an da kënnt Russesch un néngter 
Plaz. Mä ech streiden awer net doriwwer. Ech 
setzen et och gären op d’siwent Plaz, wann dat 
fir Iech wichteg ass.
Datt Russesch eng vun den offizielle Sprooche 
vun den Nations Unies ass, jo, niewent Eng-
lesch, Arabesch, Chineesesch, Spuenesch, Fran-
séisch ass et dann och Russesch. An datt Rus-
sesch esou en eminente Rôle an der Wëssen-
schaft spillt an an der universitärer Welt, dat 
kann ech net beuerteelen. Fir mech ass op alle 
Fall an deem Raum, wou ech mech bewegen, 
an dee geet awer zimlech an den europäesche 
Raum, ass et Englesch, wat nun emol einfach 
déi dominant Sprooch ass.
Da steet och nach hei, datt d’Communauté 
russophone 5.000 Persoune mat verschiddenen 
Nationalitéite bei eis am Land betrëfft. Ech 
mengen, da misste mer onbedéngt och Serbo-
kroatesch an eise Schoulen aféieren.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
déi gréng si selbstverständlech d’accord, fir 
d’Leit ze encouragéieren, eng Sprooch ze léie-
ren, och déi russesch Sprooch. Mir wëssen, 
datt mer e Centre Pouchkine hunn. Ech hunn 
och bei där Recherche hei iwwert d’École Ka-
linka mat Interessi gelies. Ech weess, datt eng 
ganz Rei Schoulen Owescoursen ubidden. Mir 
fannen dat super an ënnerstëtzenswäert.
Mir sinn allerdéngs der Meenung, datt dat och 
duergeet, an datt mer duerfir selbstverständ-
lech a mat klorer Determinatioun déi Motioun 
hei net wäerte stëmmen. 
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Adam. An d’Wuert huet elo den David 
Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech mengen trotzdeem... Jo, Dir sidd 
gespaant, ech ka mer virstellen, woufir!

(Hilarité)
¡Yo no sé! Mäi Russesch ass ganz schlecht.
Här President, ech mengen awer, datt déi Mo-
tioun eng interessant Diskussioun opwërft. An 
ech mengen, et muss een et onofhängeg vun 
all historescher oder politescher Considératioun 
ugoen.
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg déi grouss Chance, 
nieft der Nationalsprooch, dem Lëtzebuerge-
schen, och kënne Franséisch an Däitsch ze léie-
ren, well dat och Amtssprooche sinn. Dat 
heescht, zwou grouss Sproochen, déi zu gréis-
seren indoeuropäesche Sproochegruppe ge-
héie ren, Germanesch a romanesch Sproochen, 
déi et engem och erlaben, aner romanesch 
oder aner germanesch Sproochen ze léieren. 
Dat ass äusserst wäertvoll.
Duerno, bis elo, kann een och, ech hunn do-
vunner och Gebrauch gemaach deemools, als 
véiert Sprooch, deemno wat fir eng Sektioun 
een hëlt, Spuenesch oder Italienesch léieren. Et 
kéint ee sech wierklech awer d’Fro stellen, 
awéifern een an deem Kader als véiert Sprooch, 
dat heescht net vun Ufank un, mä als véiert 
Sprooch, vläicht d’Offer kéint méi grouss maa-
chen. Natierlech kéint net all Établissement déi 
Sproochenoffer erweideren. Deemools, zu 
men ger Zäit, am Jongelycée hu mer Spuenesch 
gemaach, am Schuman hate se kee Spuenesch. 
Voilà, do si se bei eis komm. Dat war kee Pro-
blem. Ech mengen, et kéint een déi Offer 
erweideren.
An et mécht scho Sënn, wann ee Russesch 
kéint och proposéieren. Ënner anerem och, 
well et eng Dier ass, fir aner slawesch Sprooche 
kënnen ze léieren, ënner anerem och déi aus 
dem Balkan oder aus Osteuropa. Mä ech men-
gen, et kéint een d’Diskussioun e bësse weider-
féieren. Portugisesch, an ech mengen dat och 
seriö, étant donné iwwerhaapt d’Situatioun hei 
zu Lëtzebuerg, ech mengen, ech brauch net 
dorobber anzegoen, firwat et och interessant 
wier, déi Sprooch kënnen ze enseignéieren. 
Dovunner ofgesinn, datt et och eng Welt-
sprooch ass, et e lusophone Raum gëtt. 
Et kéint een et weiderspannen. Mä ech 
mengen, dat kéint ee wierklech sech seriö och 
iwwerleeën, och eng aner gréisser mediterran 
Sprooch, mat där een och ze dinn huet, Ara-
besch zum Beispill, wat och déi Haaptsprooch 
vun de semitesche Sproochen ass an och eng 
Dier géif opmaachen, fir aner semitesch 
Sproochen ze léieren, wéi Hebräesch zum Bei-
spill. Ech mengen, dat wier schonn eng Offer, 
op déi ee kéint zréckgräifen, op déi Schüler, déi 
interesséiert wieren, kéinten zréckgräifen am 
aktuelle Kader. Dat mécht déi Saach vill méi 
op.
Mandarin, ech mengen, do muss ee vläicht e 
bëssen oppassen, et muss ee relativéieren. An 
engem chineesesche Restaurant, wann Der 
Mandarin schwätzt an deen äntwert op Kanto-
neesesch, da gëtt et e bësse komplizéiert.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An d’Wuert huet elo direkt d’Regierung.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Mir wäerten 
eis enthalen.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll just nach eng Kéier preziséieren, datt mer 
haut ganz vill Efforte maachen, fir op fräiwëlle-
ger Basis zousätzlech Sprooche kënnen ze léie-
ren an eisem Secondaire. Ganz vill Gebaier pro-
poséieren Optiounscoursen ab der Troisième, 
oft eng ganz Panoplie pro Gebai, déi ugebuede 
gëtt. A mir hunn och zwou Schoulen, de 
Georges Engel huet se hei schonn zitéiert, och 
mat den Inskriptioune vum lafende Joer, déi 
och Russeschcoursen do proposéieren.
Ech kann nëmme soen, datt ech dat absolutt 
begréissen. Et ass och hei dokumentéiert ginn, 
datt mer eigentlech déi Schoulen doranner ën-
nerstëtzen, obscho se de Seuil vun zéng 
Schüler net erreecht hunn, dat awer weiderhin 
ënnerstëtzen, och weiderhi finanzéieren, fir 
eben eng ganz Sproochevillfalt als Optiouns-
cours kënnen unzebidden. Mir fannen et abso-
lutt sënnvoll, datt d’Leit d’Méiglechkeet hunn, 
sief et Russesch, sief et eng aner Sprooch ze 
léieren.
Hei ass effektiv, et si chineesesch Sproochen 
ugeschwat ginn, awer och aner Sproochen, fir 
déi kënnen ze maachen, virun allem op fräiwël-
leger Basis, well et gëtt sécherlech Leit, déi dat 
wëllen, an et gëtt herno sécherlech och an 
eiser  internationaler Ekonomie hei zu Lëtze-
buerg Plazen, wou dat doten e groussen Avan-



 www.chd.lu 477

SÉANCE 31 MARDI, 10 MAI 2016

 www.chd.lu 477

tage ass, wann een eng vun deenen zousätz-
leche Sproochen do léiert.
Wa mer awer elo gesinn, datt, wa mer eng Of-
fer maachen, déi mer fräiwëlleg maachen an 
awer an zwou Regioune vun eisem Land, eng 
Kéier am Zentrum an am Süden, an den Zou-
sproch an d’Notzung dovunner awer esou limi-
téiert sinn, da warnen ech awer virdrun, fir  
elo driwwer nozedenken, datt déi Schüler, déi 
net fräiwëlleg dovunner wëlle Gebrauch maa-
chen, datt mer déi elo an déi Coursen do knëp-
pelen, andeems mer soen: „Elo musst der dat 
dann obligatoresch iwwerhuelen.“ Duerfir, 
denken ech, solle mer bei deem bleiwen, wat 
mer haut hunn: déi Schoulen ënnerstëtzen, déi 
d’Moyenen hunn an Interessi hunn, a Fonc-
tioun vun hirem Schoulprofill, dat dote kënnen 
unzebidden, déi Ressourcen zur Verfügung ze 
stellen.
An, wéi gesot, duerfir dat, wat hei gefrot gëtt, 
hu mer eigentlech haut schonn zum groussen 
Deel an eise Schoulen, ass Realitéit. Et ass eng 
Offer do. Wa Schoule bereet wären, déi nach 
wëllen auszebauen, da wäerte se och vun eis 
aus sécherlech déi Ënnerstëtzung kréien. Ech 
wëll awer och nach eng Kéier soen, datt mer 
dat am Kontext vun enger Schoulautonomie 
gesinn, datt d’Schoule solle kucken, wat hire 
Profill ass, wat fir eng Sproochenoffer bei si 
passt, bei hir Schüler passt, wat interessant 
kéint sinn, wat vläicht de Lycée niewendrun net 
huet, wat si duerfir kéinten ubidden.
An duerfir, denken ech, ass dat och net direkt 
eng Fro fir e Minister, fir eng Regierung a fir e 
Parlament, mä dat muss och an de Schoulen 
herno kënnen tranchéiert ginn a Fonctioun vun 
de Ressourcen an den Interessensgebidder.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Minister. An den Auteur vun der 
Motioun huet nach eng Kéier d’Wuert gefrot fir 
eng Prezisioun.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Éischt wëll ech Merci soen, well bei alle poli-
tesche Géigesätz, déi nun eemol e Parlament 
kennzeechnen, hunn ech keen héieren, dee ge-
sot hätt, Russesch wär net wichteg oder et wär 
net gutt, wann d’Kanner och déi Sprooche 
géife léieren oder déi Sprooch géife léieren. 
Villméi ass heiansdo gesot ginn, et wär gutt, 
wann och aner Sprooche géifen a Fro kom-
men, wougéint kee Mënsch eppes huet. Mä 
haut hu mer eis eben als Sujet erausgesicht déi 
russesch Sprooch. An ech gesinn, datt awer 
iwwer all Partei ewech do en Interessi derfir do 
ass, an datt och d’Regierung jo seet, datt se an 
engem bestëmmte Mooss dat wëllt ënnerstët-
zen.
Wat ech wëll kloerstellen, dat ass, datt den Här 
Minister gesot huet, et géif drëm goen, eppes 
obligatoresch ze maachen. En huet souguer 
gesot, d’Kanner „knëppelen“. Dat ass absolutt 
net dat, wat mir proposéiert hunn, weder 
d’Knëppelen nach obligatoresch! Mir hu just 
d’Regierung invitéiert, ze kucken, ze étudiéie-
ren - steet an der Motioun -, ob et net méig-
lech wär, dat Fach an engem anere Status an 
eise Schoulen ze enseignéieren. Also net 
nëmme fräiwëlleg Coursen, déi jo och sollen 
ënnerstëtzt ginn, mä och kucken, ob et méig-
lech wär, et an de Curriculum op eng méi offi-
ziell Manéier anzeféieren. Dat ass eppes 
anescht wéi obligatoresch a scho guer net 
knëp pelen.
Mä dat wollt ech kloergestallt hunn. Ech zéien 
aus dëser Diskussioun eng insgesamt positiv Bi-
lanz fir déi russesch Sprooch. Ech hoffen, datt 
ëmmer méi Leit hei am Land, Professere sou-
gutt wéi Schüler, sech derfir interesséieren, well 
et ass eng fantastesch Kultur, déi hinnen do-
duerch kann opgoen. An ech soe Merci fir dës 
Diskussioun.
Merci, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An da géife mer zum Vott iwwert d’Mo-
tioun iwwergoen.
Vote sur la motion
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séin lech Stëmmen. D’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer. D’Motioun 
ass mat 32 Nee-Stëmmen, 25 Enthalungen an 
3 Jo-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Gast Gibéryen).
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton (par 
M. Alex Bodry), M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
André  Bauler), Claude Lamberty (par M. Eugène 

Berger), Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Lex Delles);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich- Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Laurent 
Mosar) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Da géife er zum leschte Punkt vun eisem Ordre 
du jour iwwergoen. Dat ass de Projet de loi 
6624, deen den elektronesche Firmeregëster 
aféiert an d’Prozedur fir d’Verëffentlechung vu 
Gesellschaftsakte reforméiert. An d’Wuert huet 
direkt de Rapporteur, den honorabelen Här 
Franz Fayot.

9. 6624 - Projet de loi

modifiant, en vue de réformer le ré-
gime de publication légale relatif 
aux sociétés et associations,

- la loi modifiée du 19 décembre 
2002 concernant le registre de com-
merce et des sociétés ainsi que la 
comptabilité et les comptes annuels 
des entreprises,

- la loi modifiée du 10 août 1915 
concernant les sociétés commer-
ciales,

- la loi modifiée du 21 avril 1928 sur 
les associations sans but lucratif

- l’arrêté grand-ducal du 24 mai 
1935 complétant la législation rela-
tive au sursis de paiement, au 
concordat préventif de faillite par 
l’institution du régime de gestion 
contrôlée;

- l’arrêté grand-ducal modifié du 17 
septembre 1945 portant révision de 
la loi du 27 mars 1900 sur l’organi-
sation des associations agricoles;

- la loi modifiée du 24 mars 1989 sur 
la Banque et Caisse d’Épargne de 
l’État, Luxembourg;

- la loi modifiée du 25 mars 1991 sur 
les groupements d’intérêt écono-
mique;

- la loi modifiée du 25 mars 1991 
portant diverses mesures d’applica-
tion du règlement CEE n°2137/85 du 
Conseil du 25 juillet 1985 relatif à 
l’institution d’un groupement euro-
péen d’intérêt économique (GEIE);

- la loi modifiée du 17 juin 1992 rela-
tive aux comptes annuels et comptes 
consolidés des établissements de 
crédit;

- la loi modifiée du 8 décembre 1994 
relative aux comptes annuels et 
comptes consolidés des entreprises 
d’assurances et de réassurances de 
droit luxembourgeois aux obliga-
tions en matière d’établissement et 
de publicité des documents comp-
tables des succursales d’entreprises 
d’assurances de droit étranger;

- la loi modifiée du 31 mai 1999 ré-
gissant la domiciliation des sociétés;

- la loi modifiée du 22 mars 2004 re-
lative à la titrisation;

- la loi modifiée du 15 juin 2004 rela-
tive à la Société d’investissement en 
capital à risque (SICAR);

- la loi modifiée du 13 juillet 2005 
relative aux institutions de retraite 
professionnelle sous forme de SEP-
CAV et ASSEP,

- la loi modifiée du 13 février 2007 
relative aux fonds d’investissement 
spécialisés;

- la loi modifiée du 10 novembre 
2009 relative aux services de paie-
ment;

- la loi modifiée du 17 décembre 
2010 concernant les organismes de 
placement collectif;

- la loi du 7 décembre 2015 sur le 
secteur des assurances;

- la loi du 18 décembre 2015 relative 
à la défaillance des établissements 
de crédit et de certaines entreprises 
d’investissement
Rapport de la Commission juridique

 M. Franz Fayot (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
Här Minister, ech si jo nach net ganz al, mä 
wann ee mer am Ufank vu menger Affekotecar-
rière vum RESA geschwat hätt, dann hätt ech 
gemengt, et géif ee mir eng Science-Fiction-
Geschicht erzielen. Deemools, dat war Mëtt 
den 90er Joren, sinn déi jonk Affekotestagiai-
ren, déi an Étudë geschafft hunn, wou Droit 
des sociétés gemaach ginn ass, mat hiren Dos-
sieren an och souguer mat portabele Fotoko-
piesmaschinnen, déi eng gefillten Tonn gewien 
hunn, an deen ale Palais de Justice gewandert, 
wou elo geschwënn den Ausseministère 
hikënnt, fir do an den RCS ze goen, fir Dossie-
ren ze consultéieren an Dépôten ze maachen.
Do huet een dann am Couloir gewaart, bis 
d’Luucht gréng ginn ass a bis ee konnt era-
goen, an dann ass ee meeschtens vun engem 
zimlech granzege Préposé empfaange ginn an 
et krut ee säin Dossier. Munch Dossieren, ech 
schwätzen hei natierlech vu Pabeierdossieren, 
waren net komplett. A bei méi ale Gesellschaf-
ten hunn alt emol e puer Jorzéngte gefeelt. Dat 
war eben esou.
Et war och eng Zäit, wou ee konnt en Akt 
selwer enregistréiere goen an da beim Impri-
meur eng Annonce reservéieren; beim Victor 
Buck konnt een eng Plaz am Mémorial C reser-
véieren, dass et méi schnell sollt goen.
Dat ass d’Préhistoire vum Registre de Com-
merce et des Sociétés. A wann ee bedenkt, 
dass dat 20 Joer hier ass, da muss ee soen, dass 
d’Evolutioun vun deem Regëster scho remarka-
bel ass.
Dee Projet de loi, iwwert dee mer haut ofstëm-
men, ass déi drëtt Etapp an der Reform vum 
Firmeregëster, déi 2003 ugefaangen huet. Den 
éischten Deel ass duerch d’Gesetz vum 19. 
Dezember 2002 gestëmmt an ëmgesat ginn, 
dat d’Reorganisatioun an d’Verbesserung vun 
de Grondservicer vum Regëster gemaach huet.
Mam zweeten Deel, duerch d’Gesetz vum 20. 
Abrëll 2009 iwwert den Dépôt par voie électro-
nique, sinn eng Systematiséierung vun der 
elektronescher Prozedur an eng Verbesserung 
vun der Enregistrementsprozedur an och 
d’Num meriséierung vun den Archiven age-
fouert ginn. Vun do u war dat ganzt Archiv 
vum Mémorial C disponibel op Internet.
Dat Gesetz, dat mer haut stëmmen, vervoll-
stännegt d’Reform vum Regëster duerch d’A-
féiere vun enger elektronescher Plattform, dem 
Recueil électronique des sociétés et associa-
tions, mam Akronym RESA, deen iwwert 
d’Web site vum Registre de commerce accessi-
bel ass an op deem vun elo un all d’Dokumen-
ter, déi am Zesummenhang mat Gesellschaften 
déposéiert musse ginn, direkt disponibel sinn.
Här President, ech sinn de 24. Juni 2015 
Rapporteur vun dësem Projet de loi genannt 
ginn, also bal e Joer hier. Ech wëll hei der Presi-
dentin, dem Viviane Loschetter, vun der juris-
tescher Kommissioun, an och de Membere vun 
der juristescher Kommissioun Merci soe fir 
d’Vertrauen, dat se mer als Rapporteur schen-
ken, net nëmme bei dësem Projet de loi, mä 
och bei aneren. Den Droit commercial ass e 
bësse mäin Dadda. An dëst ass deen éischten 
an enger Serie vun Texter, déi dëse fir eis Eko-
nomie esou wichtege Rechtsberäich vum Droit 
commercial seriö reforméiere wäerten.
No dësem Projet de loi iwwert de RESA kënnt 
näämlech de Projet de loi 5730, en décke  
Batz, deen d’Gesellschaftsrecht moderniséiert. 
Duer no kënnt d’Sàrl à un euro an da kënnt och 
iergendwann eng Kéier hoffentlech Enn des 
Joers oder Ufank d’nächst Joer de Projet de loi, 
deen d’Faillitterecht moderniséiert.
Dat sinn alles Projeten, op deene vill an intensiv 
geschafft ginn ass an déi eisen Droit commer-
cial méi modern, méi kompetitiv wäerte maa-
chen an och domat eis Ekonomie besser wäer-
ten opstellen, an all dat, ouni Nischepolitik an 
ouni Steiertricksereien, fir de bon Mot vun 
eisem  Ausseminister hei ze gebrauchen.
Här President, dëse Projet de loi huet dräi Vo-
leten, op déi ech kuerz wëll agoen.
Éischtens schaaft en eng zentraliséiert elektro-
nesch Plattform, de RESA, fir den Dépôt vun all 
Akten, déi Gesellschaften, Commerçanten an 
Associatioune musse laut Gesetz beim Firmere-
gëster hannerleeën. Et ass dëst, wéi gesot, déi 

drëtt Phas an der Reform vum Firmeregëster. 
Déi grouss Etappen, bis heihin, kënne sech wéi 
folgt relativ einfach resüméieren: Déi éischt 
Phas huet dra bestanen, de Firmeregëster an e 
GIE ëmzewandelen a seng Datebank ausze-
bauen. Duerno ass och d’Liwwerung vun Ex-
traite méi performant ginn. Haut ginn der on-
ge féier 700 all Dag erausgeschéckt.
Säit 2007 ass och den elektroneschen Dépôt 
duerch Internet méiglech. Et gëtt och haut 
keen Enregistrement méi vun den Akten. Et 
gëtt een haut alles direkt beim RCS eran an da 
gëtt et publizéiert.
Den elektroneschen Dépôt ass no e puer 
ufängleche Retizenze gutt empfaange ginn a 
gëtt haut allgemeng ugewannt. Et muss een 
haut net méi selwer dohinnergoen. Haut ass 
den Taux d’usage vum elektroneschen Dépôt 
bei 97%. Et gëtt ëmmer nach 3% vun den Dé-
posanten, déi léiwer e physeschen Dépôt maa-
chen, wat se och kënne maachen, zum Beispill 
iwwert d’Beruffskummeren, d’Chambre de 
Commerce an d’Chambre des Métiers. Mä egal 
wéi gëtt haut schonn all d’Informatioun num-
meriséiert an enger Datebank an ass do dispo-
nibel.
Den zweete Volet vun dësem Projet de loi be-
steet an enger Ännerung vun der Prozedur fir 
d’Verëffentlechung vun den Akten. Dir wësst, 
dass d’Gesellschaftsrecht, mä och munch sek-
toriell Gesetzer jo d’Verflichtung virgesi fir 
d’Gesellschaften, fir eng Rei Informatiounen ze 
verëffentlechen, zum Beispill, wa se hir Statu-
ten änneren, wa se hire Conseil d’administra-
tion wiesselen, wa se hir Konte verëffentlechen, 
et cetera.
Bis elo ass den Dépôt vun der Verëffentlechung 
getrennt ginn. Et fëllt een de Formulaire um 
Site vum RCS aus an et annexéiert een en Ex-
trait, deen dann am Mémorial C publizéiert 
gëtt. Dat gëtt vun engem private Prestataire 
gemaach an dauert zirka dräi bis véier Wochen.
Elo war awer de Constat, dass de Volet vun der 
Verëffentlechung am Mémorial C Zäit a Geld 
kascht. D’Fiche financière vum Gesetz rensei-
gnéiert véier Millioune fir d’Publikatioun am 
Mémorial C, woubäi een awer muss soen, dass 
déi am Fong neutraliséiert gi sinn duerch déi 
Fraisen, déi d’Déposantë bezuelt hunn. Mä et 
huet awer Geld kascht.
Fir de Moment gëtt eben, wéi gesot, déi 
Verëffentlechung vun engem privaten Opera-
teur gemaach. An domat soll elo ab 1. Juni 
Schluss sinn. Déi dräi bis véier Woche waren 
net schlecht, mä et ass ze laang, wann ee 
kuckt, dass den Dépôt direkt ass an dass een 
dat Ganzt kann och méi direkt accessibel maa-
chen.
Duerch eng Standardiséierung a Vereinfachung 
vum Formulaire fir den Dépôt gëtt elo op all 
Interventioun vun engem Mataarbechter vum 
Regëster verzicht. Den Dépôt an d’Verëffentle-
chung geschéie quasi zäitgläich. An all dépo-
séiert Dokument taucht an engem Relevé fir 
déi jeeweileg Gesellschaft op.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Vum 1. Juni un a fir eng Period vun dräi Méint 
wäert de RESA da mam Mémorial C koexistéie-
ren. Wärend deenen dräi Méint ginn all déi Ak-
ten, déi bis zum 1. Juni nach déposéiert gou-
fen, am Mémorial C weiderhi publizéiert, an all 
déi aner Akten, déi nom 1. Juni déposéiert 
ginn, kommen an de RESA.
D’Avantagë vum neie System si relativ kloer: 
engersäits d’Rapiditéit vum Dépôt an natierlech 
d’Publikatioun, déi elo näischt méi kascht. Déi 
Gratuitéit wäert an engem Règlement grand-
ducal festgehale ginn.
Madamm Presidentin, den drëtte Volet betrëfft 
d’Immatrikulatioun vun de Fongen ouni 
Rechts perséinlechkeet, de Fonds commun de 
placement. Déi Fongen hate bis elo keng Num-
mer am Firmeregëster an och keen Dossier do. 
Dat war esou, well bis elo déi Gesellschaften, 
déi déi Fonge géréiert hunn, d’Sociétés de ges-
tion, hu misse lëtzebuergesch sinn an do-
duerch noutgedrongen am Registre de com-
merce enregistréiert waren, an eben dann 
hunn déi Fongen do hire Règlement de gestion 
déposéiert a waren also esou erfaasst.
Dat huet sech geännert mam Gesetz vun 2011, 
dat d’Direktiv iwwert d’Fonds d’investissements 
alternatifs ëmgesat huet a wat mat sech 
bréngt , dass säithier och auslännesch Sociétés 
de gestion kënne Lëtzebuerger Fonge géréie-
ren. Där gëtt et nach net esou vill, mä dat ka 
sech änneren. An dann ass de RESA natierlech 
d’Plaz fir den Dépôt vun deenen Dossieren.
Um juristesche Plang ginn déi meescht Änne-
rungen an d’Gesetz vum 19. Dezember 2002 
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iwwert den RCSL an d’Konte vun den Entrepri-
sen ageschriwwen. Mä et ginn awer och eng 
ganz Rei Gesetzer, notamment dat vun 1915 
iwwert d’Gesellschaften, wéi och eng Rei sekto-
riell Gesetzer geännert, all Kéiers mam Zweck, 
fir d’Referenz op de Mémorial C ze rempla-
céiere mat enger Referenz op de RESA.
Madamm Presidentin, zum Schluss nach e puer 
Wuert zur parlamentarescher Prozedur. De Pro-
jet de loi ass de 4. Oktober 2013 déposéiert 
ginn. Et sinn Avise komm vun der Chambre des 
Métiers, vun der Chambre de Commerce a vun 
der Chambre des Notaires, déi alleguerten zim-
lech favorabel sinn an déi déi Simplification ad-
ministrative begréissen, déi mer mat dësem 
Text hei maachen.
De Statsrot huet am Ganze véier Avise ginn, déi 
verschafft gi si vun der Commission juridique, 
an dat war eng zum Deel fastidiéis, awer 
spannend Aarbecht. Dir kënnt dat alles am De-
tail a mengem Rapport noliesen zu dësem Pro-
jet de loi.
Ech géif zum Schluss nach gären de Kolleegen 
aus der juristescher Kommissioun Merci soen, 
och dem Minister a senge Mataarbechter, déi 
ganz vill heirobber geschafft hunn. An ech géif 
dann och gären natierlech den Accord gi vun 
der LSAP-Fraktioun an Iech Merci soe fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Rapporteur Franz 
Fayot. Als éischten ageschriwwene Riedner 
hunn ech den Här Léon Gloden. Här Gloden, 
Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Madamm 
Presidentin. Erlaabt mer fir d’Éischt, dem 
Rapporteur Merci ze soe fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Ech wéilt och dorunner 
erënneren, datt dat hei e Projet de loi ass, dee 
vun der viregter Justizministerin Octavie 
Modert  deponéiert ginn ass an deen dann haut 
endlech hei zur Ofstëmmung kënnt.
Ech wéilt och direkt de Mataarbechter aus dem 
Ministère Merci soe fir déi gutt Zesummenaar-
becht mat de Membere vun der Commission 
juridique, well et ass en technesche Projet de 
loi, mä keen onwichtegen.
Déi Experienz, vun där de Rapporteur hei ver-
zielt huet, déi hunn ech och als jonken Affekot 
gemaach, mat deem Ënnerscheed, datt ech 
heiansdo hu missen och fir de Rapporteur op 
d’Geriicht lafen, fir Kopië mat der mobiller Fo-
tokopiesmaschinn ze maachen, fir dann déi 
Dokumenter ze kopéiere fir de Rapporteur, well 
hien e bësse méi al ass wéi ech.
Dat war ëmmer eng Aventure, well heiansdo 
huet een zwou Stonnen do an der Schlaang 
gestanen an da war et e Kampf, fir eng vun 
deenen dräi Steckdousen am Geriicht ze kréien, 
wou een da konnt d’Fotokopiesmaschinn 
uschléissen. Herno ware mer esou wäit, datt 
mer Fotokopiesmaschinne mat austauschbare 
Batterien haten, fir ebe méi séier kënnen ze ko-
péieren.
De Registre de commerce an och de Mémorial 
C sinn net nëmme wichteg fir d’Finanzplaz - 
ech mengen, déizäit, wou dat vläicht net esou 
gutt gelaf ass, waren eng Rei Kriticken, well 
d’Finanzplaz steet a fält mat der Accessibilitéit 
op déi Dokumenter -, mä och fir d’Geschäfts-
welt. An ech hu mer soe gelooss - et gëtt keng 
offiziell Statistiken -, datt de Mémorial C am 
Fong méi oft consultéiert a gelies ginn ass wéi 
d’Bibel, wat jo bekanntlech dat meeschtge-
liestent Buch op der Welt soll sinn. An, jo, ganz 
vill, ganz vill Pensionären hunn herno nach ëm-
mer de Mémorial C bestallt, fir ze wëssen, wat 
fir eng Gesellschaft gegrënnt gëtt, a beson-
nesch, wien dann do Aktionär oder Gérant 
dran ass.
Dat gehéiert elo, wa mer dëst Gesetz stëmmen, 
zur Geschicht. Et ass, ech wëll elo net en histo-
resche Moment soen, mä et ass awer kee 
Moment  anodin, well de Mémorial C huet 
laang hei d’administrativ Prozeduren am Ge-
sellschaftsrecht gepräägt.
De Rapporteur ass op d’Prozedur agaangen. Bis 
haut muss een op där enger Säit d’Dokumenter 
beim RCS déposéieren an op där anerer Säit 
d’Dokumenter deponéieren, fir eben d’Publica-
tion légale am Mémorial C ze kréien.
Vläicht fir kuerz en illustratiivt Beispill ze soen: 
D’Konten an hirer Integralitéit ginn um RCS 
deponéiert. Et gëtt awer am Mémorial C just 
eng Mentioun gemaach, datt d’Konten depo-
néiert gi sinn. Am Mémorial C ginn net d’Kon-
ten tel quel deponéiert. Vläicht ass dat eng 
Kéier, fir illustrativ ze erklären, datt d’Leit do-

baussen e bësse verstinn, wat den Ënnerscheed 
awer ass tëschent dem RCS an dem Mémorial 
C.
Mat der Informatisatioun, déi iwwert déi lescht 
Jore geschitt ass, ass scho ganz vill gemaach, fir 
méi eng rapid Accessibilitéit, mä och fir méi e 
rapiden Dépôt ze maachen. De Rapporteur 
huet et ernimmt: 97% vun den Dokumenter 
ginn haut schonn elektronesch deponéiert.
Mat där neier elektronescher Plattform, dem 
RESA, dee jo an den RCS integréiert gëtt, gëtt 
dat Ganzt elo nach alles méi einfach. Zäitgläich 
am Fong kann de Gestionnaire vum RCS, wann 
en d’Dokumenter kritt, fir um RCS elektronesch 
ze deponéieren, se och dann op där Plattform 
publizéieren an esou praktesch en Accès immé-
diat vum grand Public op déi Dokumenter 
gewäerleeschten. Am Gesetz ass awer nach en 
Délai vu 15 Deeg virgesinn, mat enger Rei Ex-
ceptiounen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Mat dësem Gesetz ass also kloer eng Standardi-
satioun gemaach ginn, eng Accélératioun vun 
de Prozeduren an, wat och schonn hei ënner-
strach ginn ass, de Coût, souwuel fir déi Leit, 
déi Dokumenter deponéieren, gëtt reduzéiert 
an den Accès, fir d’Dokumenter ze consultéie-
ren, bleift natierlech gratis.
Den drëtte Punkt ass, datt vun elo och un 
d’Fonds communs de placement beim RCS im-
matrikuléiert ginn. Haut stoung awer an enger 
Dageszeitung e Leitartikel iwwert d’Fongenin-
dustrie, wou gesot ginn ass, datt d’Fongenin-
dustrie en Domän wier vu Spezialisten, datt de 
grand Public am Fong do außen vor gelooss 
gëtt, well et eben eng ganz komplizéiert Ma-
tière ass, eng technesch Matière. Mat der Pu-
blikatioun vun de Fonds communs de place-
ment striewe mer deem entgéint doduerch, 
datt déi Donnéeën och elo publizéiert ginn. An 
et ass och wichteg ze ernimmen, datt déi 
besteeënd Fonds communs de placement 
sechs Méint hunn, fir sech elo deem neie Ge-
setz ze ënnerwerfen.
Dëst gesot, nach eng Kéier e Merci u jiddwer-
een, deen un dësem Gesetz matgehollef huet. 
An ech ginn den Accord vu menger Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Gloden. Dann hunn ech als nächste 
Ried ner d’Madamm Loschetter hei stoen. Oder?

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

Madamm Loschetter!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo, 

just zwee Wierder, fir eigentlech ze confirméie-
ren, wat de Rapporteur gesot huet, datt mer 
amgaange sinn, eng ganz Rëtsch vu Projet-de-
loien aus dem Droit de société an dem Droit 
commercial opzefrëschen, wann net carrément 
frësch ze gestalten, wat batter noutwendeg 
ass. Dat hei ass elo mam Mémorial C en Ufank 
vun der „paperless justice“; eppes, wat och dës 
Regierung sech virgeholl huet ze maachen. Ech 
denken, dat geet an déi richteg Richtung.
Mir kréien do, oder d’Justiz éischter kritt 
 d’Mo y  enen, fir anescht, fir méi séier, méi effizient 
a schlussendlech och méi bëlleg ze schaffen. An 
dofir huelen ech ganz gären dëse Projet de loi 
hei, fir e bëssen ze weisen, datt dat déi Rich tung 
ass, an där mer ons eigentlech bewegen.
Fir de Rescht géif ech och ganz gären dem 
Rapporteur e grousse Merci soe fir de mënd le-
chen a schrëftleche Rapport, awer och fir seng 
Aarbecht. Et ass wouer, datt hie mat senge 
Kompetenzen eng zousätzlech Hëllefstellung 
an der Commission juridique ass, mä ech géif 
awer gradesou gären de Mataarbechter aus de 
Ministèren e grousse Merci ausriichten, well 
ech denken, ouni déi kéime mer net esou gutt 
a virun allem och net esou séier virun an onser 
Kommissioun.
Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madamm Loschetter. Dann huet d’Wuert 
d’Madamm Beissel.

 Mme Simone Beissel (DP).- Merci, Här 
President. Fir d’Éischt wëll ech och dem Kol-
leeg Franz Fayot en häerzleche Merci soe fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport an dësem 
ganz techneschen Dossier.
Jo, wéi mer héieren hunn, de Firmeregëster 
huet e ganz wäite Wee gemaach, gradesou wéi 
eis Finanzplaz an iwwerhaapt och de breede 
Spektrum vun dem Lëtzebuerger Handel an de 
Lëtzebuerger Entreprisen. E wäite Wee, well 
ech kann och confirméieren, ech hunn och ge-
lidden an deem berüümten Zëmmer vum Re-
gistre de commerce. Mä et war nach heiansdo 
schlëmmer. An dat ass elo eng Anekdot.
Mat Momenter, wann d’Fotokopiesmaschinn 
ausgefall war an et huet een iergendeppes ge-

sicht, dann huet een zu sengem Entsetze fest-
gestallt, dass iergendee virdrun do war a mat 
der Gillett alleguerten déi Säiten erausge-
schnidden hat, déi ee grad gebraucht huet. An 
da ware keng Kopië méi do an da war e Gejäiz 
an hei an do. Dat hu mer alles matgemaach! Et 
war heiansdo de rengste Krimi an deem be-
rüümten Zëmmer, wou mer alleguerte gelid-
den hunn. Dofir héich Zäit, dass déi Reforme 
kommen!
Et ass elo déi drëtt Phas. Elo ass et déi elektro-
nesch Plattform, eben de RESA, deen elo age-
fouert gëtt. An ech mengen, mir sinn eis alle-
guerten eens, dass dat do en extrem wichte-
gen Outil ass, éischtens fir alleguerten d’Akteu-
ren, mä an där anerer Hisiicht gradesou fir 
d’Transparenz an d’Sécurité juridique an deem 
ganze Secteur, well elo ka wierklech garantéiert 
ginn, dass all Mënsch déi Informatioune kritt, 
déi e grad brauch.
An dofir, vu dass dat do eng immens Plus-value 
ass, bréngen ech bien entendu mat Freed den 
Accord vun der DP-Fraktioun. Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Beissel. Ech hunn elo hei keng 
Wuertmeldung méi stoen. Ass dat esou?

 Une voix.- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 

ass dat esou. An dann huet de Justizminister 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ech wëll dann och mat engem 
Merci ufänken un all déi Leit, déi un dësem 
Projet de loi bedeelegt waren. Den Dépôt war, 
wéi schonn erwäänt, vun der viregter Regie-
rung. Merci awer och un déi ganz Commission 
juridique, un de Rapporteur, de Franz Fayot. De 
Merci un d’Mataarbechter...
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ëm-
mer déi zweet Rei!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- De 
Merci un d’Mataarbechter am Ministère ginn 
ech da ganz gären nach de Mëtteg weider. 
Merci awer och un d’Leit vum Registre de com-
merce, net nëmme fir hir Aarbecht op deem 
heiten Text, mä ganz allgemeng fir déi Aar-
becht, déi se zënter Jore leeschten, fir hir Dyna-
mik an hire Professionalissem. Vill vun de Re-
forme komme vun do. An déi Leit leeschten, 
wéi ech fannen, eng virbildlech Aarbecht.
De Projet de loi ass vun Ufank u parteiiwwer-
gräifend ënnerstëtzt ginn, well et e Projet ass, 
deen ee jo nëmme kann ënnerstëtzen, d’Ver-
vollstännegung vun deene Reformen, déi 2002 
ugefaangen hunn. Mä et war awer e Projet, 
wou trotzdeem nach eng ganz Partie Aarbecht 
huet misse gemaach ginn. Net manner wéi 
véier Avise vum Statsrot, Dir hutt et erwäänt.
An Dir hutt och recht, Här Fayot, wann Der dat 
och an de Kontext setzt vun der Reform vun 
eiser  Faillittegesetzgebung, op där mer jo an 
enger Souskommissioun hei an der Chamber 
am Moment ganz intensiv, a bal am Woche-
rhythmus, kënne schaffen. D’Reform vum So-
ciétéiterecht, déi elo geschwënn dierft zum Of-
schloss kommen, an och déi vun dëser Re-
gierung virgeluechten Introduktioun vun der 
Sàrl simplifiée, déi och gutt ënnerwee ass an 
och net méi allze wäit virum Ofschloss dierft 
stoen.
Dëse Projet huet als Haaptzil, d’Reform vun der 
Publikatioun am Beräich vun de Gesellschaften 
an den Asblen, ech géif soen, ofzeschléissen. 
De Mémorial C, dee bis elo déi dote Roll erfëllt 
huet, dee gëtt ersat duerch eng elektronesch 
Plattform, de Recueil électronique des sociétés 
et associations, ofgekierzt RESA.
An dëser Reform, dat wëll ech awer ënnersträi-
chen, ginn eng Partie allgemeng Prinzipie vun 
enger moderner Verwaltung mat dësem Text 
och realiséiert. Ech wëll der dräi nennen, op 
Neilëtzebuergesch: dat Éischt, de sougenannte 
Prinzip vum One-Stop-Shop, deen zweeten: 
Open Data an deen drëtten déi administrativ 
Vereinfachung mat Reduktioun vun den admi-
nistrative Chargen an och mat enger finanziel-
ler Entlaaschtung fir d’Sociétéiten.
Dës Reform ass, dat ass scho gesot ginn, de 
 logeschen Ofschloss vun enger Rei vu Refor-
men, zwou, déi 2002 ugefaangen hunn. 
Uganks 2003 ass d’Gestioun vum Handelsre-
gëster, dem Groupement d’intérêt économi-
que, RCSL, ënnert der Verantwortung vum Jus-
tizminister an der Zesummenaarbecht mat der 
Chambre de Commerce, der Chambre des Mé-
tiers, dem Centre informatique des technolo-
gies de l’État an dem Statec iwwerholl ginn.
Bannent e bësse méi wéi zéng Joer ass Lëtze-
buerg vun engem Regëster, deen deemools 
nach ausschliisslech op Pabeier baséiert huet, 
eriwwergaangen an e Regëster, dee komplett 

elektronesch funktionéiert. Wärend dëser Pe-
riod si sämtlech Gesellschaften, individuell Ge-
schäftsleit an Asblen an enger elektronescher 
Datebank schonn opgeholl ginn. An dat sinn 
haut ongeféier 120.000 Dossieren.
D’Aschreiwung am Handelsregëster an d’Kom-
munikatioun vun den Ännerungen, déi kënnen 
haut vun de betraffene Leit schonn iwwer 
elektronesch Prozeduren ofgewéckelt ginn. An 
déi aktuell Donnéeë vun all deene Gesell-
schaften, Geschäftsleit an Asble kënnen zu jidd-
wer Moment a Form vun engem elektrone-
schen Extrait och consultéiert ginn. Dat ass eng 
gewalteg Erliichterung.
Zousätzlech huet wärend där Zäit de GIE Re-
gistre de commerce sämtlech komplett Dos-
sieren, déi nach aktiv sinn, numériséiert, an dat 
zréck bis op d’Joer 1909, de Grënnungsdatum 
vum Handelsregëster. Dat sinn insgesamt iw-
wer 16,2 Millioune Säiten, déi haut all iwwert 
den Internetsite vum Handelsregëster kënnen à 
tout moment ofgeruff ginn. E formidabelen 
Outil, deen och ausgibeg genotzt gëtt.
Domat ass den Handelsregëster haut an der 
Lag, fir eng zouverlässeg Informatioun iwwert 
d’Betriber ze ginn, wat eng absolutt Noutwen-
degkeet ass fir eng gutt funktionéierend Wirt-
schaft a besonnesch och fir eng gutt funktio-
néierend Finanzplaz.
Mat dëser Reform, déi mer haut de Mëtte 
stëm men, gëtt déi drëtt a lescht Etapp vun dë-
ser Entwécklung ofgeschloss. Zënter dass de 
Regëster komplett informatiséiert ass, sinn d’In-
formatiounen direkt iwwert den Internet zou-
gänglech, wat awer net de Fall war fir déi 
nämlecht Informatiounen, déi duerno am Mé-
morial C publizéiert gi sinn.
Hei konnt en Délai vun e puer Wochen, den 
Här Fayot huet gesot, dräi bis véier Wochen, 
heiansdo och emol en Délai vun e puer Méint 
entstoen, ier déi Publikatioun stattfonnt huet. 
Dank der Integratioun an där neier Publika-
tiounsplattform RESA um Internetsite vum Han-
delsregëster gëtt et an Zukunft och d’Méig-
lech keet, eng Publikatioun ze maachen op 
deem Dag, wou d’Publikatioun vum Gestion-
naire vum RCS akzeptéiert ginn ass.
Vu dass ab dem 1. Juni, wann d’Gesetz, dëst 
Gesetz vun haut a Kraaft trëtt, domadder all 
d’Prozedure vu legaler Publizitéit iwwert den 
Handelsregëster gefouert ginn, kann een dann 
och an deem Sënn vun engem One-Stop-Shop 
zu Lëtzebuerg schwätzen.
Virgesinn ass och, dass ab dem 1. Juni, an dat 
steet dann am Règlement grand-ducal, dee 
gläichzäiteg wäert a Kraaft trieden, d’Consulta-
tioun vun den eenzelnen Dokumenter, déi 
beim Handelsregëster hannerluecht gi sinn, 
gratis gëtt. Dofir kann een och vun engem 
wichtege Schrëtt a Richtung vun Open Data 
schwätzen. Ervirzesträichen ass, dass de Recueil 
électronique des sociétés et associations genau-
sou wéi de Mémorial C wäert kënne gratis 
consultéiert ginn.
De Käschtepunkt vun de Publikatiounen, wat 
haut bis op 200 Euro konnt pro Publikatioun 
eropgoen, wäert dann ab dem 1. Juni och 
komplett entfalen. Dat ass eng zousätzlech Ent-
laaschtung, nieft der Erliichterung an der Pro-
zedur fir d’Betriber.
An engems sinn dann eng Rei Vereinfachungen 
am Prozess vun den Inskriptioune virgesi ginn, 
wat een och als administrativ Vereinfachung, 
wéi gesot, fir Betriber muss a ka gëlle loossen.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, hei-
mat ass konkret gewisen, wéi de Stat duerch 
d’Aféierung vun elektronesche Prozeduren eng 
Situatioun erbäiféiere kann, wou jiddwereen e 
Gewënner ass. De Public, dee kritt eng besser, 
méi séier a méi accessibel Informatioun. D’Be-
triber, déi kréien duerch vereinfacht Prozedu-
ren e Service gebueden, dee méi effikass ass an 
däitlech manner kascht.
An d’Madamm Loschetter huet ganz recht, wa 
se och nach d’Dier opgestouss huet zum Stéch-
wuert „paperless justice“. Dat betrëfft dann 
d’Justiz fir sech, mä et ass deeselwechten Effort, 
dee mer am Beräich vum Handelsregëster virun 
zwielef Joer, viru 14 Joer ugefaangen hunn, dee 
mer och wëlle generaliséiert bei all den Akteure 
vum Justizwiesen och kënnen ufänken an zu 
engem Ofschloss bréngen. Ob dat ass fir d’Ma-
gistratur, ob dat ass fir d’Affekoten, ob dat ass 
fir d’Notairen, ob dat ass fir d’Dierwiechter, 
sämtlech Dokumenter sollen an Zukunft ënner 
elektronescher Form kënnen a mussen ausge-
tosch ginn.
An de Procédures judiciaires, dat ass e Méijo-
res projet, do si mer méi laang amgaangen, dat 
wësse mer, dat wäert méiglecherweis iwwert 
dës Legislatur souguer wahrscheinlech mussen 
erausgoen, mä de Projet ass multi- a plurian-
nuel budgétiséiert. Dat gëtt kee klenge Käsch-
tepunkt vu viraussiichtlech iwwer 30 Milliounen 
Euro. Mä um Enn steet och am Justizwiesen déi 
komplett Ëmstellung op elektroneschen Aus-
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tausch, op elektronescht Archiv. Dat ass eng 
absolutt Noutwendegkeet.
Déi Reform wäert vun dëser Regierung uge-
faangen a weidergefouert ginn. An ech men-
gen, dat sinn absolutt noutwendeg Démarchen 
an Investitiounen, déi mer zu Lëtzebuerg 
musse virhuelen. Mir däerfen do roueg bei de 
Virreider sinn. Dat steet eisem Land an eiser 
Wirtschafts- a Finanzplaz ganz gutt zu Gesiicht.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister.
A mer géifen dann direkt zu der Ofstëmmung 
vum Projet de loi 6624 iwwergoen, awer net, 
ouni dass ech Iech drop opmierksam gemaach 
hunn, dass am Intitulé e liichten Tippfeeler ent-
stanen ass, deen awer elo keng Konsequenzen 

huet. Mä ech wollt Iech drop opmierksam 
maachen. Dann hu mer deen direkt besäitegt. 
Dat ass am Intitulé de virleschte Paragraf, do 
steet «loi» an do soll et heeschen «la loi». Et ass 
am Intitulé, et ass also net an den Artikelen. Mä 
ech wollt Iech et gesot hunn, dass mer dann 
direkt mam Vott dat dote rectifiéieren.
(Brouhaha)
Merci!
Also, mir géifen zur Ofstëmmung iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6624 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséin lech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass elo geschwënn ofge-
schloss. Mir hu bei 59 Deputéiert, déi direkt 
oder indirekt deelgeholl hunn, 59-mol Jo. An 
domat ass de Projet eestëmmeg ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden , Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen , Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen (par Mme 
Octavie  Modert), M. Paul-Henri Meyers, Mme 
Octavie Modert, MM. Laurent Mosar (par M. 
Paul-Henri Meyers), Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Claude 
Wiseler ) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo , Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 

Gusty Graas), Claude Lamberty (par M. André 
Bauler), Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;

MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);

MM. Marc Baum et David Wagner.

An ech wollt d’Chamber nach froen, ob se 
d’Dis pens vum zweete Vott gëtt?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Domat ass d’Sëtzung eriwwer a mir gesinn eis 
muer de Mëtten um zwou Auer erëm. Merci 
villmools!

(Fin de la séance publique à 16.51 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président
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David Wagner

- Prise de position du Gouvernement: M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Développement durable et 
aux Infrastructures

- M. Gast Gibéryen (parole après ministre), M. le Secrétaire d’État Camille Gira (interventions de M. 
Claude Wiseler), M. Claude Wiseler

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

6. Projet de loi 6877 (suite)
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

- M. David Wagner

7. Question élargie n°16 de M. Gusty Graas relative aux négociations entre l’Union euro-
péenne et le Mercosur
- M. Gusty Graas - M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protection des 

consommateurs (interruption par M. David Wagner)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Nicolas Schmit et Fernand Etgen, Ministres; M. 
Camille Gira et Mme Francine Closener, Secrétaires d’État.
(Début de la séance publique à 14.04 heures)

Suivez la Chambre des Députés 
sur Facebook et Twitter
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen heimat d’Sëtzung op, begréissen eis 
jonk Gäscht do uewe ganz häerzlech a froen 
d’Regierung: Huet d’Regierung eng Kommuni-
katioun ze maachen?

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Neen, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
ass net de Fall.
Da kënne mer direkt zum éischte Punkt vun 
 eisem Ordre du jour iwwergoen. Et geet ëm de 
Projet de loi 6792, eng Ofännerung vum Code 
du Travail, an d’Riedezäit ass nom Modell 1 
festgeluecht. D’Wuert huet direkt d’Berichter-
statterin Taina Bofferding. Madamm Boffer-
ding, Dir hutt d’Wuert.

2. 6792 - Projet de loi portant 
modification:

1. des articles L. 126-1, L. 241-1 et  
L. 426-14 du Code du Travail;

2. de l’article 9 de la loi modifiée du 
28 novembre 2006 portant 1. trans-
position de la directive 2000/43/CE 
du Conseil du 29 juin 2000 relative à 
la mise en œuvre du principe de 
l’égalité de traitement entre les per-
sonnes sans distinction de race ou 
d’origine ethnique; 2. transposition 
de la directive 2000/78/CE du 
Conseil du 27 novembre 2000 por-
tant création d’un cadre général en 
faveur de l’égalité de traitement en 
matière d’emploi et de travail; 
3. modification du Code du Travail 
et portant introduction dans le Livre 
II d’un nouveau Titre V relatif à 
l’égalité de traitement en matière 
d’emploi et de travail; 4. modifi-
cation des articles 454 et 455 du 
Code pénal; 5. modification de la loi 
du 12 septembre 2003 relative aux 
personnes handicapées;

3. de l’article 1er de la loi du 13 mai 
2008 relative à l’égalité de trai-
tement entre hommes et femmes;

4. de l’article 1ter de la loi modifiée 
du 16 avril 1979 fixant le statut gé-
néral des fonctionnaires de l’État;

5. de l’article 1ter de la loi modifiée 
du 24 décembre 1985 fixant le sta-
tut général des fonctionnaires com-
munaux;

6. de l’article 454 du Code pénal
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 Mme Taina Bofferding (LSAP), rappor-
trice.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären 
a léif Jonker - et ass flott, emol jonk Gesiichter 
hei an der Chamber ze gesinn, déi sech fir Poli-
tik interesséieren, niewent all deenen anere 
jonke Gesiichter, déi hei sëtzen.
(Hilarité)
Bon, do kommen ech net méi eraus.
(Brouhaha)
Okay, dann zum Projet de loi vun haut. De Pro-
jet de loi 6792, dee gesäit haaptsächlech Modi-
fikatiounen am Aarbechtsrecht vir. Déi musse 
mer maachen, well d’Europäesch Kommissioun 
Lëtzebuerg virgehäit, dräi Direktiven net voll-
stänneg ëmgesat ze hunn. Bei der éischter 
Direktiv handelt et sech ëm eng Refonte vun 
der Direktiv fir d’Égalité des chances et de trai-
tement tëschent Fra a Mann a Saachen Aar-
becht. Déi zweet viséiert d’grenziwwerschrei-
dend Fusioune vu Kapitalgesellschaften. An déi 
drëtt bezitt sech op d’Protektioun vu Salariéen 
am Fall vun der Insolvenz vum Employeur.
Bei der éischter Direktiv huet d’Kommissioun 
Lëtzebuerg reprochéiert, dass de Prinzip vun 
der Non-Diskriminatioun am Fall vun engem 
Chan gement de sexe net genuch unerkannt 
gëtt. Dës Prezisioun ass an de Considérantë 
vun der Direktiv opgelëscht. Och wann e Land 
net dozou obligéiert ass, säin nationaalt Recht 
dëser Prezisioun unzepassen, esou proposéiert 
d’Regierung awer an dësem spezifesche Fall, de 
Wuertlaut vun deem Considérant an déi natio-
nal Legislatioun iwwert d’Gläichbehandlung ze 

iwwerhuelen. Dës Ergänzung justifiéiert sech 
aus dem Fait, dass de Changement de sexe net 
per Gesetz definéiert ass, mä just per Jurispru-
denz.
Am Code du Travail, an de Gesetzestexter „Dis-
kriminéierung“, am Stats- a Gemengebeamte-
statut gëtt an Zukunft eng Diskriminatioun op-
grond vun engem Changement de sexe mat 
enger Diskriminatioun opgrond vum Ge-
schlecht gläichgestallt. Dat heescht, dass eng 
Persoun vum Législateur protégéiert gëtt, inso-
fern déi Diskriminéierung op der Aarbechtsplaz 
op hir Geschlechtsëmwandlung zréckzeféieren 
ass. D’Notioun vun der Geschlechtsëmwand-
lung gëtt an de Code pénal integréiert. Do-
madder huele mer e weidert Diskriminéierungs-
motiv an eis Gesetzgebung op.
Den Europäesche Geriichtshaff fir Mënsche-
rechter huet Bedenken, ob e Mënsch Mann 
oder Fra ass, an dat eleng opgrond vu senger 
Anatomie. En ass net iwwerzeegt, dass weider-
hin d’Geschlecht eleng u biologesche Kritäre 
festgemaach soll ginn. Esou huet e festgehalen, 
dass de Grondsaz vun der Gläichbehandlung 
vu Fraen a Männer net op e Verbuet vun der 
Diskriminéierung opgrond vum natierleche Ge-
schlecht vun enger Persoun beschränkt ka 
ginn, mä och d’Geschlechtsëmwandlung do-
zou zielt.
Déi Ännerung, déi mer hei wëlle virhuelen, ass 
wichteg, fir d’Affer besser ze schützen an och 
fir d’Aarbecht vun Organisatiounen, déi géint 
Dis kriminatioun kämpfen, ze erliichteren. De 
Centre pour l’égalité de traitement, kuerz CET, 
féiert a sengem Avis un, dass déi Formuléie-
rung vum Changement de sexe ze vill restriktiv 
wär. Eng Geschlechtsëmwandlung géif e mede-
zinneschen Agrëff oder eng Hormontherapie 
viraussetzen. An et wär deemno net kloer, ob 
Persounen och domadder gemengt sinn, déi 
sech net engem Agrëff ënnerzunn hunn, also 
trans- an intergeschlechtlech Persounen, déi hir 
Geschlechtsidentitéit eegestänneg an no hirem 
ënnerlechen Empfannen definéieren, an net 
der binärer Geschlechtsnorm entspriechen.
De CET proposéiert, Terminologië wéi „identité 
de genre“ oder „expression de genre“ ze ge-
brauchen, well déi méi global wären a prak-
tesch jiddweree couvréieren. Weider argumen-
téiert de CET, dass eng Geschlechtsëmwand-
lung de Kierper vun enger Persoun verännert, 
mä awer net hiert Geschlecht. De Kierper géif 
eigentlech nëmmen dem Geschlecht ugeglach 
ginn.
Déi Iwwerleeunge vum Centre pour l’égalite de 
traitement erschéngen net falsch, allerdéngs 
soll ten déi an engem anere Kader gefouert 
ginn, well dëse Projet de loi huet zum Zil, déi 
een zel Kriticke vun der Kommissioun ze berück-
sichtegen an déi concernéiert Direktiv richteg 
ëmzesetzen. Dobäi geet et ëm de Changement 
de sexe an net méi generell ëm déi sexuell 
Iden titéit.
Dee Sujet ass ouni Zweifel e ganz wichtegen, 
deen awer méi déif gräifend juristesch Aspekter 
huet, déi onbedéngt misste berücksichtegt 
ginn. E Projet de loi zur Ofschafung vu ge-
schlechts ugläichenden Operatiounen als Be-
dén gung fir e Changement vun der offizieller 
Inskriptioun vum Geschlecht hat de Justizmi-
nister ugekënnegt. Entre-temps hunn awer Ver-
triederinne vun der CSV-Fraktioun eng Proposi-
tion de loi ausgeschafft, fir déi offiziell Prozedur 
fir Transpersounen ze erliichteren.
Doriwwer eraus gouf an eiser Reunioun ervirge-
strach, dass d’Problematik ëm d’sexuell Identi-
téit sollt an engem internationale Kader weider 
diskutéiert ginn, fir en eenheetleche Schutz an 
Europa ze erreechen duerch d’Transpositioun 
vun der europäescher Legislation an nationaalt 
Recht.
An eiser Kommissioun gouf sech no Diskussiou-
nen an och der Remarque vum Conseil d’État 
am finalen Text drop gëeenegt, dass eng Dis-
kriminatioun opgrond vun engem Change-
ment de sexe mat enger Diskriminatioun op-
grond vum Geschlecht gläichgesat gëtt, dat 
am Artikel L.241-1 vum Code du Travail, grad 
wéi am Artikel 9 vum modifizéierte Gesetz vum 
28. November 2006.
Doduerch ass de CET dann och an Zukunft fir 
Diskriminatiounen opgrond vun engem Chan-
gement de sexe kompetent. D’Aféierung vun 
dësem neien Diskriminéierungsmotiv erhéicht 
domadder d’Visibilitéit vun de betraffene Per-
sounen. Si kënnen domadder besser geschützt 
ginn an och kann d’Politik méi geziilt a preven-
tiv virgoen a Mesuren ergräifen.
Am selwechte Gesetz, grad wéi an den Texter 
iwwert de Statut vum Stats- respektiv Gemen-
gebeamten, an am Artikel 454 vum Code pénal 
gëtt de Changement de sexe an d’Lëscht vun 
de verbuedenen Diskriminatiounsgrënn age-
schriw wen.
Här President, dëst war et emol zur éischter 
Direktiv.

An där zweeter, déi grenziwwerschreidend Fu-
sioune vu Kapitalgesellschaften erliichtere soll, 
mussen nodréiglech...
(Brouhaha et intervention de la présidence)
...Ännerungen am Aarbechtsrecht, fir genau ze 
sinn am Artikel L.426-14, virgeholl ginn, fir am 
Kader vun enger grenziwwerschreidender Fu-
sioun de Salariéen ausserhalb vu Lëtzebuerg 
déiselwecht Rechter ze garantéiere wéi deene 
Salariéen, déi schonns virun der Fusioun hei am 
Land geschafft hunn, an dat onofhängeg vun 
der Gréisst vum Betrib. Garantéiert gi sollen 
zudeem och d’Matbestëmmungsrechter vun 
engem Salarié, deen déi virdrun am Ausland 
unerkannt krut.
Bei der drëtter Direktiv zur Bezuelung vum Per-
sonal am Fall vun der Zuelungsonfäegkeet vun 
hirem Employeur ass virgesinn, dat Wuert „fail-
lite“ duerch „insolvabilité“ ze ersetzen. Dësen 
Term ass manner restriktiv.
D’Kommissioun ass och der Meenung, dass 
d’Aarbechtsgeriicht net kompetent ass, fir 
„d’in suffisance de l’actif disponible“ festzestel-
len. Aus deem Grond gouf dat Stéck vum Saz 
per Amendement gestrach. Den amendéierten 
Text ass domadder manner streng a méi 
virdeelhaft wéi den Text vun der Direktiv.
Och couvréiert sinn elo d’Salariéë vun enger 
Asbl. Déi ginn net méi anescht behandelt wéi 
déi vun anere Gesellschaftsformen a kënnen 
deemno och am Fall vun enger Insolvenz vum 
Fonds pour l’Emploi profitéieren.
Et gëtt an eiser Legislatioun e Problem, fir mat 
enger Faillite vun enger Asbl, déi jo eigentlech 
net ka faillite goen, an domadder och de Rech-
ter vun hire Salariéen ëmzegoen. De Fait ass 
och gëschter an der Froestonn ugeschnidde 
ginn. Konkret huet sech de Fall beim „Objectif 
Plein Emploi“ gestallt.
Et ass awer hei drop hinzeweisen, dass, och 
wann déi Direktiv deemools falsch ëmgesat 
ginn ass oder net vollstänneg ëmgesat ginn 
ass, déi concernéiert Leit hei net am Ree stoe 
ge looss goufen. De Ministère ass de Leit ent-
géint komm, well si schonns zu engem Zäit-
punkt Chômage ausbezuelt kruten, wou si 
nach net Recht drop haten. Just gouf de Bene-
fiss vun der Garantie de créance vum Fonds 
pour l’Emploi refuséiert, well dëst am Gesetz 
net virgesinn ass. Dat sinn déi zwee bis dräi 
Méint, wou se hätte kënne bis zu engem ge-
wësse Plaffong hire Salaire kréien am Fall vun 
der Faillite, déi jo hei keng richteg dee Moment 
war, fir déi ausbezuelt ze kréien. Mä vläicht 
kann de Minister jo herno nach e puer Explika-
tiounen zu dësem konkrete Fall hei ginn.
D’CSL verweist an hirem Avis op hir Kritik vun 
enger Kënnegung mat Effet immédiat am Fall 
vun enger Faillite vum Patron, wou d’Salariéë 
manner Rechter hu wéi zum Beispill bei enger 
Entloossung pour motif économique.
D’Salariatskummer erënnert un en Arrêt vum 
Europäesche Geriichtshaff an enger Affär të-
schent der Landsbanki Lëtzebuerg an enger 
Partie Salariéen, deenen hir Kontrakter duerch 
d’Liquidatioun gekënnegt goufen. Deen Arrêt 
stellt de Prinzip a Fro, no deem bei enger Liqui-
datioun automatesch d’Kontrakter endegen. 
Deemno sollt Lëtzebuerg seng Gesetzer deem-
entspriechend änneren, fuerdert d’CSL. Si erën-
nert dann och nach eemol un hir Revendica-
tioun, dass d’Recht op Chômagegeld fir d’Sala-
riéen deeselwechten Dag wéi d’Faillite ufänke 
misst.
Och dëse Sujet sprengt de Kader vun dësem 
Projet de loi, ëm deen et hei geet an deem säi 
But et ass, déi national Gesetzgebung un d’Di-
rek tiv unzepassen. Trotzdeem ass dat och e 
ganz wichtege Punkt, besonnesch fir déi be-
traffe Leit, déi onfräiwëlleg an eng désagréabel 
Situatioun kommen. An dofir soll och deen As-
pekt wéi déi aner Doléancë vun der CSL deem-
nächst an engem interministeriellen Aarbechts-
grupp behandelt ginn, fir eng Léisung ze fan-
nen, an dëst och am Kontext vum Projet de loi 
iwwer eng Reform vun de Faillitten.
Här President, dëst als Explikatioun zum Projet 
de loi. Weider Detailer sinn a mengem schrëft-
leche Rapport ze fannen.
Wat déi legislativ Prozedur betrëfft, wëll ech 
drop hiweisen, dass de Projet de loi den 12. 
Mäerz 2015 vum Aarbechtsminister déposéiert 
ginn ass. D’Beruffskummere ware ganz fläisseg. 
D’CSL huet hiren Avis schonns zwou Wochen 
duerno eraginn, d’Chambre de Commerce den 
2. Abrëll an d’Chambre des Métiers den 22. 
Juni. De Conseil d’État huet säin Avis de 5. Mee 
ofginn. Och gouf den Avis vum CET dem parla-
mentareschen Dossier bäigefüügt, deen och 
um Site ze fannen ass.
Den 12. Oktober 2015 gouf de Projet de loi 
vum Minister an der zoustänneger Chambers-
kommissioun presentéiert an de 16. November 
gouf ech zur Rapportrice gestëmmt. Zwou Wo-
chen duerno huet d’Kommissioun eng Serie 
vun Amendementer adoptéiert. An den 11. 

Abrëll dëst Joer hunn d’Memberen aus der 
Kommissioun den zweeten Avis vum Conseil 
d’État duerchgeholl, ier mer dann de 4. Mee 
de Rapport adoptéiert hunn.
Dëst gesot, wëll ech nach gären dem Nadine 
Entringer aus der LSAP-Fraktioun, dann dem 
Tania Sonnetti aus der zoustänneger Cham-
berskommissioun Merci soe fir hir gutt Zesum-
menaarbecht, ginn domadder dann och direkt 
den Accord vun der sozialistescher Fraktioun an 
invitéieren déi aner Fraktiounen, sech deem 
unzeschléissen, a soen Iech villmools Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Rapportrice. An éischt age-
schriwwe Riednerin ass d’Madamm Sylvie 
Andrich- Duval fir d’CSV.
Discussion générale

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass 
sécher ongewinnt fir Iech, fir mech zu engem 
Projet iwwer Aarbechtsrecht schwätzen ze héie-
ren. Duerfir och schonn direkt e grousse Merci 
u mäi Fraktiounskolleeg Marc Spautz, dee mer 
spontan seng Plaz iwwerlooss hat fir deen heite 
Gesetzesprojet,...

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Interruptions)

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- ...well 
ech Spriecherin sinn...

 Une voix.- Gender-Gedanken!
 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Voilà! 

Fir et direkt virewechzehuelen: D’CSV-Fraktioun 
ass mat deem virleiende Projet de loi d’accord, 
well e kloer eng Verbesserung fir déi Beschäf-
tegt duerstellt. An et geet jo och drëms, fir ze 
vermeiden, dass mer zu Bréissel sollen ugesicht 
ginn.
Eng kleng Klammer heizou. De Statsrot huet ën-
ner anerem bemängelt, dass d’Regierung him 
Kriticke vun der EU-Kommissioun net zougestallt 
huet, an an der Kommissioun krute mer och op 
Réckfro just do mëndlech Erklärungen dozou.
D’Rapportrice, där ech e grousse Merci soe fir 
en exzellente schrëftlechen a mëndleche Rap-
port, huet eis elo grad am Detail den Inhalt vir-
gestallt. Duerfir wëll ech just e puer Kommen-
tarer mengersäits maachen.
„Et ass dréngend, well mer riskéieren, vu Bréis-
sel ugesicht ze ginn“, huet den Här Minister an 
där Sitzung, an där Kommissiounssitzung, wéi 
de Projet virgestallt ginn ass, gesot. An dat war 
den 12. Oktober 2015. Wuelverstane war de 
Projet awer schonn am Mäerz 2015 déposéiert 
ginn. Et huet och bis den 11. Abrëll 2016 ge-
dauert, ier den Avis complémentaire vum Stats-
rot vum 19. Januar an der Kommissioun analy-
séiert gouf, an dat obschonn de Statsrot gréng 
Luucht ginn huet op alle Punkten.
Am Ufank sollt de Projet awer éischter duerch-
gebaatscht ginn, esou wéi eng ganz Rei iwwer-
haapt vun deene Projeten um Enn vum Joer. 
Awer et war op eemol net méi esou presséiert.
Ech wëll hei just soen, dass d’CSV der Majori-
téit hei fir déi do prozedural..., bon, net grad - 
wéi soll ech soen? - fléissend Prozedur net grad 
eng bonne Nott ausstellt.
D’CSV huet konstruktiv matgeschafft, wéi ëm-
mer. Jiddefalls...
(Interruptions diverses)
...wier et e wesentlechen Avis, an duerfir wëll 
ech ënnersträichen, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, dass e wesentlechen Avis zum Projet, dee 
vum CET, dem Centre pour l’égalité de trai-
tement, vum 22. Abrëll 2015, net considéréiert 
gi wär, wann d’CSV net drop higewisen hätt. 
Ganz einfach, well den Aarbechtsminister en 
ignoréiert huet.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Eng bonne Nott fir 
d’CSV.

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Jo, 
Merci, Här Bodry!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Wien hätt dat ge-
duecht?

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Schluss endlech gouf deen Avis och dunn als 
Document parlementaire publizéiert, mä 
eréischt de 17. Dezember 2015. Ouni dee wier 
et dann och net zu engem wesentlechen 
Amen dement an der Kommissioun komm. Ëm-
sou besser, well d’Amendementer vun der Op-
positioun gi jo net ëmmer wëllkomm ugekuckt 
a meeschtens hei vun der Majoritéit ofge-
blockt.
Et wier gutt, wann am Fall vu Chancëgläich-
heetsgesetzesprojeten de Service fir Gläichstel-
lung an der Regel géif en Avis gefrot ginn, an-
statt dass dës Institutioun sech op eegen Initia-
tiv ëmmer muss saiséieren, eppes, wat dee Ser-
vice och regelméisseg kritiséiert.
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Zur éischter Direktiv 2006/54, déi d’Diskrimi-
natioun tëschent Männer a Fraen an der Aar-
bechtswelt verbitt, déi sougenannten Gender 
Recast Directive, do musse mer de Chan-
gement de sexe jo elo souwuel am Code du 
Tra vail wéi och am Statut vun de Stats- a Ge-
mengebeamten als Diskriminatiounsmotiv for-
mell bäisetzen an den Netrespekt gëtt strofbar.
D’EU-Kommissioun huet effektiv en neien Dis-
kriminatiounsgrond an hirer Basisargumenta-
tioun an de sougenannte Considérantë vun der 
Direktiv opgefouert.
(Interruption)
Si berifft sech do op eng Jurisprudenz vum Eu-
ropäesche Geriichtshaff vum 30. Abrëll ‘96, 
wou et ëm d’Entloossung vun enger trans-
sexueller Persoun gaangen ass.
Wat huet déi festgehalen? Dass eng Diskrimi-
natioun opgrond vum Geschlecht sech net géif 
drop limitéieren, ob een zu deem engen oder 
anere Geschlecht géif gehéieren, mä och géif 
zoutreffen op d’Geschlechtsëmwandlung vun 
enger Persoun. Wann also eng Persoun ent-
looss gëtt, well se d’Intentioun huet, eng Ge-
schlechtsëmwandlung ze maachen oder 
schonn eng matgemaach huet, gëtt se manner 
gutt behandelt, wéi déi Persoun vun hirem 
sougenannten „viregten“ Geschlecht.
Bis elo hat d’Regierung jo gemengt, d’Rappor-
trice huet et gesot, déi Notioun wär schonn 
implizitt an der jëtzeger Diskriminatioun wéinst 
dem Geschlecht mat ofgedeckt, an d’Direktiv 
freet et jo en plus och selwer net explizitt, mä 
just eben an deem Considérant.
D’EU-Kommissioun war awer do anerer Mee-
nung, wéi mer elo wëssen.
Ëm wie geet et hei, Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen? Ëm e vulnerabele Grupp 
vu Mënschen! Transgender-Persounen, dat si 
Persounen, déi sech net deem Geschlecht zou-
gehéiereg spieren, dat hinnen duerch d’Merk-
maler vum Kierper bei hirer Gebuert zouge-
schriwwe ginn ass. Si empfannen déi eege ge-
schlechtlech Identitéit als eng aner a leenen 
hiert biologescht Geschlecht of, scho vu klen-
gem un.
Ech verweisen och do op eng Gesetzespropos, 
déi ass schonn haut ervirgehuewe ginn, d’Pro-
position de loi N°6955, déi ech zesumme mat 
menger Fraktiounskolleegin Françoise Hetto 
den 23. Februar dëst Joer déposéiert hunn, 
dëst als éischte Schrëtt géint eng besteeënd 
Diskriminatioun an en Tabu, wann dës Persou-
nen hiren État civil wëllen änneren. Do ass d’Si-
tuatioun och vun deene Betraffenen am Detail 
beschriwwen.
Transpersoune si Persounen, déi eng ge-
schlecht lech Ëmwandlung wëlle maachen, ge-
maach hunn, Kanner a Jonker, déi fannen, dass 
si am falsche Kierper liewen. Awer net all Trans-
persoun wëllt oder kann hiert Geschlecht änne-
ren. Si gesinn also anescht aus, wéi se sech be-
huelen. An anerersäits ginn et och Intersexper-
sounen, déi weder Mann nach Fra sinn a mat 
atypesche Geschlechtsmerkmaler op d’Welt 
kommen. Si ginn dacks net verstanen an hirer 
eegener Famill, vun hirer Ëmwelt diskriminéiert, 
hunn am spéidere Liewe vill Problemer, eng 
Aarbechtsplaz ze fannen, e Logement a sinn 
Harcèlement an Haass ausgesat.
Haut geet et jo just ëm d’Diskriminatioun op 
der Aarbechtsplaz. Leider feele wéi esou oft hei 
zu Lëtzebuerg Donnéeën iwwert d’Diskrimina-
tiounen insgesamt. De Service fir Gläichbe-
handlung weist regelméisseg dorop hin. Et gi 
wéineg Plainten a wéineg Jurisprudenz. D’Leit, 
déi zécken, fir eng Plainte ze maachen, an eng 
Rei Leit hunn och gemellt, de Parquet géif 
d’Plaintë klasséieren. D’Inspection du travail et 
des mines (ITM) ass souwisou fir deen Deel, 
dee si betrëfft, schonn zënter Längerem total 
iw werfuerdert, an net nëmmen an deem 
Beräich! Duerfir, hei muss dréngend Remedur 
geschafe ginn, Här Minister!
Just e puer international Zuelen. Laut enger 
däitscher Expertise vun 2010 iwwert d’Beno-
deelegung vun Transpersounen am Aarbechts-
liewe ginn 30 bis 40% vun deene Persounen, 
déi fir e Poste kandidéieren, wéinst hirer Tran-
sexistenz net ugeholl a 15 bis 30% verléieren 
do wéinst hir Aarbecht. Si sinn iwwerduerch-
schnëttlech héich dem Chômage ausgesat 
oder dovunner betraff: 50%, par rapport zu 5 
bis 10% vun der Gesamtbevëlkerung.
Och eng Ëmfro vun 2013 vun der europäe-
scher Agence vun de fundamentale Rechter er-
gëtt, dass 47% vun den transgeschlechtleche 
Persounen net offe mat hirer Transidentitéit 
ëmgoe géifen an nëmmen 10% vun de betraf-
fene Persounen, déi matgemaach hunn, hunn 
eng Diskriminatioun bei enger Autoritéit ge-
mellt.
Duerfir begréisst d’CSV, dass dës Persounen elo 
formell vun de spezifeschen Antidiskriminéie-
rungsbestëmmunge profitéiere kënnen an do-
mat déi Diskriminatioun méi Visibilitéit kritt. 

Vläicht traue se sech elo éischter, fir sech ze mel-
len. D’Antidiskriminatiounsorganisme soe jidde-
falls, dat géif hinnen d’Aarbecht erliichteren.
A propos hat d’Regierung och vergiess, dem 
Lëtzebuerger Gläichbehandlungsservice seng 
elo zousätzlech Missioun am Gesetz ze veran-
keren. Eréischt duerch deem säin Avis zu dësem 
Gesetzesprojet ass et zu engem Amendement 
an der Kommissioun komm.
D’CSV huet zu dëser Direktiv och verschidde 
Froen an der Chamberskommissioun opgeworf 
an hat sech och am Virfeld eng Meenung ge-
bilt am Kader vun enger Entrevue mam Service 
vun der Gläichbehandlung an och mat der Lët-
zebuerger Associatioun vun Intersex- an Trans-
gender-Persounen.
Geet et duer, d’Diskriminatioun wéinst enger 
Geschlechtsëmwandlung just an der Aarbechts-
welt ze verbidden? D’CSV huet hannerfrot, ob 
et net ubruecht wier, dat och an deenen anere 
Lëtzebuerger Antidiskriminatiounsgesetzer oder 
deenen, déi ënnerwee sinn, unzepassen. D’Re-
gierung huet fonnt, dat géif de Kader vum vir-
leiende Gesetzesprojet sprengen. Et stellt awer 
e Problem duer!
Ech verweisen och do op de Rapport 2009 vun 
der europäescher Agence vun de fundamentale 
Rechter. Déi huet e Rapport gemaach iwwert 
d’Homophobie an d’Diskriminatioun opgrond 
vun der sexueller Orientéierung an der Ge-
schlechtsidentitéit. Och wann et weder an de 
Considérantë géif stoen nach explizitt an den 
Direktiven, misst et de facto applizéiert ginn. 
Mä dat ass eben net ëmmer de Fall an alle 
Memberlänner.
Positiv ervirzesträichen ass, dass d’Direktiv 
2004/113, déi de gläichberechtegten Zougang 
tëschent Mann a Fra zu de Gidder a Servicer 
respektiv fir d’Zouliwwerung regelt, déi Trans-
persounen zwar net an hiren Texter erwäänt, 
mä an der Reunioun hei zu Lëtzebuerg vum 
Rot vun der Europäescher Unioun ass deemools 
explizitt op déi Jurisprudenz vun dem Euro-
päesche Geriichtshaff vu virdru referéiert ginn. 
Et wier eigentlech wichteg, wann deen Aspekt 
méi Visibilitéit hätt, aus deene Grënn, déi ech 
virdru genannt hunn.
Dat gëllt gradesou fir d’Upassung am Beräich 
vun de komplementare Pensiounsregimmer, 
déi och vun der virleiender Direktiv betraff sinn, 
esou wéi de Statsrot et och ervirgehuewen 
huet. Do soll jo de Minister vun der sozialer Sé-
cherheet, deen deemnächst dat Gesetz do 
wäert op de Leescht huelen, kucken, ob et 
ubruecht ass, fir de Volet vum Changement de 
sexe och do bäizesetzen.
Och wann dës Kommissioun, trotz der Proposi-
tioun vum Statsrot, dovun ofgesäit, fir e Passus 
an d’Gesetz iwwert déi legal Sozialsécher heets-
regimmer vum 15. Dezember 1986 ze setzen, 
ginn et awer nach aner Domäner, wou eng 
Dis kriminatioun op deem Gebitt méiglech ass. 
Ech ginn hei e klengt negativt Beispill aus dem 
Ausland, wéi een dat Ganzt kann op d’Spëtzt 
dreiwen. Do ass elo an North Carolina an den 
USA am Mäerz dëst Joer e Gesetz a Kraaft ge-
trueden, dat virschreift, dass Transgenderper-
sounen op déi Toilett musse goen, déi hirem 
Geschlecht, wéi et um Gebuertsschäi steet, 
entsprécht. - Ech maachen do kee Kommentar 
dozou.
An domat kommen ech och zum nächste 
Punkt, deen d’CSV an der Kommissioun op ge-
worf huet, opgrond vun dem Avis vum Service 
fir Gläichbehandlung. Geet d’Formulatioun 
„changement de sexe“ duer? D’Rapportrice 
huet et och an hirem Rapport zitéiert. Mir 
hunn d’Direktiv eent zu eent ëmgesat, wat jo 
och fir eis als CSV an deem Fall an der Rei ass. 
De Lëtzebuerger Service, mä och d’ILGA-Eu-
rope, déi europäesch Regional vun der interna-
tionaler Associatioun vun de Betraffenen, wer-
fen zur Ëmsetzung vun dëser Direktiv awer 
Froen op.
Si weisen drop hin, dass den Term „change-
ment de sexe“ net all Problemer, déi mam Ge-
schlecht vun enger Persoun ze dinn hunn, of-
decke géif. Duerfir proposéieren dës Organisa-
tiounen, éischter vu Geschlechtsidentitéit, Ge-
schlechtsausdrock oder vu Sexualmerkmaler ze 
schwätzen. Och wann déi virleiend Direktiv net 
esou wäit geet, fir d’Geschlechtsidentitéit als 
Diskriminatiounsmotiv unzëerkennen, ginn et 
ëmmer méi europäesch Länner, déi explizitt Re-
fe renz op Transgenderpersoune maache bei hi-
ren nationale Gesetzer.
Am wäiteste geet do Malta, dat a sengem Ge-
setz vum 15. Abrëll 2015 eng rechtlech Uner-
kennung vun der Geschlechtsidentitéit veran-
kert huet. Doriwwer eraus weist de Statsrot 
awer och drop hin, dass eis belsch Noperen 
hiert Antidiskriminatiounsgesetz am Mee 2014, 
dat den 3. August dat Joer a Kraaft getratt ass, 
explizitt op Transgenderpersounen ausgeweit 
hunn. Si haten awer schonn an hirem initiale 
Gesetz vun 2007 de Changement de sexe als 
Diskriminatiounsmotiv festgeschriwwen.

Ech verweisen och nach op eng Inkohärenz an 
eiser Gesetzgebung, wou mer scho méi wäit an 
der Formulatioun gaange sinn, an zwar am Ge-
setz vum 19. Juni 2013 iwwert d’Asylrecht. Do 
ass eng europäesch Direktiv ëmgesat ginn, wou 
d’Aspekter vum Geschlecht, d’Ge schlechts-
identitéit mat abegraff, fir d’Zouge héie regkeet 
zu engem soziale Grupp ze definéieren, expli-
zitt als Verfollegungsmotiv unerkannt ginn ass, 
fir eng international Protektioun unzefroen.
An et ass e weidere Gesetzesprojet um Instan-
zewee, de Projet de loi 6758, dee soll déi euro-
päesch Direktiv 2012/29 fir d’Rechter vun den 
Affer vu Kriminalitéit ëmsetzen. An hei kéint 
sech en äänleche Problem stellen.
Ech wollt dem Här Minister dann och nach e 
puer Froe stellen. Mat wivill Fäll vun Diskrimi-
natioune wéinst dem Geschlecht respektiv 
Homo- oder Transphobie gouf d’ITM an de 
lesch te Jore befaasst? Wat waren d’Suitten do-
vun a puncto Enquêten, Plainten, Prozesser um 
Aar bechtsgeriicht oder Zivillaffären? Gëtt ze-
sum megeschafft mam Service fir Gläichbe-
hand lung a mat den Associatiounen, déi sech 
ëm Mobbing bekëmmeren?
Da wollt ech och nach wëssen, firwat keen Avis 
zum virleiende Gesetzesprojet vun der Stats-
beamtechamber gefrot ginn ass, well d’Stats-
beamten, déi fale jo och ënnert d’Applikatioun 
vun dësem Gesetz. A wien ass zoustänneg bei 
der Fonction publique, fir déi Beschwerden do 
entgéintzehuelen? Wier dat déi staatlech Mob-
bingskommissioun an esou Fäll? Well vu dass 
déi staatlech Mobbingskommissioun jo ausser 
Kraaft gesat gouf no engem Arrêt vun der 
Cour, wéi a wéini gedenkt d’Regierung dëse 
Problem insgesamt ze léisen? Well déi Kommis-
sioun, déi gëtt dréngend beim Stat gebraucht. 
Gedenkt d’Regierung d’Aarbechtswelt ze sensi-
biliséieren op déi Problematik vun den Trans-
persounen? - Dat waren déi puer Froen zu 
deem dote Volet.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
zum zweete Volet vum virleiende Gesetzes-
projet just esou vill, dass d’CSV begréisst, dass 
d’Participatiounsrechter vun de Beschäftegten 
erweidert gi respektiv erhale bleiwen am Fall 
vun enger grenziwwerschreidender Fusioun vu 
Gesellschaften.
Dann zum drëtte Volet iwwert d’Ophiewe vun 
där restriktiver Formulatioun vu Faillite an d’Er-
setzen duerch Insolvabilitéit. Dat erméiglecht jo 
elo e bessere Schutz vun de Beschäftegten, net 
nëmme bei enger Faillite vum Betrib, mä och 
am Fall wou de Patron eng Asbl ass, déi net 
méi capabel ass, ze bezuelen. Sou kënnen déi 
Betraffen dann och elo direkt hir Deklaratioune 
fir déi geschëllte Paien an Indemnitéite bei der 
Agence fir Entwécklung vun der Aarbecht maa-
chen, der ADEM, an hunn d’Garantie op Hëllef 
vum Fonds pour l’Emploi.
D’CSV begréisst selbstverständlech, dass et elo 
méiglech ass, dass déi Leit déi Garantië kréien, 
an domat wieren dann och elo all Fäll ofge-
deckt, an deenen de Patron net méi ka be-
zuelen. Dee Fall huet sech näämlech gestallt, et 
ass och elo virdru schonn erwäänt ginn, wéi 
Enn Abrëll 2013 d’Asbl Objectif Plein Emploi, 
d’OPE, zesummegebrach ass. Ofgesinn dovun, 
dass, wéi den Här Minister et selwer an der 
Kommissioun genannt huet, dat en „Trauer-
spill“ war vun de Responsabele vun der OPE, 
huet do e juristesche Vide bestanen.
Sou waren déi betraffe Beschäftegt de facto am 
Préavis, well déi juristesch Liquidatioun, also 
déi richteg Faillite vun der OPE, eréischt am 
November datselwecht Joer iwwert d’Bün 
gaan gen ass. D’OPE huet deen ausgehandelte 
Sozialplang net agehalen, an en attendant kru-
ten d’Leit vum éischte Semester 2013 u Chô-
mage ausbezuelt. Vun do bis de 16. Februar 
2016, also bal dräi Joer duerno, war deene Leit 
hir Situatioun awer nach ëmmer net geregelt, 
wat gradesou en Trauerspill ass!
Den Aarbechts- a Beschäftegungsminister huet 
näämlech am Ufank refuséiert, unzëerkennen, 
dass de Prinzip vun der Gläichbehandlung vun 
de Beschäftegten net respektéiert wier, soudass 
d’Leit 2014 eng Plainte hu misse maachen zu 
Bréissel, wou dann och schlussendlech bestä-
tegt gouf, dass d’EU-Recht net konform zu Lët-
zebuerg hei ëmgesat gouf. Schonn zënter Mëtt 
2014 huet de Minister deene Betraffenen an 
Aussiicht gestallt, et kéim zu enger Upassung 
vum Aarbechtsrecht.
Ech weisen och drop hin, dass mäi Fraktiouns-
kolleeg Serge Wilmes heizou och schonn eng 
parlamentaresch Ufro den 2. Juni 2014 gestallt 
huet, wou en déi juristesch Inkohärenz hanner-
frot huet, well déi Ex-OPE-Beschäftegt net 
konn te vun der Hëllef vun dem Fonds pour 
l’Emploi profitéieren. Fir de Minister war deene 
Leit hire Problem domat geléist, well se Chô-
mage kruten. Hien huet awer och deemools 
bestätegt, dass eist Gesetz ze restriktiv wier, an 
huet déi Ännerung ugekënnegt, déi mer dann 
elo schlussendlech haut, zwee Joer duerno, 
stëmmen.

No engem offene Bréif am Januar 2016 vun Ex-
OPE-Ugestallten, wou se sech bekloen, hir Si-
tuatioun wär nach ëmmer net gekläert, hu mäi 
Fraktiounskolleeg Marc Spautz an ech den 19. 
Januar 2016 ugefrot, fir dee Punkt do op den 
Ordre du jour vun der Aarbechts- a Beschäfte-
gungskommissioun ze setzen, well de Statut 
vun deene Chômage-Indemnitéiten, déi déi 
Leit kritt hunn, amplaz vun de Garantië vum 
Beschäftegungsfong, net kloer war.
D’Kommissioun hat sech awer och scho virun 
enger Rei Méint domat beschäftegt, mä 
d’Saach war eben nach ëmmer net an der Rei. 
Mir hunn dunn awer mat Satisfaktioun héieren, 
wéi de Punkt den 11. Abrëll 2016 schlussend-
lech op den Ordre du jour komm ass, dass 
d’Ofrechnunge vun de Betraffenen ofgeschloss 
waren an dass si de 16. Februar hir Paie konn-
ten iwwert de Fong ausbezuelt respektiv ausge-
glach kréien. Et sinn awer zéng Salariéen, déi 
méi eng héich Zomm kritt hu wéi déi, déi se 
iwwert d’Égalité de salaire zegutt haten, an dat 
musse se jo och zréckbezuelen.
Nach méi erliichtert ware mer ze héieren, dass 
all Ex-OPE-Ugestallten eng Aarbecht fonnt 
hunn, op d’mannst wat d’Résidenten ugeet. A 
mir sinn och frou, dass zum Beispill de Projet 
„Île aux clowns“, deenen hire Beschäftegte 
fërm lech d’Laache vergaange war, wéi de 
Stuerm iwwer hir Insel ausgebrach ass, wéi 
d’Schëff OPE ënnergaangen ass; mä elo kënne 
si dank dem gehäerzten Agräife vu fënnef Or-
ganisatiounen nees ville kranke Kanner a Leit, 
Strummerten a Flüchtlingen d’Laache schenke 
mat hire rouden Nuesen.
Fazit: D’CSV ass frou, dass dat hei endlech ge-
stëmmt gëtt an huet och den Amendement 
ënnerstëtzt, deen iwwregens duerch d’Inter-
ventioun vun enger anerer Oppositiounspartei 
zustane komm ass, dem Kolleeg vun déi Lénk. 
An et mussen och elo dann déi zwou Kondi-
tiounen net cumuléiert ginn, fir dass de Be-
schäf tegungsfong d’Créancë garantéiert, déi 
vum Zoumaache vum Betrib an déi vun der 
ongenügender Aktiva.
Dat, wat d’CSV kritiséiert: Et huet vill ze vill 
laang gedauert, bis de Minister den Dossier ge-
kläert huet. Déi Betraffen hu sech missen dräi 
Joer zerklappe fir hir Rechter, an d’ADEM huet 
och nach aacht laanger Méint gebraucht, fir 
d’Ofrechnungen opzestellen. Well de Problem 
war bekannt!
An nach eppes, wat scho méi laang schleeft, an 
dat huet net nëmmen d’CSV, mä ënner anerem 
och d’Chambre des Salariés, d’CSL, och ëfters 
ënnerstrach: D’Reform vum Faillittegesetz muss 
onbedéngt kommen! Dat ass och scho méi 
laang bekannt a geet op d’Joer 2012 zréck, wéi 
mer d’Aarbechtsrecht ofgeännert hunn, fir dass 
d’Salariéen am Fall vun enger Faillite, dat war 
déi sougenannte Faillite Socimmo, méi séier 
vum Patron geschëllte Paie sollten ausbezuelt 
kréien.
Den 29. Mäerz 2012 huet déi deemoleg Rap-
portrice, déi honorabel Madamm Vera Spautz, 
d’Uerteel vum 3. Mäerz 2011 vum Europäe-
sche Geriichtshaff zitéiert, dat eng weider 
Ëmän nerung vum Aarbechtsrecht misst mat 
sech bréngen. Et ass effektiv esou, dass de Mo-
ment d’Rechter vun de Beschäftegten, am Fall 
wou de Patron Faillite mécht, net déiselwecht 
si wéi deenen hir, déi aus ekonomesche Grënn 
entlooss ginn, well hiren Aarbechtsvertrag an 
deem éischte Fall direkt opgeléist ass. Dat ass 
awer net zoulässeg bei kollektiven Entloossun-
gen, well de Curateur muss fir d’Éischt en Ac-
cord aushandele mat de Vertrieder vun de Sala-
riéen, ier eng Entloossung ka stattfannen.
An ech erlabe mer, d’Vera Spautz kuerz ze zi-
téieren: „Den Aarbechts- a Beschäftegungsmi-
nister Nicolas Schmit huet an der zoustänneger 
Chamberskommissioun erkläert, datt en Aar-
bechtsgrupp a sechs bis aacht Wochen e Ge-
setzesprojet ausschafft, an deem en déi juris-
tesch Konsequenze vun dëser Jurisprudenz stu-
déiert.“ Enn vum Zitat. Dat war wuelverstanen 
am Mäerz 2012! Haut si mer den 12. Mee 
2016, also bal véier Joer duerno! Dat ass och 
en Trauerspill!
Den Här Minister huet och elo nees zougesot, 
dass dat deemnächst an der Reform vum Fail-
litte gesetz géif berücksichtegt ginn. Duerfir 
wëll ech och da vum Här Minister wëssen, 
wéi ni dat Gesetz dann elo kënnt.
An zum Schluss aus Aktualitéitsgrënn eppes, 
wat net nëmmen en Trauerspill ass, mä e Skan-
dal. Deemools, wéi Objectif Plein Emploi 
d’Baach erofgaangen ass, ass dat jo net aus 
heiterem Himmel geschitt. Scho méi laang war 
gewosst, dass do eng ugespaante finanziell Si-
tuatioun war, also duerch deen enorme Waas-
serkapp, deen d’OPE-Daachorganisatioun op-
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gebaut hat, mat 120 Mataarbechter an intrans-
parente Finanzéierungen. A schonn am Mee 
2003 hat den deemolege Minister Fränz 
Biltgen  e Gesetzesprojet, de Projet de loi 5144 
abruecht, fir de Sozialinitiativen en ugepasste 
gesetzlechen a finanzielle Kader ze setzen, 
deen och dem Aarbechts- a Beschäftegungsmi-
nistère deementspriechend Kontrollméig lech-
kee ten zougesteet.
Dee Projet de loi war awer siwe Joer laang um 
parlamentareschen Instanzewee.
(Interruptions et coups de cloche de la prési-
dence)
Et ass jo och festgestallt ginn, dass déi juris-
tesch Struktur vun enger Asbl net déi richteg 
wier fir Beschäftegungsinitiativen. Dat wësse 
mer. An 2011 an 2012 si jo och Audite ge-
maach gi vun alle Beschäftegungsinitiativen: 
Forum pour l’Emploi, ProActif an OPE.
Ech wéilt awer och nach gär vum Här Minister 
wëssen, wivill Suen am Fong déi ganz Auditen 
iwwerhaapt elo am Gesamte kascht hunn.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Net 
vill!

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Iwwregens war deen Audit vum Forum pour 
l’Emploi deen, dee bäi Wäitem am beschten 
ofgeschnidden huet a souguer d’Konklusioun 
gezunn huet, dass déi Leit wa méiglech déi néi-
deg Sue sollte kréien, fir hir exzellent Aarbecht 
weiderzeféieren. Den Här Minister selwer ass 
och net midd ginn, d’Gestioun vum Forum 
pour l’Emploi als exemplaresch duerzestellen.
Just, wat dee klengen Ënnerscheed nach mat 
deene verschiddenen Auditen ausmécht, an 
dat ass de Skandal derbäi: Dee vum ProActif 
gouf den 20. September 2011 publizéiert.
(Interruption)
An domat ass deen deemolege President Ro-
bert Weber ëffentlech duerch de Knascht gezu 
ginn an diskreditéiert ginn. An dat kuerz virun 
de Gemengewahlen, fir déi e kandidéiert huet.
(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)
Déi Responsabel vu ProActif, dorënner de Ro-
bert Weber,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-
leegen, et kritt jiddwereen d’Geleeënheet, fir 
herno ze reagéieren. Am Moment huet just 
d’Madamm Andrich d’Wuert.

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Merci, Här President. Déi Responsabel vu 
ProActif, dorënner de Robert Weber, waren och 
deemools ugeklot gi wéinst de finanziellen 
Onregelméissegkeeten. Deen Drock, deen do 
opgebaut gouf an deen den Här Robert Weber 
selwer als „Erpressung“ betitelt huet, huet do-
zou gefouert, dass en demissionéiert huet. Do-
mat war awer och seng gesamt gewerkschaft-
lech a politesch Carrière zerstéiert.
Haut wësse mer méi. Éischtens besti souwuel 
Forum pour l’Emploi a ProActif nach haut a 
fonctionnéieren, no gewëssenen Ëmstrukturéie-
rungen, exzellent.
(Interruption)
A wéi d’Press d’lescht Woch gemellt huet, huet 
d’Geriicht elo no fënnef Joer en Non-lieu ge-
sprach an de Prozess géint déi Responsabel vu 
ProActif huet missen agestallt ginn, wéinst 
Mangel u Beweiser. An anere Wierder: De Ro-
bert Weber huet de Prozess gewonnen. 
D’Rech nung ass also net ganz opgaangen an 
déi Saach kritt jo nach vläicht e juristescht No-
spill.
Zweetens besteet den OPE guer net méi, och 
wann deen Audit eréischt zu engem spéideren 
Zäitpunkt 2012 presentéiert gouf. Dat, wat déi 
Responsabel do allerdéngs gemaach hunn, war 
ënner aller Klarinett! Ee Gléck, muss ee soen, 
dass déi lokal Initiativen, d’CIGLen, konnte vun 
de Gemengen opgefaange ginn!
D’Fro awer un Iech, Här Minister: Hutt Dir jee-
mools eng Plainte géint déi dote Persoune ge-
maach?
Fazit ass:...

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Ech 
hunn ni eng Plainte gemaach.

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- ...Dat 
war an ass net nëmmen en Trauerspill, mä och 
e Skandal, a virun allem e knaschtegt politescht 
Spill, Här Minister.

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Protestations)

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- An 
domat, Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ginn ech den Accord vun der CSV-Frak-
tioun, fir de Projet hei ze stëmmen. Merci.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
André Bauler fir d’DP.

 M. André Bauler (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, et ass ze begréissen, 
datt de Code du Travail, de Statsbeamtestatut 
an de Code pénal den europäeschen Exi gen-
zen, spréch Direktiven, op deenen dräi Punk-
ten, déi vun der Rapportrice, der Kolleegin 
Taina Bofferding, presentéiert a kommentéiert 
goufen, ugepasst ginn.
Ech profitéieren direkt vun der Geleeënheet, fir 
der Madamm Bofferding fir hiren exhaustive 
Bericht, dee si op déi gewinnt agréabel a kom-
petent Manéier virgedroen huet, ze félicitéie-
ren. Ech soen hir och Merci, datt se meng 
Interventioun vu gëschter iwwert d’Schicksal 
vun den Asblen an hire Memberen am Fall vu 
Faillitten oder Insolvabilitéit an dësem Kontext 
ernimmt huet.
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-
leegen, et ass e bësse vill Gegrommels am Sall. 
Wa wichteg Saachen ze beschwätze sinn, wann 
ech gelift, mer hu Raimlechkeete genuch. 
Merci!

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Bei deenen dräi Direktive geet et jo be-
kanntlech ëm d’Richtlinn iwwert d’Verschmël-
zung vu Kapitalgesellschaften aus verschiddene 
Memberstaten, ëm d’Gläichbehandlungsricht-
linn an ëm d’Richtlinn iwwert de Schutz vu Sa-
lariéen, am Fall wou de Patron net méi fäeg 
ass, seng Fournisseuren a seng oder seng Kre-
dit haiser ze bezuelen.
Hei geet et, wéi meng Virriedner scho gesot 
hunn, ëm punktuell Upassungen, déi drop 
erauslafen, den eenzelne Salarié besser ze 
schüt  zen oder seng Rechter am Fall vu Verän-
nerungen, wéi zum Beispill enger Fusioun oder 
enger Insolvabilitéit vu sengem Betrib, ze ga-
rantéiere bezéiungsweis ze verbesseren. Domat 
droe mer och dem geneeë Wuertgebrauch res-
pektiv den Ufuerderunge vun de respektiven 
europäeschen Direktive Rechnung, och a grad 
am Sënn vu méi Chancëgerechtegkeet.
An deem Kontext schreift de Centre pour l’éga-
lité des chances et de traitement a sengem Avis 
zu der Thematik vum Changement de sexe 
oder dem Changement vum Geschlecht Fol-
gendes; ech zitéieren: «Il est vrai que le fait 
d’avoir un motif de discrimination cité explici-
tement dans une loi fait augmenter la protec-
tion des victimes et la sensibilisation par rap-
port à cette thématique et peut, en même 
temps, faire augmenter le taux de signalement 
de discriminations auprès d’un centre d’égalité 
de traitement, comme le CET.» 
Zurzäit hätte ronn 10% vun de betraffene Per-
sounen op eng Diskriminatioun opmierksam 
gemaach, esou de CET. Ech wëll och drun 
erënneren, datt den Europäesche Geriichtshaff 
fonnt huet, datt all Diskriminéierung, déi op 
engem Changement de sexe berout, als eng 
Discrimination de sexe ugesi gëtt.
Ech wëll op dëser Plaz net weider an den Detail 
goen, wat d’Ännerung vum Geschlecht u sech 
ubelaangt, well dat am Kader vun dësem Ge-
setzesprojet wierklech ze wäit féiere géif. Mir 
als Demokratesch Partei wäerten eis Positioun 
am Rumm vun der Proposition de loi, déi vun 
der CSV déposéiert gouf, nach eng Kéier méi 
detailléiert erläuteren, eng Positioun, déi dorop 
baséiert, datt een de betraffene Persounen 
esou séier an esou einfach wéi méiglech hëlleft, 
ouni awer ze vergiessen, datt eng gewësse Pro-
zedur dobäi agehale muss ginn.
Zum Schluss vu menge Remarquë wéilt ech 
dann awer am Numm vun der demokratecher 
Fraktioun meng Zoustëmmung zu dëse Verbes-
serunge ginn a soen Iech Merci fir d’Nolausch-
teren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An domat huet d’Wuert den Här Gérard 
Anzia.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Mët-
teg hu mer hei e Projet de loi virleien, deen de 
Code du Travail an dräi Voleten wäert ofänne-
ren: den éischte Volet an Égalité des chances 
an Égalité des traitements, deen zweete Volet 
an der Fusion transfrontalière vun de Kapitalge-
sellschaften an den drëtte Volet an dem Schutz 
vun den Aarbechter. Dat sinn dräi Voleten, déi 
déi gréng Fraktioun hei wäert ënnerstëtzen. Se 
gëtt domadder och hir Zoustëmmung zu dë-
sem Projet de loi.

An ech wollt awer nach eng Kéier e spezielle 
Merci soen un d’Taina Bofferding fir dee voll-
stännegen, korrekten, detailléierte mëndlechen 
a schrëftleche Rapport.
Eng kleng Bemierkung zu dem Volet 1, der 
Gläichstellung vu Mann a Fra: D’Gläichbehand-
lung läit schonn an de Statute vun der grénger 
Partei niddergeschriwwen. Duerfir ass et ganz 
normal, dass mer dëse Volet hei natierlech och 
ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Anzia. An d’Wuert huet elo den 
Här Gast Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’Éischt wëll ech der Kolleegin Taina Bofferding 
als Rapportrice Merci soe fir dee gudde mënd-
lechen, awer och virun allem schrëftleche Rap-
port. Ech mengen, no hirer Presentatioun hei 
vum Projet war am Fong dat Meescht gesot, 
wat zu dësem Projet ze soen ass, an deem mer 
am Fong dräi Modifikatiounen un eisem Aar-
bechtsrecht virhuelen, dat opgrond vun euro-
päeschen Direktiven an enger europäescher Ju-
risprudenz.
Wat d’Égalité des chances ubelaangt, mengen 
ech, ass de Prinzip vun der Non-Diskrimina-
tioun vum Changement vum Sex am Fong eng 
normal Saach fir eis hei am Land ginn. A wann 
ech den Artikel 11 vun eiser Constitutioun hue-
len, deen am Fong seet, datt Mann a Fra gläich 
virum Gesetz sinn, esou ass dat eng large Inter-
pretatioun, mä ech mengen awer, datt et kloer 
ass, datt jiddwereen, deen hei am Land lieft, 
ënnert déi Gläichbehandlung fält. Duerfir ass 
dat hei och fir mech am Fong net eng Neieg-
keet, déi mer hei an d’Gesetz maachen, mä et 
ass vläicht eng Prezisioun, déi mer an d’Gesetz 
schreiwen, fir et kloer zum Ausdrock ze brén-
gen, wéi mer dat hei zu Lëtzebuerg verstinn.
All Mënsch ass fir eis gläich, egal wéi seng 
sexuell Orientéierung ass. An och wa mer hei 
vun enger Minoritéit schwätzen, mengen ech, 
ass et och grad an engem demokratesche Stat 
un engem Parlament, derfir ze suergen, datt 
och d’Minoritéiten zu hirem Recht kommen. 
An an deem Sënn begréisse mir dës Ännerung, 
genausou wéi déi zweet Ännerung, wat 
d’grenz iwwerschreidend Fusioune vu Kapi-
talgesellschaften ugeet.
Well mer och ebe wëssen, duerch de Change-
ment, dee wirtschaftlech ëmmer méi zur Reali-
téit gëtt, datt ëmmer méi Kapitalgesellschafte 
grenziwwerschreidend fusionéieren, ass et och 
wichteg, datt d’Salariéen, déi an deene Betriber 
schaffen, keng negativ Konsequenzen duerch 
esou Fusioune kréien, mä datt hir Rechter och 
da grenziwwerschreidend garantéiert ginn.
An an déiselwecht Richtung geet och, mengen 
ech, wa mer vun dem Schutz vun de Leit 
schwät zen, hei vun de Salariéen, déi drëtt Än-
nerung, wou mer am Fong dat méi restriktiivt 
Wuert vu Faillite eben duerch d’Insolvabilitéit 
ersetzen, fir datt domadder d’Leit net brauchen 
ze waarden, déi jo net duerch hir Schold an déi 
Situatioun kommen. Wann e Betrib Faillite 
mécht , da sinn am Fong déi Leidtragend d’Sa-
lariéen, déi an deene Betriber sinn an déi prak-
tesch an alle Fäll onschëlleg sinn, datt de Betrib 
faillite geet, mä si sinn awer déi éischt Leid tra-
gend.
An duerfir ass et och wichteg, datt mer als Poli-
tik derfir suergen, fir déi Leit esou gutt wéi 
méig lech ofzesetzen, an och duerfir am Kader 
vun enger Faillite bis elo och schonn eng Rei vu 
Prioritéiten haten, mä doduerch, datt et huet 
missen eng Faillite sinn, e gewëssenen Zäitver-
loscht war, deen zum Negativen ausgaangen 
ass fir déi Leit, well se laang hu misse waarden. 
Duerfir begréisse mer och déi drëtt Neierung 
an deem Gesetz.
An ech mengen, wat wichteg ass, et ass och 
schonn hei vun der Rapportrice gesot ginn, dat 
ass, datt mer dee Problem léisen, dee mer 
haten , wéi mer Schwieregkeeten, finanziell 
Schwie regkeete mat enger Asbl haten. Wa mer 
dat reng juristesch oder opgrond vu gesetzle-
cher Basis geholl hätten, hätten déi Leit dee-
mools an engem Vide juridique gehaangen zu 
hiren Ongonschten. An duerfir, mengen ech, 
muss ee scho begréissen, datt den Aarbechts-
minister deemools eng - wéi soll ech soen? - 
Lëtzebuerger Léisung fonnt huet, wou mer net 
géint e Gesetz verstoussen, awer eng Léisung 
fonnt hunn am Interessi vun deene betraffene 
Leit. An datt mer elo mat dësem Gesetz eis och 
déi legal Basis ginn, wann esou eppes an der 
Zukunft nach eng Kéier virkënnt, dat kann een 
nëmme begréissen.
Et ass also e Gesetz, wat nëmme Verbesserunge 
mat sech bréngt, déi mir begréissen, an duerfir 
och den Accord vun eiser Säit.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Elo sidd Der erëm 
méi wäit vun der CSV ewechgeréckelt.

(Interruptions diverses)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An d’Wuert huet elo de Marc Baum. Här 
Baum!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
dëse Gesetzesprojet hei ëmfaasst dräi Aspekter, 
déi eigentlech direkt näischt mateneen ze dinn 
hunn. Et geet also éischtens ëm d’Netdiskrimi-
natioun vun Transsexuellen, zweetens d’Matbe-
stëmmungsrechter vu Salariéen am Fall vu 
grenz iwwerschreidende Betribsfusiounen an 
drët tens d’Ausweidung vum Schutz vu Sala-
riéen am Fall vun der Insolvabilitéit vu Betriber.
Gemeinsam hunn dës dräi Gesetzesännerun-
gen, datt se allen dräi zréckginn op Recom-
mandatioune vun der EU-Kommissioun. D’Re-
gierung huet also hei net selwer d’Initiativ fir e 
gréissere Schutz vu Salariéen an déi konse-
quent Adaptatioun no uewe vu Sozialstandarde 
geholl, mä huet reaktiv dat ëmgesat, wat 
d’Kom missioun si gefrot huet!
Et sinn also dräi bescheide fortschrëttlech Ent-
wécklunge vum Aarbechtsrecht zu Lëtzebuerg, 
déi mer begréissen. D’Bescheidenheet oder 
den niddregen Niveau vun Ambitioun vun dë-
sem Projet ass och scho virdru vun der Rappor-
trice nach eng Kéier betount ginn. A virun 
allem mierkt een dat am schrëftleche Rapport, 
wann drop agaange gëtt op d’Recommanda-
tiounen oder d’Avise vun zwee betraffenen Or-
ganismen, notamment dem Centre pour l’éga-
lité de traitement op där enger Säit respektiv 
der Salariatskummer op där anerer Säit. Am 
éischte Fall betrëfft dat d’Diskriminatioun vun 
Transgender-Leit, wou den CET sech eng méi 
breet Definitioun vum Begrëff vun der ge-
schlechtlecher Identitéit gewënscht hätt.
Déi heiten Adaptatioun beschränkt sech just op 
de Changement, de Wiessel vum Geschlecht, 
also op Mënschen, déi no enger Operatioun ee 
bestëmmt Geschlecht unhuelen, an et ëmfaasst 
awer net explizitt déi Leit, déi aus finanziellen, 
medezinneschen oder och anere Grënn keng 
esou Operatioun kënnen duerchféieren oder 
och wëllen duerchféieren.
Et kann elo argumentéiert ginn, an dat ass jo 
och deelweis geschitt, datt eis Gesetzer elo 
schonns Diskriminatioun wéinst sexueller 
Orien téierung oder wéinst dem Geschlecht 
aus schléissen. Mä wann d’Regierung hei d’Re-
com mandatioun vun der Kommissioun scho 
suivéiert an déi entspriechend Gesetzer weider 
suivéiert, weider preziséiert, da wier et och an 
dësem Fall begréissenswäert gewiescht, net um 
hallwe Wee stoen ze bleiwen.
Deen zweete grousse Volet vun dësem Gesetz 
betrëfft de Schutz vun de Salariéë bei der In-
solvenz vun engem Betrib. Hei geet et am Fong 
ëm e Fall, deen och schonn an de leschte Jore 
vill an der Press war an deen och schonn hei 
zwee-, dräimol ugeschwat ginn ass, de Fall 
vum OPE, dem Objectif Plein Emploi, deen de 
facto insolvent war, a wou d’Salariéen awer net 
ënnert d’Schutzbestëmmunge vun der Faillite 
gefall sinn. Well den OPE eng Asbl war an net 
eng kommerziell Gesellschaft, hunn d’Salariéen 
net op d’Bestëmmunge vum Fonds pour l’Em-
ploi kënnen zréckgräifen, datt se zum Beispill e 
Préavis bezuelt kréien, Congésdeeg ausbezuelt 
kréien, et cetera.
Den Aarbechtsministère huet hei eng restriktiv 
an, wéi sech herno erausgestallt huet, finale-
ment falsch Interpretatioun vum Gesetz appli-
zéiert. Déi Betraffe sinn dergéint virgaangen, 
an d’EU-Kommissioun huet hinne recht ginn, 
datt d’Direktiv iwwert d’Insolvenz hei net rich-
teg applizéiert gëtt. An och de Minister huet fi-
nalement missen agesinn, datt seng Interpreta-
tioun vum Ufank net richteg war, well zwee 
Joer duerno sinn déi Betraffen entschiedegt 
ginn.
Et war also falsch, deene Leit hir Kontrakter no 
der Insolvenz, déi vun engem Dag op deen 
anere koum, einfach als gekënnegt ze be-
truechten a si einfach als Chômeuren anze-
stufen, ouni bezuelten, ausbezuelte Préavis, mä 
mat deementspriechend Chômage, manner 
Sa laire, net ausbezuelte Congésdeeg, et cetera, 
wat jo spéiderhin nogeholl ginn ass.
Si sinn also net an de Genoss vun den Disposi-
tioune vum Fonds pour l’Emploi komm, déi bei 
enger Faillite vun enger kommerzieller Boîte 
virgesi sinn, wéi dat eigentlech de Fall misst 
sinn. Duerfir also elo dës gesetzlech Ännerung, 
dat an Zukunft willkürlech Interpretatiounen 
aus schléisst.
D’Salariatskummer weist awer zu Recht och 
nach op en anere Problem hin, näämlech deen, 
datt d’Salariéen en général bei enger Faillite 
wesentlech manner gutt protegéiert sinn, wéi 
am Fall vun engem Licenciement collectif, wou 
d’Personalvertrieder zumindest e Sozialplang 
ver handele kënnen. Hei gëtt et och en Arrêt 
vum Europäesche Geriichtshaff aus dem Joer 
2011 am Fall vun der Faillite vun der Lands-
banki, deen zwou lëtzebuergesch Praktike kriti-
séiert, näämlech éischtens, datt d’Bestëmmun-
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gen iwwert de Licenciement collectif och bei 
enger Faillite gëlle missten, dat heescht, e So-
zialplang mat de Vertrieder vum Personal aus-
geschafft muss ginn, an zweetens, datt et bei 
enger Faillite de Curateur oder Liquidateur ass, 
deen d’Roll vum Patron an deem dote Fall iw-
werhuele muss, en vue vun engem Accord mat 
de Personalvertrieder.
D’Salariatskummer huet och nach op eng aner 
Rëtsch Punkten opmierksam gemaach, an den 
zoustännege Minister huet och versprach, an 
engem interministeriellen Aarbechtsgrupp të-
schent Aarbechts- a Justizministère deene Froen 
op de Fong ze goen. Dat begréisse mer! Dat 
begréisse mer souguer ausdrécklech, beson-
nesch well et net déi éischte Kéier ass, datt 
d’Ge werkschaften dorobber opmierksam maa-
chen, an och well de betreffenden Arrêt vum 
Geriichtshaff elo schonn entre-temps fënnef 
Joer zréckläit.
Här President, deen heite Gesetzestext ass sé-
cherlech kee grousse Worf. Et ass och net seng 
Ambitioun, well e just op verschidden an zwar 
ganz drénglech Problemer reagéiert. En huet 
awer dee Virdeel, datt en nach eng Kéier däit-
lech weist, wéi eng aarbechtsrechtlech Chan-
tieren d’Regierung séier misst ugoen.
An deem Sënn ass eise Jo zu deem Text hei als 
Optrag un d’Regierung gemengt.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat si mer um Enn vum allgemengen Débat 
ukomm. An d’Wuert huet elo direkt den Aar-
bechtsminister, den Här Nicolas Schmit.
Prise de position du Gouvernement

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Här 
President, u sech wollt ech ganz einfach mech 
de Wierder vun der Rapportrice vun dësem Ge-
setzesprojet uschléissen, deem exzellente Rap-
port, deen eigentlech alles gesot huet. Mä eng 
nei Geschichtsschreiwung iwwer verschidden 
Themen, déi obligéiert mech hei, verschidde 
Saachen awer ze rectifiéieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Ech 
hu mat vill Attentioun der Madamm Andrich 
an der Kommissioun nogelauschtert souwéi 
och hei, alles dat, wat se gesot huet iwwert 
d’Diskriminatioun, iwwert d’Diskriminéierung, 
iwwert d’Exklusioun vun deene Leit, vun den 
Transgender-Leit. An ech begréissen och all Ini-
tiativ, déi dee Problem vun deene Leit gesetz-
lech regelt. Dat kënne mer net an dësem Ge-
setz maachen. Dat musse mer an engem rich-
tege Gesetz maachen, dat der spezieller Situa-
tioun vun deene Leit absolutt Rechnung dréit.
Wann ech elo géif polemiséieren, wéi d’Ma-
damm Andrich am Ufank - am Ufank! -, da géif 
ech soen: Hätte mer déi dräi Direktiven ënner 
engem CSV-Minister richteg ëmgesat, da 
bräich te mer se elo net ze rectifiéieren!
(Brouhaha)
Dann hätte mer also dee Problem net, dee mer 
haut hunn! Dat als éischte Punkt. Dann hätte 
mer näämlech de Problem net gehat, datt mer 
dat Element net an onsem Gesetz gehat hät-
ten, dann hätte mer de Problem net gehat, dee 
mer musse korrigéieren iwwert d’Representa-
tioun vun de Salariéen a mir hätte besonnesch 
de Problem net gehat vun der Insolvabilité, 
well grad do ass dee gréisste Problem, dee jo 
dann zu weidere breeden Ausféierunge vun der 
Madamm Andrich gefouert huet an deen e 
bëssen eng speziell Geschichtsschreiwung mat 
sech bréngt.
Ech wëll, wann dat gewënscht ass, nach eemol 
déi ganz Dossiere vun den Initiatives sociales 
hei opmaachen. An ech muss soen, d’Waasser-
käpp sinn net an zwee Joer gewuess! D’Waas-
serkäpp sinn iwwer Jore gewuess! An et ass no-
gekuckt ginn, jorelaang,...
(Interruption par Mme Sylvie Andrich-Duval)
...an zwar net ënner enger Regierung, wou ech 
Aarbechtsminister war, wou d’Waasserkäpp 
souwuel bei ProActif wéi och bei OPE gewuess 
sinn. An et ass näischt geschitt. An et ass dat 
Gesetz, dat seng Méritten huet, mä awer dat 
déi Problemer iwwerhaapt net richteg ugeet, 
wou 2003 déi richteg Problemer vun den Ini-
tiativen eigentlech ugaange gi sinn. Dat ass 
deen éischte Punkt.
Deen zweete Punkt ass: Et kann net jiddweree 
Jurist sinn, Madamm Andrich! Ech sinn et och 
net. Mä wann ech iwwer Juristerei schwätzen, 
dann huelen ech mer de Rotschlo vun Affeko-
ten, an Dir hutt jo ganz prominent Affekoten 
an Ärem Grupp, dann huelen ech mer deen an 
ech loosse mech beroden, wéi dann d’juris-
tesch Situatioun och ass, notamment am Fall 
vu ProActif.
Ech hu ganz schnell en absolutten Audit maa-
che gelooss vun deenen dräi groussen Initia-

tiven. An ee President vun enger sëtzt hei, an 
Dir hutt zu Recht gesot, dat ass déi, wou ei-
gentlech kee Problem war, déi korrekt géréiert 
war. Déi aner waren net korrekt géréiert. A be-
sonnesch ProActif war absolutt net korrekt gé-
réiert, net nëmmen, well et e Waasserkapp bei 
ProActif ginn ass, deen iwwer Joren opgebaut 
ginn ass, mä well et Écriturë gi sinn, déi abso-
lutt falsch waren!
An du moment, wou deen Auditeur, deen ech 
an d’Belsch siche gaange sinn an dee relativ 
bëlleg war, well an der Belsch sinn d’Präisser 
vläicht e bëssen anescht wéi hei zu Lëtze-
buerg... A firwat sinn ech en, Madamm An-
drich, an d’Belsch siche gaangen? Ma ech sinn 
en an d’Belsch siche gaangen, well hei mir all 
d’Auditeure gesot hunn: „Dat do ass en Eisen, 
wat mir net upaken, well mir hunn ons scho 
bal eemol d’Fanger dru verbrannt!“
Well och ënnert dem Här Biltgen - och ënnert 
dem Här Biltgen! - gouf et en Audit vu ProActif. 
An do sinn déi Froe lues an neelech ugeschwat 
ginn,...
(Interruption)
...vläicht net esou, wéi den Auditeur et ge-
wënscht hätt, mä esou, wéi deen, deen den 
Audit bestallt hat, et gewënscht huet. An duer-
fir sinn ech een an d’Belsch siche gaangen, fir 
sécher ze sinn, datt deen Auditeur net ënner 
iergendengem Drock kéint stoen.
An dat, wat deen Auditeur bei ProActif eraus-
fonnt huet, dat steet haut an de Bicher vu 
ProActif. An et ass eng Schold, déi ProActif 
nach ëmmer géigeniwwer vum Lëtzebuerger 
Stat huet! A wann e Minister, an do beléieren 
ech Iech dann, wann e Minister eng Malversa-
tioun vun ëffentleche Gelder feststellt an en-
gem vu senge Ministèren - an engem vu senge 
Ministèren -, an dat krut ech jo dokumentéiert 
vun deem Audit vu ProActif... A keen huet jee 
géint deen Audit plädéiert!
Ech krut och ni kloer Indikatiounen an der Re-
gierung. An dat do ass jo net geschitt an där 
Gambia-Regierung! Dat do ass geschitt, wou 
den Här Juncker President vun der Regierung 
war!
(Brouhaha)
An och den Här Juncker huet sech dogéint ni 
opposéiert! Den Här Juncker huet dat also mat 
gedeckt, wat ech deemools mat ProActif a mat 
OPE gemaach hunn.
(Brouhaha)
An de Finanzminister, den Här Frieden, huet 
dat och mat gedeckt! Also, wat mécht e Minis-
ter, dee Malversatiounen entdeckt? Dee muss, 
nom Artikel 23 vum Code d’instruction crimi-
nelle, de Parquet mat deem Dossier saiséieren. 
An dat war net eng Plainte, eng Accusatioun 
vum Här Weber, absolutt net!
Vum Numm vum Här Weber, an ech loossen 
Iech déi Dokumenter gär zoustellen, geet an 
deem Schreiwes un de Parquet iwwerhaapt net 
rieds. Et ass den Här Weber, dee sech viséiert 
gefillt huet. Et ass den Här Weber, deen zanter 
Jore seet, e géif eng Plainte en diffamation 
géint  mech maachen. Dann hätt en dat direkt 
kënne maachen. Firwat waart e fënnef Joer? E 
soll se roueg maachen. Ech hunn den Här 
Weber  ni virgefouert a gesot, en hätt sech be-
räichert, en hätt e Faux en écriture gemaach.
Mä de Parquet huet natierlech gekuckt: Wien 
ass de Responsabele vu ProActif? Eh ben, de 
Responsabele vu ProActif, vun der Asbl ProAc-
tif, dat war den Här Weber, dee war President 
dovun. An ech kann Iech och do nach aner De-
tailer driwwer ginn. Duerfir ass eng Enquête ju-
diciaire gemaach ginn, d’Police judiciaire ass 
ageschalt ginn. An no enger laanger Enquête, 
fir déi ech jo franchement näischt kann, ass 
eng Konklusioun gezu ginn, datt net genuch 
Elementer do wieren, fir eng Inculpatioun ze 
maachen, an duerfir ass en Non-lieu gesprach 
ginn. Dat huet mam Minister Null ze dinn! Dat 
ass de Parquet. Dat ass also näischt, wat de Mi-
nister als Revanche géint iergendeng Persoun 
ugestallt hätt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Ee 
Wuert awer nach iwwert déi Geschicht mat der 
Faillite. Ech weess net, wéi laang d’CSV d’Justiz-
ministeren hat, wou e Gesetz iwwert d’Faillitte 
gebastelt ginn ass a wou mir jo ëmmer gesot 
ginn ass, och am Kader vun deenen Disposi-
tiounen, déi hei en cause sinn: „Dat muss am 
Kader vun enger genereller Reform vun de Fail-
litte geschéien.“ Ben, déi Reform ass wärend 
där Zäit net komm! Déi ass elo um Punkt, ze 
kommen. An an där Reform sinn och déi Ele-
menter dran, déi notamment vun deem engen 
oder aneren ugeschwat gi sinn.
Et ass also net dës Regierung! Dat ass eng 
laang Period, wou un engem Projet iwwert 
d’Reform vun de Faillitte gebastelt ginn ass an 
et ass net zu Konklusioune komm.

Duerfir, OPE - e lescht Wuert, Här President, 
ech sinn do perséinlech direkt ugeschwat 
ginn -, och do ass et eng komesch Geschichts-
schreiwung. Éischtens, de Malaise bei OPE, de 
berüümte Waasserkapp, d’Suen, déi gefloss 
sinn ouni vill Kontrollen, dat huet net 2009 
uge faangen, well 2009/2010, do hu mer emol 
geschwat a gesot: „Wa Sue fléissen, da gëtt ge-
schriwwen, da gi Konventioune gemaach.“ Dat 
ass virdrun net onbedéngt geschitt. Do si Sue 
gefloss a keng Konventioune geschriwwe ginn, 
wat iwwregens dozou bäigedroen huet, datt 
OPE op eemol esou schnell an d’Faillite gefall 
ass!
Ech kann et net veräntwerten, enger Asbl Suen 
ze iwwermëttelen, an dat an Honnertdausen-
den, voire Milliounebeträg - Milliounebeträg! -, 
ouni kloer Konventioune mat engem Droit de 
regard do drop ze maachen. Dat war deen 
éischte Punkt.
Den zweete Punkt ass deen, datt d’Gemengen, 
an hei sëtzen eng Rei Représentantë vu Ge-
mengen, déi mam OPE zesummegeschafft 
hunn - Madamm Andrich, informéiert Iech bei 
deene Gemengepäpp -, déi hunn ee Moment 
gesot: „Elo geet et duer, mir gi kee Su méi an 
deen OPE“ - an d’Gemengen hu vill Suen an 
den OPE ginn -, „well mer kee Retour hu vun 
deem, wat mir bezuelen.“ An du moment, wou 
d’Gemenge gesot hunn: „Mir gi kee Su méi an 
den OPE“, y compris déi Escher Gemeng als 
Hauptsprecher fir déi Approche, wier et do vun 
engem Aarbechtsminister responsabel ge-
wiescht, d’Aen zouzemaachen, wéi dat jore-
laang geschitt ass, a weider Milliounen an dat 
Faass ouni Buedem ze schëdden?
Wier dat responsabel gewiescht? Wat hätte 
mer haut da gesot, wann dat esou geschitt 
wier?
(Brouhaha)
An duerfir, Madamm, wann ech gelift, wann 
Der esou Saache sot, informéiert Iech, liest Är 
Dossieren, liest och déi Äntwerten, déi ech 
Ärem Kolleeg ginn hunn an där Affär.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister!

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Nach mäi leschte Punkt, mäi leschte Punkt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, ech bieden Iech just, Iech un d’Cham-
ber ze adresséieren.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Jo, 
mäi leschte Punkt. Mäi leschte Punkt ass deen: 
Wat hu mer mat deene Leit vum OPE ge-
maach? Mir hunn alleguerten, alleguerten déi 
Leit geruff a mir hunn en direkt gehollef: a) 
datt se Sue kritt hunn.
Mä vu datt den Här Biltgen d’Direktiv esou 
ëmgesat hat, wéi hie gemengt hat, datt se rich-
teg ëmzesetze wier, war eben déi Dispositioun 
vun der Insolvabilitéit net an onsem Gesetz. An 
duerfir konnt ech deene Leit net iwwert d’Ga-
rantie de salaire déi Sue ginn. Wier déi Direktiv 
richteg ëmgesat ginn, dann hätt ech dat ge-
maach. Ech konnt et awer net maachen, well 
et net am Gesetz stoung!
Ech hunn déi Leit awer net am Ree stoe ge-
looss. Ech hu gesot: „Indépendamment vun 
deem, wat onst Gesetz virgesäit, kréie se da 
Chômage. Si kréien direkt de Chômage an net 
eréischt no enger gewësser Period.“ A se hunn 
de Chômage kritt. D’Leit hu fonnt, si wéilten 
traitéiert gi wéi all déi aner Salariéen. A si hate 
recht! A si si bei d’Kommissioun en Avis huele 
gaangen an d’Kommissioun huet hinne recht 
ginn. Dat heescht, d’Kommissioun huet confir-
méiert, datt Lëtzebuerg ënnert dem Här Bilt-
gen, mengem Virgänger, d’Direktiv schlecht 
ëmgesat hat.
An du hu mer gesot: „Okay, mir applizéieren, 
ouni d’Gesetz geännert ze hunn, wann d’Kom-
missioun där Meenung ass, applizéiere mer 
d’Direktiv, wat och enger europäescher Juris-
prudenz entsprécht.“ A mir hunn de Leit d’Ga-
rantie de salaire ginn.
Leider, et si Leit, déi hate méi Chômage kritt, 
wéi se recht op d’Garantie de salaire haten, an 
duerfir musse se elo puer Sou erëmginn, net 
all, e puer vun hinnen. An dat ass eben esou. Et 
kann een net Gagnant sinn op méi Plazen. An 
dat ass déi richteg Geschicht. An déi Leit, déi 
meescht Leit, ech mengen, mat zwou oder dräi 
Ausnamen, hunn haut en Job. An et ass remar-
quabel och, datt iwwert d’CIGLen déi Aktivi-
téite weidergefouert ginn.
Mä ech stinn der Chamber iwwer all déi Ge-
schichte gäre Ried an Äntwert. Ech hunn do 
näischt ze verstoppen a besonnesch näischt ze 
fäerten!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, ech 

wollt just eng Fro stellen un den Här Minister.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann den Här Minister dat erlaabt?
(Interruption par M. Alex Bodry)
Soss kann ee selbstverständlech, Här Bodry, 
ëmmer Parole après ministre froen.
(Brouhaha)

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, ech 
wollt den Här Minister froen, wéini d’Gesetz 
iwwert d’Beschäftegungsinitiativen an der 
Cham ber gestëmmt ginn ass.

 Une voix.- Ah!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 

Minister!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Dat 
Gesetz iwwert d’Beschäftegungsinitiativen ass 
virun 2009 gestëmmt ginn.

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Am 
Mäerz.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Jo.
(Interruption par M. Marc Spautz)
Wann d’Chamber sechs Joer gebraucht huet - 
sechs Joer! -, fir aus engem Projet e Gesetz ze 
maachen: dat ass der Chamber hir Fräiheet. Et 
ass dem Minister, deen dofir responsabel ass, 
seng Fräiheet oder seng Responsabilitéit. Do-
mat hunn ech näischt ze dinn. Éischte Punkt.
Zweete Punkt ass just - Här Spautz, Dir kennt 
dat Gesetz doudsécher ganz gutt -, ech soen 
Iech just, dat Gesetz hëlleft Null, fir all Zort vun 
Abusen, déi geschitt sinn, wierklech ze contre-
carréieren. Null! Et ass e schéint Gesetz mat 
ville schéine Sätz. Basta!

 M. Marc Spautz (CSV).- Firwat hu mer et 
da gemaach?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Andrich!

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Merci, Här President. Ech wollt och nach eppes 
hannerfroen, wat ech net richteg verstanen 
hunn aus den Ausféierunge vun dem Här 
Schmit, well e war elo e bëssen opgereegt.
(Exclamations)
Waren dann net genuch Elementer...
(Brouhaha)
Waren net genuch Elementer am Dossier, fir 
géint déi Leit, déi Responsabel vum Objectif 
Plein Emploi geriichtlech virzegoen?

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
ProActif!

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Neen!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Dir 
verwiesselt do eppes.

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Neen, 
neen, meng Fro ass schonn...
(Interruption)
Neen, dat ass jo kloer.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Jo.

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Dat 
ass jo gekläert. Dee Prozess ass jo ofgebrach gi 
géint ProActif.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Jo, 
jo.

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Meng 
Fro war déi, ob net genuch Elementer am Dos-
sier ware beim Objectif Plein Emploi.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Jo, 
fir et bei de Parquet ze ginn?

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Jo.
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Jo. 
Do waren, an Dir musst deen Audit noliesen 
iwwert den OPE, deen e ganz kriteschen Audit 
ass iwwert d’Manéier, wéi effektiv den OPE gé-
réiert gëtt oder ginn ass. Mä dat, wat kloer ass, 
dat ass, datt déi Suen, déi se kritt hunn, hu se 
zwar vläicht net optimal géréiert, mä et ware 
keng Tentativen do de malversation.
Dat ass am Audit vum ProActif net de Fall. Dat 
ass do net de Fall. Do ass ganz kloer gesot, datt 
mat Trücken, mat Tricksereie probéiert ginn 
ass, vum Stat méi Suen ze kréien, wéi der eig-
entlech geschëllt waren. Dat steet schwaarz op 
wäiss an deem Audit, dee jo och hei de Pre-
sident vum „Forum“ gutt kennt. An dat steet 



  www.chd.lu484

SÉANCE 32 MERCREDI, 11 MAI 2016

  www.chd.lu484

dran. An dat huet mech dozou bruecht, deen 
Dossier bei de Parquet ze ginn.
An datt ech wierklech jo näischt géint de 
ProActif en tant que tel hat - Dir hutt selwer de 
Beweis erbruecht -, dat ass, datt et de ProActif 
nach ëmmer gëtt. Firwat gëtt et de ProActif? 
Mä well do eng Équipe sech un d’Aarbecht ge-
maach huet - fir et elo emol ganz héiflech ze 
soen -, fir ze botzen. Dir wësst, wat ech elo ge-
duecht hunn, wat ech net wollt soen. Do ass 
gebotzt ginn an duerfir gëtt et de ProActif.
A firwat gëtt et den OPE net? Well mer do Leit 
haten, déi net bereet waren, déi Restruktura-
tiounen ze maachen, datt dem Bierger seng 
Suen, schlussendlech dem Steierzueler seng 
Suen, géife sënnvoll utiliséiert ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 

Baum, wat ass den Objet?
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Ech géif och 

gär also eng Explikatioun nach vum Här Minis-
ter hunn, an zwar wat...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Eigentlech ass d’Diskussioun eriwwer.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, ech hätt 
him d’Fro och kënne virdru stellen, mä et ass jo 
eng gewësse Kulanz elo hei.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 
do froen ech den Här Minister: Sidd Der esou 
kulant?

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Ech 
si ganz kulant. Dat wësst Der, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Da 
fuert emol duer, Här Baum!

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Ganz kulant sinn ech.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Da soen ech 
dem Här Minister Merci fir seng Kulanz. An 
zwar d’Fro ass déi hei: Wat d’Salariéë vum OPE 
ugeet an d’Suitten duerno, wann dat alles esou 
ass, wéi Dir et duergestallt hutt, firwat ass et da 
méiglech, datt Joren duerno d’Leit Sue resti-
tuéiert kréien? Dat heescht, net déi Fro, déi Dir 
eigentlech elo an de Mëttelpunkt gestallt hutt, 
datt si musse Suen un d’ADEM zréckginn, mä 
datt si nodréiglech Sue restituéiert kréien.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Majo, dat ass ganz einfach ze beäntwerten. Vu 
datt mer jo elo de normale System vun der Ga-
rantie de salaire applizéieren, hänkt et vum Cu-
rateur of - an et gëtt also och bei där Asbl e 
Curateur, deen d’Liquidatioun vun där Asbl 
muss virhuelen -, bis deen all seng Ofschlëss a 
senge Berechnunge gemaach huet. An 
eréischt, wann deen den Ofschloss gemaach 
huet, weess d’ADEM, wou se mat deem engen 
oder mat deem aneren drun ass. Do si mer an 
engem normale Fall vun de Faillitten.
A firwat hunn ech deemools, wat jo och men-
tionnéiert ginn ass vun der Madamm Andrich, 
d’Gesetz liicht geännert am Code du Travail 
iwwert d’Faillitten? Fir d’Leit net jorelaang drop 
waarden ze loossen, bis se zu hire Rechter géife 
kommen. Déi Ännerung hu mer 2011 oder 
2012 no der berüümter Socimmo-Faillite ge-
maach.
Mä hei huet missen du opgerechent ginn: Wat 
hunn déi Leit zegutt gehat en termes vun der 
Garantie de salaire a wat hunn déi Leit kritt als 
Chômage? Wann also d’Garantie de salaire méi 
héich war wéi de Chômage, kréie se Suen nach 
weider erëm vun der ADEM.
A wann de Chômage, wat bei e puer de Fall 
war - well OPE huet jo säfteg Gehälter bezuelt, 
dat wësse mer, besonnesch d’Spëtzt huet sech 
relativ säfteg Gehälter bezuelt -, da mussen déi 
Suen erëmbezuelt ginn. Dat ass also en nor-
male Phenomeen an do huet misse gewaart 
ginn, bis de Curateur déi Ofschlëss gemaach 
hat an der ADEM déi transmettéiert hat.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat ass d’Diskussioun ofgeschloss a 
mer ginn iwwer zum Vott iwwert de Projet 
6792.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6792 et 
dispense du second vote constitutionnel
Kolleeginnen a Kolleegen, d’Ofstëmmung fänkt 
elo direkt un. Fir d’Éischt déi perséinlech Stëm-
men. Dann d’Procuratiounen. D’Ofstëmmung 
ass elo eriwwer an de Projet ass mat 60 Stëm-
men, also unanime ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 

Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo , Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen (par M. Roger Negri), Mme Cécile 
Hemmen  et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
André  Bauler), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
An ech froen d’Chamber dann nach, ob se be-
reet ass, d’Dispens vum zweete Vott ze ginn.
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir ginn zum nächste Projet oder zu der 
nächster Serie vu Projeten iwwer. Dat sinn 
d’Projeten 6755, 6768,...
(Brouhaha)
Wann ech gelift!
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
Här Minister, d’Diskussioun ass eriwwer!
(Hilarité)
6793, 6800, 6806, 6816. An der Presidente-
konferenz ass proposéiert ginn an d’Chamber 
huet dat matdécidéiert, dass mer déi Projete 
mat engem Rapport wäerte virstellen an dass 
déi Projeten och da gemeinsam diskutéiert a 
selbstverständlech separat ofgestëmmt ginn. 
An d’Wuert huet elo direkt d’Madamm Tess 
Burton, d’Berichterstatterin, déi net nëmmen 
zéng Minutten zur Verfügung huet, mä déi Zäit 
zur Verfügung huet, déi se brauch, fir déi sechs 
Projeten ze presentéieren. Ech kann Iech be-
rouegen, et sinn net sechsmol zéng Minutten.
Madamm Burton, Dir hutt d’Wuert.

3. 6755 - Projet de loi concernant la 
mise à disposition sur le marché des 
équipements sous pression,

6768 - Projet de loi concernant la 
mise à disposition sur le marché du 
matériel électrique destiné à être 
employé dans certaines limites de 
tension,

6793 - Projet de loi concernant la 
compatibilité électromagnétique,

6800 - Projet de loi concernant les 
ascenseurs et les composants de sé-
curité pour ascenseurs et modifiant 
la loi modifiée du 15 décembre 2010 
relative à la sécurité des jouets,

6806 - Projet de loi concernant la 
mise à disposition sur le marché 
d’articles pyrotechniques

et

6816 - Projet de loi portant création 
d’un système de traçabilité des ar-
ticles pyrotechniques
Rapports de la Commission de l’Économie

 Mme Tess Burton (LSAP), rapportrice.- 
Merci. Gutt. Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, wéi grad gesot, war an der Confé-
rence des Présidents festgehale ginn, dass déi 
sechs Projeten zesumme géife geholl ginn an 
déi kommen eben och elo a menger Ried alle-
guer mateneen.
All dës Projet-de-loien hunn als Zil, Direktiven 
ëmzesetzen. Dat heescht, déi Direktive sinn 
Deel vun engem ganze Pak vun EU-Direktive 
vun der Kommissioun, déi als But hunn, Rege-
len a Praktike betreffend d’Kommerzialisatioun 
an d’Sécherheetsmoossname vu bestëmmte 
Pro duite besser ze regelen. Mat dësen Direktive 
gi verschidde Gesetzer an de jeeweilegen EU-
Memberlänner harmoniséiert.
An all deene Projet-de-loien ginn och d’Obliga-
tiounen an d’Responsabilitéite vun deene con-
cer néierten Akteure wéi d’Produzenten, d’Im-
portateuren an d’Distributeuren definéiert. Och 
gëtt an deene verschiddene Projet-de-loie fest-

gehalen, dass den ILNAS fir de Contrôle vun de 
jeeweilege Beräicher zoustänneg ass. Den 
ILNAS  ass eisen Institut luxembourgeois de la 
normalisation, de l’accréditation, de la sécurité 
et qualité des produits et services.
Duerch déi nei EU-Bestëmmunge gëtt elo vill, 
wat fréier iwwer Règlements grand-ducaux ge-
regelt war, an neie Gesetzer iwwerschafft. 
D’Avi se vun deene sechs Projet-de-loie vum 
Stats rot an de Beruffskummere sinn all quasi 
identesch, well et sech ëmmer ëm eng äänlech 
Matière handelt.
Ech huelen elo all Projet de loi duerch, fir Iech 
kuerz den Inhalt vun deene jeeweilege Geset-
zestexter ze erklären.
Ech fänken u mam Projet de loi 6755, deen 
d’Dispositioune vun den Drockéquipementer 
re gelt. Dat kënnen zum Beispill Gasfläschen 
oder Feierläscher sinn. Aktuell ass dës Matière 
am Règlement grand-ducal vum 21. Januar 
2000 regléiert, deen elo duerch dat neit Gesetz 
ausser Kraaft trëtt. De Gesetzesprojet 6755 ass 
de 5. Dezember 2014 vum Wirtschaftsminister 
Etienne Schneider an der Chamber déposéiert 
ginn. Et koumen d’Avise vun der Chambre de 
Commerce an der Handwierkerkummer eran 
an natierlech och den Avis vum Statsrot.
Konkret gesäit dës Gesetzgebung vir, d’Kon-
zeptioun, d’Fabrikatioun an d’Evaluatioun vun 
der Konformitéit vu bestëmmten Drockéquipe-
menter, déi ënner bestëmmte Viraussetzunge 
benotzt ginn, ze iwwerpréiwen. Des Weideren 
definéiert dëse Projet de loi och d’Obligatiou-
nen an d’Responsabilitéite vun de Fabrikanten, 
den Importateuren an den Distributeuren, 
grade  sou wéi d’Missioune vum OLAS betref-
fend d’Drockéquipementer hei an dësem Ge-
setzesprojet determinéiert ginn. Den OLAS ass 
den Organisme national (veullez lire: Luxem-
bourgeois) d’Accréditation et de Surveillance, 
deen en Departement vum ILNAS ass.
Komme mer zum Projet de loi mat der Num-
mer 6768, deen de 16. Januar 2015 an der 
Chamber déposéiert ginn ass! Zu dësem Projet 
de loi huet d’Chambre de Commerce de 16. 
Juni 2015 an d’Handwierkerkummer den 12. 
Januar 2016 hiren Avis ofginn. De Statsrot huet 
dräi Avisen zu dësem Projet ofginn.
Dëse Projet de loi huet och als Zil, eng Direktiv 
ëmzesetzen. An där Direktiv geet et ëm d’Har-
moniséierung vun deene verschiddene Geset-
zer an deene jeeweilegen EU-Memberlänner, 
wat dat elektrescht Material ubelaangt. Den In-
halt vun dëser Direktiv ass aktuell am be-
stoende Règlement grand-ducal vum 27. Au-
gust 1976 festgehalen. Et soll EU-wäit festge-
schriwwe ginn, wat fir eng Volt-Limitatioune 
be stinn, fir esou deene verschiddene Span-
nungsgrenzen um Maart Rechnung ze droen.
Wann d’Produzenten elektrescht Material, wat 
an der EU produzéiert gouf oder neit oder aalt 
elektrescht Material, wat an d’EU importéiert 
gëtt, verkafen, da musse si verschidde Richt-
linne respektéieren, déi hei an deem Gesetzes-
projet definéiert sinn. Méi prezis geet et hei ëm 
elektrescht Material, wat eng nominal Span-
nung tëschent 50 an 1.000 Volt betreffend de 
Wiesselstroum a 75 bis 1.500 Volt fir Gläich-
stroum huet.
Mat dësem Gesetz wëllt ee garantéieren, dass 
dat elektrescht Material héije Sécherheetsstan-
darden entsprécht, dat am Sënn vun der 
Sécher heet fir d’Leit an och fir d’Déieren an dat 
Ganzt am Aklang mat engem gutt fonction-
néierenden EU-Bannemarché.
Den nächste Projet de loi ass de 6793. Hei geet 
et ëm d’elektromagnéitesch Kompatibilitéit. 
Dëse Projet gouf de 16. Mäerz 2016 déposéiert 
a soll, wéi déi aner och, eng EU-Direktiv ëmset-
zen. Et versteet een ënner elektromagnéite-
scher Kompatibilitéit d’Fäegkeet vu Geräter, 
esou ze fonctionnéieren, dass se aner Geräter 
net stéieren. Et geet hei haaptsächlech ëm Ra-
diokommunikatiounsapparater.
Aktuell ass d’Matière, déi d’Compatibilité élec-
tromagnétique ubelaangt, iwwert d’Gesetz 
vum 25. Mäerz 2009 regléiert. Dëst Gesetz géif 
mat deem neie Projet de loi ganz ofgeschaaft 
ginn. An och hei ginn de concernéierten Ak-
teure wéi de Produzenten, den Importateuren 
an den Distributeuren Obligatiounen a Respon-
sabilitéiten iwwerdroen.
Dann, am Gesetzesprojet 6800 geet et ëm Lif-
ter a Bauelementer respektiv Baukomponenten, 
also Bestanddeeler vu Lifter.
Hei nach eng kuerz Klammer: Mat dësem Pro-
jet de loi gëtt näämlech och d’Gesetz vum 15. 
Dezember 2010 iwwert d’Sécherheet vun de 
Spillsaache geännert, fir esou eng Rei Erreurs 
matérielles an deem Gesetz ze verbesseren.
De Projet de loi 6800 gouf den 31. Mäerz 2015 
an der Chamber déposéiert. E wäert déi be-
steeënd Reglementer betreffend Lifter ausser 
Kraaft setzen a se duerch en eenheetleche Ge-
setzestext ersetzen. Betraff sinn all Aarte vu Lif-
ter a Bestanddeeler vu Lifter, déi Mënschen a 

Géigestänn transportéieren. Dës Direktiv, déi 
ëmgesat soll ginn, soll garantéieren, dass d’Lif-
ter an och d’Bestanddeeler vun de Lifter kon-
form sinn an esou d’Sécherheet vun de Leit an 
engem Lift garantéiert gëtt.
Zum Schluss nach zu deenen zwee leschte Ge-
setzestexter, déi direkt mateneen zesummen-
hänken. Hei geet et ëm pyrotechnesch Artike-
len, wéi zum Beispill ëm Freedefeier. An de Pro-
jet-de-loien 6806 an 6816 geet et ëm d’Bereet-
stellung vu pyrotechnesche Produiten op eisem 
Marché an ëm hir Traçabilitéit.
De Projet de loi 6806 iwwert d’Bereetstellung 
vu pyrotechnesche Produite gouf de 27. Abrëll 
2015 déposéiert an de Projet 6816 iwwert 
d’Traçabilitéit vu pyrotechnesche Produite gouf 
den 12. Mee 2015 déposéiert.
Wat de Projet de loi 6806 ubelaangt, sou setzt 
dëse Gesetzestext d’Ramebedéngunge vu py-
rotechnesche Produiten, déi um Marché ver-
kaaft ginn. Hei gëtt déi fräi Zirkulatioun um 
Bannemaart assuréiert. D’Regele fir d’Sécher-
heet vun der Gesondheet, fir déi ëffentlech 
Sécher heet, fir d’Konsumentesécherheet a fir 
d’Protektioun vun der Ëmwelt ginn hei och 
festgehalen. An och mussen d’pyrotechnesch 
Produkter vum Fabrikant a gewësse Kategorië 
klasséiert ginn, dëst am Hibléck op hire Risiko-
niveau, hir Lautstäerkt, hir Destinatioun an hire 
Gebrauchszweck.
Dëst gesot, kommen ech dann zum Inhalt vum 
Projet de loi 6816, wou et d’Zil ass, eng Traça-
bilitéit vu pyrotechneschen Artikele vum Pro-
duzent mat där ganzer Liwwerketten ze erstel-
len. Dat heescht, et soll noverfollegt kënne 
ginn, wou dës Artikelen hierkommen a wou se 
higeliwwert ginn. Dës Traçabilitéit soll vun der 
zoustänneger Instanz, dem ILNAS, deen de 
Contrôle ka maachen, iwwerpréift kënne ginn.
Déi pyrotechnesch Artikele wäerten och eng 
Etikett kréie mat enger registréierter Nummer. 
Dës Nummer enthält dräi Informatiounen: 
Éischtens kritt den Artikel eng Identifikatiouns-
nummer vun der zoustänneger Instanz, déi fir 
de Contrôle zoustänneg ass, nodeems iwwer-
préift ginn ass, dass den Artikel konform ass. 
Zweetens gëtt eng Kategorie fir den Artikel 
festgeluecht an drëttens kritt den Artikel och 
nach eng Beaarbechtungsnummer vun deem 
zoustännege Kontrollorgan.
Des Weidere gesäit dëst Gesetz och eng Rei 
Obligatioune fir d’Kontrollorgan, d’Fabrikanten 
an d’Importateure vir. Dat heescht, d’Kontroll-
organer mussen näämlech iwwerpréiwen, ob 
dës pyrotechnesch Artikele konform sinn an 
um Marché zougelooss sinn. Déi zougeloossen 
Artikele stinn an engem Regëster, dee sech op 
d’Gesetz 6806 iwwert d’Bereetstellung vu py-
rotechnesche Produite bezitt. An deem Regës-
ter vun deene pyrotechneschen Artikele mus-
sen eng Rei Informatiounen iwwert dës Artikele 
stoen, wéi zum Beispill déi registréiert Nummer 
vum Artikel. Den Datum, wéini den Attest vun 
der Konformitéit ausgestallt gouf, de Fabrikant, 
den Typ vum Produit an all weider Informa-
tiounen, déi et iwwert den Artikel gëtt, sollen 
an deem Regëster vun de pyrotechneschen Ar-
tikele stoen.
Dës Informatiounen an deem Regëster mussen 
op d’mannst zéng Joer gehale ginn. Och muss 
dëse Regëster vun den zoustännege Kontrollor-
ganer regelméisseg à jour gesat ginn an och 
public sinn an zu jidder Zäit um Internet ze 
konsultéiere sinn.
Mä net nëmmen d’Kontrollorganer, och d’Fa-
brikanten an d’Importateure vun de pyrotech-
neschen Artikele kréie mat dësem Gesetz Obli-
gatiounen. De Fabrikant respektiv den Importa-
teur muss eng Lëscht féiere mat all de regis-
tréierten Nummere vun deenen Artikelen, déi 
hie produzéiert oder importéiert. Dës Lëscht 
muss hien EU-wäit all deenen zoustännege 
Kon trollorganer matdeelen. A wann hie seng 
Produktioun oder Importatioun astellt, muss 
hien dës Lëscht bei all den zoustännege Kon-
trollorganer och erëm ofginn.
Dat gesot zum Inhalt vun deenen eenzelne 
Projet-de-loien, géif ech elo nach kuerz op 
d’Avise vum Statsrot agoen.
Här President, vu dass d’Avise vun de jee wei-
lege Projet-de-loie relativ d’selwecht sinn, stel-
len ech Iech elo déi Haaptelementer vun dësen 
Avise vir:
De Statsrot kritiséiert bal ëmmer d’Netanhale 
vun der Hiérarchie des normes, dat heescht, 
dass am Gesetzesprojet op Dispositioune ver-
wise gëtt, déi a Règlement-grand-ducalle fest-
gehale sinn. Och mécht de Statsrot drop op-
mierksam, dass een Abschnitt iwwer eng Ver-
flichtung vum ILNAS vun de jeeweilegen Direk-
tiven net transposéiert gouf. An de Statsrot 
huet och a sengen Avise kritiséiert, dass déi 
eng lesch Sprooch zwëschen dem ILNAS an 
deene concernéierten Akteure genotzt ka ginn.
A hirer Lettre d’amendements huet d’Wirt-
schafts kommissioun bei deem feelende Para-
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graf iwwert den ILNAS drop higewisen, dass 
dëst am Gesetz vum 4. Juli 2014 iwwert 
d’Reorganisatioun vum ILNAS scho festgehalen 
ass, an dofir gëtt an deenen eenzelne Projet-
de-loien op dee concernéierten Artikel vum Ge-
setz higewisen.
Och huet d’Kommissioun mam Wirtschaftsmi-
nistère festgehalen, dass och Englesch als Kom-
munikatiounssprooch zwëschen dem ILNAS an 
de concernéierten Akteure ka genotzt ginn, 
dëst well vill Normen op Englesch verschafft 
ginn an et schonn haut Usus ass, dass sech an 
dëser Sprooch an deem Beräich ausgetosch 
gëtt, obwuel dat net eng vun eisen dräi offi-
zielle Sproochen ass, déi am Gesetz vum 24. 
Februar 1984 iwwer eise Regimm vun de 
Sprooche festgehale sinn.
Schlussendlech konnt mat den Amendementer 
vun der Wirtschaftskommissioun all den Ufuer-
derungen, déi de Statsrot gestallt huet, Rech-
nung gedroe ginn.
Wat d’Chambre de Commerce an d’Handwier-
kerkummer ubelaangt, sou hu si an hire jee wei-
legen Avisen déi verschidde Projet-de-loie 
grondsätzlech begréisst. Si hu keng gréisser 
oder fundamental Remarquë formuléiert an an 
hirem jeeweilegen Avis complémentaire stelle si 
fest, dass d’Wirtschaftskommissioun den Haapt-
fuerderunge vum Statsrot nokënnt.
Voilà, dat gesot zu all dëse ganz technesche 
Projeten, ginn ech natierlech den Accord vun 
der sozialistescher Fraktioun zu dëse sechs Pro-
jet-de-loien an ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Rapportrice. An d’Wuert 
huet elo direkt déi éischt ageschriwwe Riedne-
rin. Ah neen, sorry, ech war schonn ee Kapitel 
vir.
(Concertation interne)

 Une voix.- Soll ee sech mellen?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Neen, neen, neen, ech hunn dee richtege Ver-
dächtege scho fonnt: Den Här Félix Eischen 
huet d’Wuert.
Discussion générale

 M. Félix Eischen (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll virun allem der Madamm Bur-
ton Merci soe fir hire schrëftlechen a mënd le-
che Rapport, dee vollgespickt war mat techne-
schen Detailer. Si ass bravouréis derduerch-
komm, bravo! An ech ginn domadder den Ac-
cord vun der CSV-Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet d’Wuert den Här Max Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Gutt, ech géif mech 
de Wierder vum Här Félix Eischen uschléissen a 
mir bleift eigentlech och just, der Rapportrice e 
grousse Merci ze soe fir hire ganz gudde 
schrëftlechen, awer och mëndleche Rapport.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An d’Wuert huet dann elo den Här 
Gérard  Anzia.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Jo, Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
dat ware sechs Projet-de-loien a si ware ganz 
technesch. Mir hate ganz verschidde Voleten 
do: Eng Kéier ware mer ënner Drock, eng Kéier 
ware mer ënner Spannung, dunn hu mer och 
nach d’Lifter un d’Rei geholl an zum Schluss 
ass nach e Feierwierk gezünt ginn.
Ech soen der Rapportrice Merci fir hir feier-
wierk aarteg Presentatioun vun dësem Projet de 
loi a ginn den Accord vun der grénger Frak-
tioun. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 

hunn ech d’Wuertmeldung vum Här Kartheiser.
Ech wollt mech nach eng Kéier fir dat Mëss-
verständnis vu virdrun entschëllegen. Ech hat 
hei stoen als ageschriwwe Riednerin: d’Ma-
damm Françoise Hetto-Gaasch.
(Interruption par Mme Françoise Hetto-
Gaasch)
Voilà! A vu dass d’Madamm Gaasch net rea-
géiert huet, war ech frou, dass den Här Félix 
Eischen  dat gemaach huet.
(Interruption)
Nach eng Kéier Merci fir d’Versteesdemech. An 
den Här Kartheiser huet d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. An och vun eiser Säit aus en 
häerzleche Merci un d’Madamm Burton fir e 
ganz techneschen a ganz komplizéierte Rap-
port.
Vun eiser Säit aus wollte mer eigentlech just op 
een Aspekt elo agoen, an dat ass nach eng 
Kéier d’Situatioun vu behënnerte Leit, déi e Lift 
huelen. Do sinn e puer Froen, konkret Froen, 

déi eis awer esou wichteg schéngen, datt mer 
d’Opmierksamkeet vun der Regierung nach 
eng Kéier wollte speziell op d’Situatioun vun 
deene Leit lenken an och d’Regierung froen, 
datt se vläicht ka kucken, wat se ka fir déi spe-
ziell Situatioune maachen am Kader ebe vun 
techneschen oder aneren Dispositiounen, déi 
ee kann huelen.
Dat Éischt ass, datt net an all Lift Blanneschrëft 
ass. Dat schéngt eis och eng ganz wichteg 
Saach ze sinn, déi ville Leit kéint hëllefen, sief 
et, datt se blann sinn oder ganz schlecht ge-
sinn, mä dat ass eng wichteg Saach.
Dat Zweet ass: Et ass en Tëlefon a ville Lifter, fir 
Hëllef ze ruffen. Och déi si gewéinlech, d’Tas-
ten, net mat Blanneschrëft. Oder et wär sou-
guer besser, well Leit an engem Rullstull och 
net ëmmer un dee Lift (veuillez lire: am Lift un 
deen Tëlefon) kommen oder aner Leit Pro-
blemer hunn, datt vläicht éischter e Knäppchen 
do wär wéi en Tëlefon, fir datt se kéinten Hëllef 
ruffen, awer Hëllef, déi da mat enger externer 
Zentral verbonnen ass an net onbedéngt mat 
engem, deen am Haus soll sinn. Well de Week-
end oder owes spéit ass net ëmmer eng Per-
soun do, fir kënnen ze hëllefen. Also dat ass en 
zweete Punkt: vläicht och drun denken, fir e 
Knäppche besonnesch fir Leit, déi an engem 
Rullstull sëtzen.
Dat Drëtt ass: Vill Leit bekloe sech och dor iw-
wer, datt, wa se dann Hëllef ruffen iwwer en 
Tëlefon, dann ass dat dacks eng Zentral am 
Ausland, déi de Weekend äntwert, an do sinn 
zum Deel Zentralen an der Belsch, wou dann 
een ass, deen nëmme Flammännesch schwätzt, 
heiansdo och Franséisch. An dat ass natierlech 
och e Problem, wann een an engem Lift  
agespaart ass hei am Land an et huet een eng 
Per soun um Tëlefon, déi Flammännesch 
schwätzt.
Dat ass och e Problem a vun eiser Säit wär et 
vläicht ganz gutt, fir ze insistéiere beim Agré-
ment oder bei de Reglementer, déi geholl ginn 
- Bauerlaabnis oder aneren -, datt eng Nout-
prozedur virgesinn ass, déi et engem „norma-
len“ Résident am Sproochgebrauch hei (veuil-
lez lire: erméiglecht) - an deem Sënn „normal“ 
hei am Land also, datt en op Lëtzebuergesch, 
Däitsch, Franséisch awer ka sech verständlech 
maachen -, och ëm Hëllef ze ruffen, zemools 
an enger Situatioun, wou Leit, wa se an engem 
Lift agespaart sinn oder e gesondheetleche 
Probleem hunn, net an enger Situatioun sinn, 
fir och nach sproochlech Akrobatië kënnen 
(veuillez lire: mussen) ze maachen.
Also vun eiser Säit aus déi Fro un d’Regierung, 
oder ëm wat mer se bieden, dat ass eben, fir 
speziell bei de Lifter op déi Aspekter opzepas-
sen, déi déi behënnert oder krank Leit an 
iergendengem Mooss kéinte betreffen.
Dat gesot, gi mer natierlech och gär den Ac-
cord vun der ADR fir dës Gesetzer. Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser. Ech hu keng weider 
Wuertmeldungen. Dann huet d’Regierung 
d’Wuert. Madamm Closener, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Här President, villmools Merci. 
Virop wëll ech natierlech och der Madamm 
Rapporteur villmools Merci soe fir hire globale 
Rapport. Et geet hei, dat hu mer héieren, ëm 
sechs verschidden Direktiven, ëm d’Ëmsetzung 
dovun an eis Legislatioun. A mir wäerten 
d’Cham ber ganz geschwënn, an e puer Wo-
chen, nach eemol mat enger ganzer Rei vun 
ään lech gelagerten europäeschen Texter be-
faassen.
Et ass effektiv eng ganz technesch Matière, déi 
awer extrem wichteg ass, well et jo schliisslech 
hei ëm d’Maartiwwerwaachung geet. Mir ver-
besseren de legislative Kader fir d’Kommerziali-
séierung vun de Produkter.
Zu Lëtzebuerg ass, wéi gesot, den ILNAS zou-
stänneg, déi kompetent Autoritéit. Den ILNAS 
huet zu Esch e ganz sophistiquéierte Labora-
toire, fir Produkter ze testen, déi ebe mam CE-
Zeeche gelabelt sinn. Natierlech ginn et där 
Préifinstituter ganz vill an Europa an natierlech 
gëtt sech och ënnerenee mat Hëllef vun enger 
gemeinsamer Datebank ausgetosch, fir eben 
double Emploien ze verhënneren.
De Fait, dass elo nei Direktiven um Dësch leien, 
dat ass drop zréckzeféieren, dass eben nach ze 
vill net konform Produkter um europäesche 
Marché verkaaft goufen, dass verschidde Kon-
troll organer net gutt genuch waren, dass och 
vill Akteure Problemer haten, fir déi Direktiven 
ze verstoen, well all Direktiv erëm hir eege 
Struktur huet.
Mat deem neie Kader respektiv mat deenen 
neien Direktive kënnt elo eng besser Kohärenz 
vun den Texter, eng eenheetlech Struktur mat 
deeneselwechten Definitiounen, deenesel-

wech te Verflichtunge fir Produzent, Distribu-
teur, Importateur an natierlech och bessere 
Prozeduren an der Maartiwwerwaachung, wat 
natierlech ganz am Sënn ass vum Konsument a 
ganz Europa, an domadder och zu Lëtzebuerg. 
Duerfir wier ech natierlech frou, wann d’Cham-
ber géif hiren Accord gi fir dës Texter.
Wat d’Ureegungen ugeet vum Här Kartheiser, 
huelen ech déi natierlech ganz gär mat op de 
Wee. Ech wëll awer och soen, dass Lëtzebuerg 
dat eenzegt Land ass, wat a sengem Koali-
tiounsaccord de Begrëff vum „Design for All“ 
dran huet, dass mir also ganz vill Wäert drop 
leeën, dass all ëffentlech Infrastrukturen och 
be hënnertegerecht sinn an dass mer perma-
nent am Fong Wäert drop leeën, fir an déi 
Richtung weiderzeschaffen.
Voilà, Här President, ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Statssekretärin. A mir géifen 
dann noeneen iwwert déi verschidde Projeten 
ofstëmmen. Mir fänken u mam Projet de loi 
6755.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6755 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet ass mat 60 Stëmmen, also unanime, 
ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Roger Negri), 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen (par M. Alex Bodry), Mme 
Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
André  Bauler), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam (par M. Roberto Traversini), 
Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, 
Viviane  Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
D’Chamber ass jo dann och bereet, fir d’Dis-
pens ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Den nächste Projet, iwwert dee mer ofzestëm-
men hunn, ass de Projet 6768.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6768 et 
dispense du second vote constitutionnel
A mir fänken direkt mat der Ofstëmmung un. 
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann 
d’Procuratiounen. An d’Ofstëmmung ass elo 
eriw wer.
Och hei Unanimitéit.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Roger Negri), 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen (par Mme Cécile 
Hemmen ), Mme Cécile Hemmen et M. Roger 
Negri ;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam (par M. Roberto Traversini), 
Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, 
Viviane  Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.

An déiselwecht Fro: D’Dispens vum zweete 
Vott, ass d’Chamber domat d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Den nächste Projet ass de 6793.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6793 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt 
déi perséinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
D’Resultat ass datselwecht: Unanimitéit.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Alex Bodry), 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen (par Mme Cécile 
Hemmen ), Mme Cécile Hemmen et M. Roger 
Negri ;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam (par M. Roberto Traversini), 
Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, 
Viviane  Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
De Projet 6800.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6800 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt elo direkt un. Fir d’Éischt 
déi perséinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
Unanimitéit.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Alex Bodry), 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen (par M. Marc Angel), Mme 
Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Lex Delles);
MM. Claude Adam (par M. Roberto Traversini), 
Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, 
Viviane  Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
An d’Dispens vum zweete Vott, ass d’Chamber 
domat d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
De Projet 6806.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6806 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt elo un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo gläich...
(Interruption)
Jo, dann ass se elo eriwwer.
Unanimitéit bei 59 Jo-Stëmmen, keng Géige-
stëmm a keng Abstentioun. Domat ass och dee 
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Projet unanime ugeholl, unanime vun deenen, 
déi ofgestëmmt hunn.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6806 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par Mme Cécile 
Hemmen ), MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par M. Franz 
Fayot), Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam (par M. Roberto Traversini), 
Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, 
Viviane  Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
D’Dispens vum zweete Vott, ass d’Chamber 
domat d’accord?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
A mir kommen zum nächste Projet. Dat ass de 
Projet 6816.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6816 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. An d’Of-
stëmmung ass elo eriwwer.
An de Projet de loi 6816 ass unanime ugeholl 
mat 60 Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Alex Bodry), 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen (par Mme Cécile 
Hemmen ), Mme Cécile Hemmen et M. Roger 
Negri ;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam (par M. Roberto Traversini), 
Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, 
Viviane  Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
An ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum 
zweete Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Ech mengen, dann hätte mer d’Projeten alle-
guer. Voilà! Villmools Merci.
An da géife mer zum nächste Projet iwwer-
goen. Dat ass de Projet de loi 6877, eng Direk-
tiv am Beräich vun den Zäregasen. An d’Rie-
dezäit ass nom Basismodell festgeluecht. 
D’Wuert huet elo direkt den Här Rapporteur, 
de Roger Negri.

4. 6877 - Projet de loi

a) portant certaines modalités d’ap-
plication et les sanctions du règle-
ment (UE) n°517/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 avril 
2014 relatif aux gaz à effet de serre 
fluorés et abrogeant le règlement 
(CE) n°842/2006;

b) modifiant la loi du 11 août 2011 
portant exécution et sanction du rè-
glement (CE) n°1005/2009 du Parle-
ment européen et du Conseil du 16 
septembre 2009 relatif à des sub-
stances qui appauvrissent la couche 
d’ozone;

c) abrogeant la loi du 28 juillet 2011 
portant exécution et sanction de 
certains règlements communau-
taires relatifs aux installations con-
tenant certains gaz à effet de serre 
fluorés
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment 

 M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, d’Zil vum Projet de loi vun haut ass 
et, fir mat enger rechtlecher Evolutioun um EU-
Niveau Schrëtt ze halen am Beräich vun de 
fluo réierten Zäregasen, «gaz à effet de serre 
fluorés», déi ganz klimaschiedlech sinn. Eis Le-
gislatioun ass nach um Stand vum EU-Regle-
ment 842/2006 iwwert déi fluoréiert Zärega-
sen, dat duerch d’Reglement 517/2014 ersat 
gouf an ab dem 1. Januar 2015 gülteg ass. Et 
kënnt domadder zu enger Verschäerfung vun 
de Virschrëften, wat dës klimaschiedlech Gasen 
ugeet. Et geet hei haaptsächlech ëm d’Hydro-
fluorcarburen (HFC), Hydrocarbures perfluorés 
(PFC), Hexafluorure de soufre (SF6), deemno 
Schwiefelhexafluoriden.
Fluoréiert Zäregasen hu vill méi en héijen Im-
pakt op d’Klima wéi den normalen CO2. Dat 
ass de Grond, firwat dës Stoffer esou streng 
solle reglementéiert ginn. Doriwwer eraus 
entsti se am Prinzip net, wéi den CO2, als eng 
Zort Nieweprodukt vu Verbrennungsprozesser, 
mä se gi vum Mënsch selwer produzéiert, fir 
kënnen a verschiddene Beräicher agesat ze 
ginn.
Et läit deemno an den Hänn vun der Politik, fir 
dës Produktioun an d’Notzung vun dëse Subs-
tanzen ze encadréieren. Benotzt ginn déi fluo-
réiert Zäregase virun allem als Killmëttel a Fri-
goen, Klimaanlagen, als Dreifgas fir Spraydou-
sen, Schaum an Dämmmëttel oder och nach 
als Feierläschmëttel.
Dat neit Reglement limitéiert d’Quantitéit vun 
de fluoréierten Zäregasen, déi kënne verkaaft 
ginn, a wëllt esou schrëttweis bis zum Joer 
2030 dës Quantitéit ëm 80% reduzéieren. Al-
ternativ Substanzen, déi manner klimaschied-
lech sinn an trotzdeem wirtschaftlech vertriet-
bar sinn, solle verstäerkt zum Asaz kommen. 
Iwwerall do, wou et dank dem technesche 
Fortschrëtt gutt a fiabel Alternative gëtt, sollen 
déi fluoréiert Zäregase verbuede ginn.
An der Konsequenz kënnt d’EU domat net 
nëmmen hire Klimaschutzziler méi no, si ënner-
stëtzt domat och d’Innovatioun an déi Entre-
prisen, déi Ersatztechnologien entwéckelen an 
op de Marché bréngen.
Däitlech Verännerunge gëtt et ausserdeem bei 
der Iwwerwaachung vun den Entreprisen, déi 
déi betraffe Substanze benotzen. Regelméisseg 
Kontrolle vu Geräter, déi esou Substanzen ent-
halen, ginn ausgedeent, wéi zum Beispill op 
Kill camionen. Iwwert dës Kontroll muss genee 
Buch gefouert ginn.
Fir den Asaz vu manner klimaschiedleche Subs-
tanzen ze fërderen, ginn dës och net méi op 
d’Gewiicht bewäert, mä entspriechend hirer 
CO2-Equivalenz, déi jee no Substanz verschid-
den ass. Hire sougenannten „potentiel de ré-
chauffement planétaire“ (PRP) gëtt domat pre-
zis Angaben, wéi wäit hir Hydrofluorcarburen 
(HFC), zum Beispill an deem Fall vun deenen 
dräi, déi ech virdru genannt hunn, bis zu en-
gem bestëmmten Datum reduzéiert ginn, soss 
ënnerleie se dem Verbuet, fir nach weider 
kënne verdriwwen ze ginn.
Aus deene méi wéi enger Dose Begrenzungen, 
déi am Gesetz stinn, wéilt ech just eng als prak-
tescht Fallbeispill erausgräifen. Hausfrigoen an 
Haustiifküler, déi mir jo all kennen, duerfte just 
bis den 1. Januar 2015 net méi wéi 150 PRP-
Equivalenzen als HFC beinhalten, soudass se 
elo net méi däerfe verkaaft ginn. Also do ka 
jidd weree vun eis als opmierksame Konsument 
dat selwer kontrolléieren.
Global gesi muss een ervirhiewen, dass am 
Kyoto-Protokoll déi fluoréiert Treibhausgasen, 
sougenannten F-Gasen, wéinst hirer héijer Kli-

maschiedlechkeet also bis zu 100-, bis souguer 
24.000-mol jee no Gas méi héich als normalen 
CO2 klasséiert sinn, woufir dës Zäregasen awer 
wierklech zu Recht als regelrecht Klimakiller 
gëllen. D’Produzente vun dëse Substanze gi 
ver flicht, am Produktiounsprozess esou wéineg 
Emissioune wéi méiglech ze hunn.
Et gëtt och nei Virschrëften iwwert d’Récupéra-
tioun vun dëse Gasen. Déi eenzel Memberstate 
mussen en entspriechende System en place 
setzen, deen d’Produzenten an d’Verantwor-
tung hëlt an derfir suergt, dass d’Récupéra-
tioun, de Recyclage oder d’Eliminatioun vun de 
fluoréierten Zäregase korrekt gemaach gëtt. 
Des Weidere ginn déi Entreprisen, déi dës Gase 
verkafen, méi staark iwwerwaacht a maachen 
an Zukunft e Regëster dovun, an dee musse se 
och ganz genau féieren. Et gëtt e Quotesystem 
agefouert, deen d’Produktioun, den Import an 
den Export vu fluoréierten Zäregase limitéiert.
E weidere wichtegen Aspekt betrëfft d’Forma-
tioun an d’Zertifizéierung vu Leit, déi mat esou 
Substanzen ëmginn. Dobäi gëtt et eng Bestëm-
mung, déi besonnesch fir Lëtzebuerg wichteg 
ass. Et gëtt e System vu géigesäiteger Unerken-
nung vun dëser Formatioun agefouert, soudass 
Länner wéi Lëtzebuerg, déi net wierklech déi 
néideg Masse critique hunn, fir esou Forma-
tioune selwer auszeschaffen an unzebidden, 
ganz einfach Formatiounen aus engem aneren 
EU-Land unerkennen.
De Projet de loi befaasst sech des Weidere mat 
der systematescher Kontroll vun der Étanchéi-
téit vun den Anlagen. Eng Kontroll kann 
nëm me vun engem onofhängegen agreéierte 
Kontroller oder Kontrollorgan gemaach ginn, 
déi och déi entspriechend natierlech Forma-
tioun gemaach hunn.
Nom ofgeännerte Kommodosgesetz vum 10. 
Juni 1999 kënnen och Ëmweltorganisatiounen 
a Parties civiles viru Geriicht goen, wa se der 
Meenung sinn, dass Infraktioune géint déi vir-
leiend Reglementatioun bestinn. Penal Sank-
tiounen tëschent aacht Deeg an engem Mount 
an/oder enger Amende vun 251 bis 50.000 
Euro si virgesinn, wann den Exploitant kee Re-
gëster iwwer seng Anlage féiert respektiv on-
komplett féiert. Datselwecht gëllt fir en Impor-
tateur, deen déi néideg Dokumenter net un 
d’Europäesch Kommissioun weidergeleet huet.
Méi héich Strofen tëschent engem Mount an 
engem Joer Prisong an/oder 50.001 Euro bis zu 
500.000 Euro ginn et, wann een intentionnelle-
ment fluoréiert Gase fräisetzt oder wann net déi 
néideg Moossname geholl ginn, fir d’Fuitten an 
den Anlagen ze verhënneren. Sou och ënner 
anerem zum Beispill, wa keen Détecteur de 
fuite op deenen Aggregater fest montéiert ass.
Här President, dat neit EU-Reglement mécht 
weltwäit déi strengsten an ambitiéiste Vir-
schrëften, wat den Ëmgang mat fluoréierten 
Zäre gasen ugeet. Wann een den Impakt vun 
dësen Zäregase kuckt, da sinn dës Efforten ab-
solutt berechtegt. Zum Deel gëtt dës Politik 
vun de Chambres professionnelles, déi am Ka-
der vum Projet de loi hiren Avis ofginn hunn, 
och positiv ervirgehuewen. Allerdéngs brénge 
si och d’Suerg zum Ausdrock, dass Betriber an 
der EU doduerch riskéieren, manner wett be-
werbs fäeg ze sinn.
De Statsrot huet a sengem Avis vum 19. Januar 
2016 eng Opposition formelle gemaach a Be-
zuch op déi initial Fuerderung, fir der Ëm-
weltverwaltung jeeweils bis zum 31. Mäerz déi 
virgesinne Registres d’exploitation virzeleeën. 
Well dëst awer net konform ass mat deem 
neien EU-Reglement an nëmmen op d’De-
mande vun der Ëmweltverwaltung ze ge-
schéien hätt, huet dat missen an der Kommis-
sioun geännert ginn.
De Statsrot hätt och d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel net ginn, wa bei Betribs-
kontrollen nëmmen de lokale Chef sur place 
sollt informéiert ginn, wéi dat am initiale Geset-
zestext stoung, mä dass konform zum EU-Re-
glement de Propriétaire an den Exploitant pré-
alablement, dat heescht deemno virun esou 
enger Kontroll, mussen aviséiert ginn. Dat gouf 
och geännert an der Ëmweltkommissioun. An 
domat huet de Statsrot a sengem Avis complé-
mentaire vum 19. Abrëll 2016 och säin Accord 
zum Projet de loi ginn.
An der Hoffnung, dass mer de Mëtte souwuel 
d’Zilsetzung wéi och d’Strategie vun der EU-
Reglementatioun, fir déi klimaschiedlech Zäre-
gasen ze reduzéieren, voll a ganz ënnerstëtzen, 
ginn ech och domadder den Accord vu men-
ger Fraktioun zu dësem Projet de loi a soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Negri. An éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Marcel Oberweis.
Discussion générale

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Ech wollt dem Roger 

Negri , deem eminenten Ingenieur aus der 
Chamber, hei Merci soe fir dee mëndlechen a 
schrëftleche Rapport. Et ass alles gesot ginn, 
wat hätt misse gesot ginn. Dofir den Accord 
vun eiser Säit aus a Merci nach eng Kéier.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Oberweis. Den Här Kox.
 M. Henri Kox (déi gréng).- Majo, ech 

schléisse mech mengem Virriedner un an ech 
soen och Merci dem Här Negri fir den ausféier-
leche schrëftlechen a mëndleche Rapport. Et 
ass e wichtegt Gesetz. Et ass awer immens 
technesch, dofir ginn ech net méi an d’Detai-
ler. An dofir soen ech och Merci nach eng Kéier 
an ech ginn den Accord vun der grénger Frak-
tioun.

 Une voix.- Ganz gutt!
 Une autre voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

gesot. An als Nächsten huet d’Wuert den Här 
Max Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
An deene leschte Joren ass d’gesellschaftlech 
Opmierksamkeet fir d’Problematik vum Klima-
wandel staark an d’Luucht gaangen. Mëttler-
weil ass bal kengem méi friem, dass d’Mierer 
amgaange sinn, d’Niveauen amgaange sinn ze 
klammen, dass d’Arktis amgaangen ass ze 
schmëlzen.
Ville Leit ass awer net kloer, wéi eng Roll déi 
fluoréiert Zäregasen dobäi hunn. Wärend CO2 
awer esou gutt wéi jiddwerengem e Begrëff 
ass, gëtt zum Beispill vum Schwiefelhexafluorid 
oder anere fluoréierte Gase ganz wéineg ge-
schwat. Dobäi ass CO2 awer bäi Wäitem net 
déi eenzeg Moleküll, déi dem Klima schuede 
kann!
Andeems mir haut dëse Gesetzesprojet stëm-
men, droe mir dozou bäi, dass déi fluoréiert 
Zäregasen, déi 100- bis 24.000-mol méi en 
héicht Treibhauspotenzial hu wéi CO2, am Joer 
2030 nëmmen nach een Drëttel vun deem 
Taux ausmaachen, deen se am Moment hunn. 
1,5 Gigatonnen Emissiounen aus fluoréierte 
Gase wäerte bis 2030 der Atmosphär erspuert 
bleiwen, andeems mir dëse Projet stëmmen. 
Dat si Gasen, déi haaptsächlech a Frigoen, 
Tifkültruen, Dämmmaterialien, Léisungsmëttel 
oder och a Féierläscher erëmzefanne sinn. A 
verschiddene Supermarchée ginn awer haut 
schonn erfollegräich Killrayone genotzt, déi 
mat Ersatzmëttel auskommen an esou op déi 
fluoréiert Zäregase verzichten.
An och fir Privatleit ass et schonn a Frigoen an 
an Tifkültrue problemlos méiglech, um Marché 
esou Produiten ze fannen. Eng bekannte 
Schung mark huet zum Beispill och virun enger 
Rei Joren opgehalen, Schwiefelhexafluorid fir 
d’Produktioun vun hire Sportsschung ze ver-
wenden. Dës Beispiller weisen, dass et haut 
schonn der Industrie méiglech ass, fir ouni fluo-
réiert Zäregasen auszekommen.
Wa mir haut dëse Gesetzesprojet stëmmen, 
suerge mir also derfir, dass all déi positiv Bei-
spiller, déi ech grad genannt hunn, keng Een-
zelbeispiller wäerte bleiwen.
Dëst gesot, bleift mir, den Accord vun eiser 
Fraktioun ze ginn, dem Roger Negri Merci ze 
soe fir säin exzellente schrëftlechen a mënd le-
che Rapport, an ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Hahn. An d’Wuert huet den Här 
Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, och vun ei-
ser Säit aus en häerzleche Merci un den Här 
Negri fir dëse Rapport. D’ADR dréit dëst Gesetz 
gär mat. Mir deelen déi Zilsetzungen, déi den 
Här Negri eis hei erkläert huet. Mir wëllen awer 
dräi Bemierkunge maachen, déi eis e bësse 
Suerge maachen.
Dat Éischt ass, datt mer och an dësem Beräich 
eng Entwécklung hunn, déi ëmmer méi an 
d’Richtung geet vum Tout-pénal. Et gëtt fir ëm-
mer méi Saache penal Strofen. An och déi Pro-
zeduren, déi domadder verbonne sinn, déi sinn 
tendenziell ëmmer manner rechtsstaatlech.
Mir haten an dësem Gesetz jo eng Diskussioun 
driwwer, wann eng Hausduerchsuchung ass, 
ob de Propriétaire, ob den Exploitant, wéi et 
bis elo ass, muss am Viraus benoriichtegt ginn 
oder, wéi et een Abléck proposéiert gouf vun 
der Regierung, fir einfach ze soen, deen Abléck, 
wann d’Kontroll ass, da soll dann dee betraf-
fene Propriétaire oder Exploitant Bescheed ge-
sot kréien. Dat ass net duerchkomm, dat ass 
och gutt esou.
Mä mir wëllen also hei eng éischt Bemierkung 
maachen, dat ass, datt d’Rechtsstaatlechkeet 
muss am vollen Ëmfang erhale bleiwen an datt 
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mer net mussen an den Tout-pénal falen, och 
net, wann den Ëmweltschutz eis alleguer wierk-
lech staark um Häerz läit. Mä och do musse 
mer e gesonde Mëttelwee sichen an och halen.
Déi zweet Bemierkung ass, datt déi Legisla-
tioun iwwert den Ëmweltschutz ëmmer méi no 
bei de Privatmann, bei den Endverbraucher 
kënnt. Mir hu viru Joren ugefaange bei der In-
dustrie, elo si mer bei de Mëttelbetriber (veuil-
lez lire: de Betriber aus der Mëtt), bei de 
Verdeeler. Et geet elo drëm, fir Regësteren ze 
halen op deem Niveau. An de Smart-Metering 
zum Beispill, iwwert dee mer hei scho ge-
schwat haten, ass ee Beispill derfir, datt eigent-
lech d’Ëmweltkontroll, an egal a wéi enger 
Form se sech ausüübt, ëmmer méi no bei den 
Endverbraucher kënnt. An domadder stellt sech 
d’Fro vum Schutz vun der Privatsphär a vum 
Dateschutz.
Mir haten als ADR scho gesot, datt beim Smart-
Metering, dee jo kann Avantagen hunn, dofir si 
mer och net do dergéint, fir eben d’Energie, 
den Energieverbrauch méi effizient ze gestal-
ten, fir de Leit ze erlaben, och hir eege Con-
sommatioun besser ze verstoen a kënnen even-
tuell ze korrigéieren. Alles dat ass schéin a gutt. 
Awer de Schutz vun der Privatsphär däerf an 
dësem Beräich net vergiess ginn!
Dofir hu mir eis als ADR derfir ausgeschwat, 
datt mer e Gesetz brauchen, fir de Gebrauch 
vum Smart-Metering ze encadréieren: Wéi sol-
len déi Date gebraucht ginn, déi do gesammelt 
ginn? Wien däerf se benotzen? Zu wéi engem 
Zweck däerfe se benotzt ginn? Wéi eng 
Kontroll huet de Propriétaire vun engem Haus 
oder de Locataire, déi Persoun, déi Energie ver-
braucht, wéi eng Kontroll huet déi nach iwwert 
déi Daten, déi bei hir gesammelt ginn? Och do 
ass den Dateschutz gefrot. Also plädéiert d’ADR 
fir e Gesetz, fir de Smart-Metering ze enca-
dréieren.
An eng drëtt Bemierkung ass déi vun der Kom-
petitivitéit vun eisen Entreprisen. D’Chambre 
de Commerce huet bei dësem Gesetz ganz 
kloer gesot, datt se sech Suerge mécht ëm 
d’eu ro päesch Entreprisen am Vergläich zu 
engem weltwäite Kompetitivitéitswettbewerb 
eben och an dësem Beräich. Si huet recht.
Mir soen awer och als ADR: Mir mussen hei am 
Parlament méi genee op déi Lëtzebuerger Inte-
resse kucken! Mir hunn eng ganz grouss Pano-
plie un Ëmweltschutzgesetzer, wat ze verstoen 
ass, wéi gesot, dat kritiséiere mer net. Mir soen 
awer: Wa mer esou Gesetzer stëmmen, musse 
mir als Lëtzebuerger Parlament och eis wierk-
lech bewosst sinn, wat d’Implikatioune fir eis 
Be triber sinn, fir eis Industriebetriber, fir eis 
Kleng- a Mëttelbetriber, fir eis Landwirtschaft, 
fir eise Wäibau.
Mir hätte gär, mir hu jo och an anere Beräicher 
Impaktstudien, wa mer e Gesetz hunn, wa mer 
dat diskutéieren: administrativ Saachen, Gläich-
behandlung vu Mann a Fra; déi Impaktstudie 
leie bei all Gesetz bäi.
Eiser Meenung no, wa mer esou Gesetzer wéi 
dat hei hunn, wou den Impakt op eis national 
Kompetitivitéit oder op eis landwirtschaftlech 
Betriber, de Wäibau op der Hand läit, wëlle mir 
och wëssen als Deputéiert: Wat heescht dat 
konkret fir eist Land? Wat heescht dat fir déi 
Betriber? Wéi kompetitiv sinn eis Lëtzebuerger 
Betriber duerch esou Moossnamen? A kann dat 
eis schueden? Oder bleiwe mer am Kompetiti-
vitéitsfeld gläich mat anere Länner, déi mat eis 
a Konkurrenz sinn?
Zu deem Zweck, fir eben ze froen, datt mer all 
Kéiers och iwwer Lëtzebuerg a seng Interessen, 
iwwer eis Betriber, iwwer eis Landwirtschaft 
schwätzen, wollte mer eng Motioun proposéie-
ren, Här President, déi ech Iech däerf iwwer-
reechen. An de But vun där Motioun ass ebe 
just, fir all Kéiers bei esou Gesetzer och eng Im-
paktstudie ze hunn, fir datt mer en connais-
sance de cause iwwert d’Konsequenze fir eis 
Betriber an eis Landwirtschaft kënnen décidéie-
ren.
Ech soen Iech Merci.
Motion
D’Deputéiertechamber
ass sech bewosst,
- datt Natur-, Ëmwelt- a Klimaschutz wichteg Po-
liticke sinn, fir eis selwer, mä virun allem och fir 
eise Kanner a Kanneskanner eng liewenswäert 
Welt ze erhale respektiv ze hannerloossen;
- datt ëmmer méi Gesetzer an dësem Beräich an 
internationale Gremie formuléiert ginn, déi net 
onbedéngt ëmmer genuch op Lëtzebuerger Spezi-
fissitéite Rücksicht huelen;
ass besuergt,
- datt Ëmweltschutzgesetzer och kënnen, op 
d’mannst kuerzfristeg, negativ Konsequenze fir 
verschidde Beräicher mat sech bréngen;
- datt déi wichteg Secteure vun eiser Wirtschaft, 
wéi zum Beispill déi kleng a mëttel Betriber, d’In-

dustrie an d’Agrikultur wéi och de Wäibau, be-
sonnesch ënner neie Reglementatiounen a puncto 
Natur-, Ëmwelt- a Klimaschutz kéinten an iwwer-
proportionellem Ausmooss am Vergläich zu hirer 
auslännescher Konkurrenz leiden;
- datt esou Gesetzer a Reglementatioune grad ei-
ser exportorientéierter Wirtschaft hir Kompetitivi-
téit kéinte verschlechteren,
fuerdert d’Regierung op,
- bei reng nationale Gesetzer a Reglementatiou-
nen, mä och bei europäeschen Direktiven a Regle-
menter, déi an der Chamber an nationaalt Recht 
ëmgesat oder soss diskutéiert ginn an déi den Na-
tur-, Ëmwelt- oder Klimaschutz betreffen, syste-
matesch eng detailléiert lmpaktstudie vun deene 
Moossname souwuel am Hibléck op déi finanziell 
an administrativ Belaaschtung wéi och op d’Kom-
petitivitéit vu betraffene Lëtzebuerger klengen a 
mëttelgrousse Betriber, Industrie- an Agrarbetriber 
ze maachen,
verlaangt,
- datt all Gesetzesentworf an deem Domän esou 
eng lmpaktstudie opweist, fir et der Chamber ze 
erlaben, den Impakt vun deene projetéierte 
Mooss name besser anzeschätzen.
(s.) Fernand Kartheiser.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet elo direkt den Här David 
Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, Merci, 
Här President. Mir wäerten dee Projet de loi 
och matdroen. Mir sinn der Meenung, datt et 
wierklech an déi richteg Richtung geet. E féiert 
eng ganz Partie Mesuren an, wéi och de Prin-
zip vum Pollueur-payeur. Et hätt kënnen nach 
méi wäit goen. Et gi Länner, déi eng total Inter-
diktioun agefouert hunn, wéi Dänemark zum 
Beispill. Mä mir mengen trotzdeem, datt dat 
heiten eng richteg Mesure ass.
An et ass och eng Iwwerleeung wäert, well 
wann een u sech aner Mesuren hëlt, wéi just 
de Maartmechanismen ze vertrauen, an der Kli-
mapolitik zum Beispill, wéi dat an aneren 
Domäner de Fall ass, da kann ee vill méi effikass 
sinn. Mä doriwwer kënne mer méi spéit disku-
téieren.
Dat gesot, mir wäerten dee Gesetzesprojet 
mat droen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An domat huet d’Wuert d’Regierung, 
den Här Statssekretär am Nohaltegkeetsminis-
tère.
Prise de position du Gouvernement

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Merci, 
Här President. Andeem ech dem Här Negri in-
tensiv nogelauschtert hunn, hat ech eigentlech 
net wëlles, nach eppes zu deem Projet ze soen, 
well besser wéi hien dat gemaach huet, méi 
de tailléiert ze soen, ëm wat et hei geet, men-
gen ech, kann och kee Regierungsvertrieder 
dat fäerdegbréngen. Duerfir him e grousse 
Merci an Iech alleguerten, dass dee Projet hei 
an Unanimitéit gestëmmt gëtt!
Ech wëll awer vläicht ganz kuerz just op déi 
dräi Remarquë vum Här Kartheiser vun der ADR 
agoen.
Natierlech deele mer d’Meenung, dass et net 
en Tout-pénal ka sinn an dass och am Ëmwelt-
schutz wéi an anere Beräicher d’Rechtsstaat-
lechkeet muss voll spillen. Ech wëll awer soen, 
Här Kartheiser, et muss awer an zwou Rich-
tunge goen!
A wann ech awer aus menger Experienz vun 
zwee an en halleft Joer am Beräich Ëmwelt-
schied kann e bëssen e Bilan zéien, dann ass et 
awer extrem wichteg, dass mer an deem 
Rechts stat awer ganz gutt Moyenen hunn, fir 
am Fall vun Ëmweltschied awer déi Informa-
tiounen ze kréien, déi mer brauchen.
Ech hunn näämlech och déi eng oder aner 
Kéier festgestallt, dass awer generell - a vläicht 
ass et och, wat d’Betriber méi grouss sinn, wat 
déi Tendenz méi do ass - e bëssen d’Manéier 
ass wéi zu Fukushima, dass déi grouss Betriber 
just dat no baussen droen an zouginn, wat 
d’ëffentlech Verwaltung scho längst erausfonnt 
huet. An esou kann een an akute Gefore wierk-
lech net fonctionnéieren. An duerfir ass et awer 
extrem wichteg, dass een an akuten Ëmwelt-
schied esou séier wéi méiglech all Informa-
tiounen huet, well et geet jo net drëm, fir dem 
Betrib ze schueden, mä et geet drëm, d’Leit  
ze schützen! A ganz oft sinn déi Leit, déi am 
Betrib schaffen, déi Éischt, déi riskéieren, bei 
esou Katastrophe Schued ze hunn. - Dat do-
zou.
Dann zweetens sot Der, dass den Ëmweltschutz 
ëmmer méi no bei d’Leit kënnt. Jo, dat ass 
kloer! Mir komme vun Ëmweltschied aus de 
70er, 80er Joren, déi ganz oft konzentréiert wa-
ren, déi limitéiert waren op gréisser Betriber, 
déi da mat héije Schaarschtecher probéiert 

hunn, de Problem lokal ze léisen, op ëmmer 
méi diffus Ëmweltschied. Wa jiddweree ka Gly-
phosat asetzen, da geet et net méi duer, wa 
mer eng Reglementatioun hunn, déi just d’Pro-
duzente vu Glyphosat mat an d’Gebiet hëlt, 
mä da musse mer erofgoe bei d’Vendeuren a 
mer mussen, äänlech wéi am Verkéier mam Sé-
cherheetsgurt, souguer vläicht d’Konsumenten 
an d’Bierger an d’Biergerinne virun hirem ee-
genen Handele schützen.
An drëttens zur Kompetitivitéit. Éischtens wëll 
ech soen, dass mer hei am Beräich si vun en-
gem europäesche Reglement. An do hu mer 
souwisou net ganz vill Méiglechkeeten. Dir 
wësst och, dass et genuch Jurisprudenz gëtt, 
dass, wann de Fall antrëtt a mir sinn nach net 
mat eisem Gesetz do, dann awer déi Regle-
menter spillen.
An ech géif wierklech soen: Grad am Ëmwelt-
beräich gëtt et jo ëmmer méi kloer, dass déi 
Betriber, déi sech matzäit gutt opgestallt hunn 
an déi héchsten Normen anhalen, dat sinn déi, 
déi Der nach Joren, Jorzéngten um Maart 
fannt, an déi, déi mengen, si kéinte sech ron-
derëm eng Rei Ëmweltnormen erlaanscht-
schmug gelen, si ganz oft déi, déi als Éischt, 
wann dann awer déi Norme kommen, well mer 
d’Mënschheet an d’Mënsche musse schützen, 
net méi derbäi sinn. Duerfir sollte mer net ëm-
mer déi do Argumenter widderhuelen, déi 
ganz oft net rechtlech sinn.
Motion 1
Ech hat elo keng Zäit, muss ech soen, Här Pre-
sident, déi Motioun do a Rou ze liesen. Ech ka 
mer och virstellen, dass ech se net eleng kéint 
am Numm vun der ganzer Regierung traitéie-
ren. Ech iwwerloossen et dann de Fraktiounen 
heibannen am Sall, ob et Sënn mécht, dat do 
ze stëmmen. Mä Dir misst mer awer schonn 
eng Chance ginn, eng Kéier driwwerzekucken.
Mir kënnen awer gären nom nächste Projet de 
loi dann décidéieren. Oder wat soen d’Frak-
tiounscheffen? Mir ass et egal.
(Brouhaha)

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-

loppement durable et aux Infrastructures.- Mir 
kënnen awer och au vote goen. Et ass, wéi Dir 
wëllt. Au vote!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
heescht, mir kënne maachen, wat mer wëllen?
(Brouhaha)

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Neen, 
ech mengen, Här President, wann herno déi 
Avisen, déi bei engem Gesetzesprojet derbäi 
sinn, sechsmol méi déck si wéi d’Gesetz selwer, 
da weess ech net, ob mer eis e Gefale maachen 
an ob dann nach iergendeen d’Gesetz liest 
oder nach just déi Saachen hannendrun. Res-
pektiv hunn ech dat Gefill, dass déi vill An-
nexen, déi mer elo scho bei de Gesetzer hunn, 
net esou intensiv gelies gi sinn, wéi se eigent-
lech hätte sollen, soudass ech mengen, dass 
dat hei eis net weiderbréngt.
An an deem Sënn, wann ech elo séier queesch 
driwwergekuckt hunn, mengen ech, dass dat 
hei d’Lëtzebuerger Wirtschaft net weider-
bréngt. An deem Sënn géif ech proposéieren, 
se da schlussendlech ofzeleenen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà! 

Wuertmeldungen dozou? Den Här Wiseler.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Fir kuerz och 

dozou Stellung ze huelen. Ech mengen, datt ee 
vum Prinzip aus bei esou Gesetzgebunge soll 
kucken, wat d’Konsequenze sinn, wat d’Suitte 
sinn,...

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Maa-
che mer jo!

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...datt een 
d’Impakte soll moossen, schéngt eis eng abso-
lutt Evidenz ze si bei deenen Texter, wou dat 
sënnvoll ass, wou dat noutwendeg ass, an dat 
ënnerstëtze mer selbstverständlech och als 
Iddi.
Bei Formulatiounen, esou wéi et hei formuléiert 
ass, soe mer awer, datt et vläicht e wéineg ze 
generell ass, well et sech och oft ëm Direktiven 
handelt, wou dat dann net onbedéngt sënnvoll 
ass a wou et och näischt bréngt, fir et ze maa-
chen. Duerfir géif d’CSV-Fraktioun sech hei bei 
dësem Text enthalen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Kox.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Bon, ech hunn 
d’Explikatioune vum CSV-Vertrieder héieren an 
ech mengen awer och, wann ech d’Interpreta-
tioune vum Här Camille Gira och guttheesche 
wëll, awer well ech elo direkt och en anere Pro-
jet nach wäert presentéieren, wou et grad ëm 

deen Échange vun CO2 geet am Kader vun den 
industrielle Produktiounen, géif ech awer pro-
poséieren, dass mer zumindest dës Motioun 
eng Kéier kuerz an d’Chamber mat eranhuelen 
an d’Kommissioun,...
(Protestations et brouhaha)
...wou mer kënnen dann eng Kéier diskutéie-
ren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Elo 
emol schéin der Rei no! Den Här Negri.

 M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President. Als Rapporteur géif ech 
mengen, déi eenzel Punkte si sécher sënnvoll, 
dass een doriwwer diskutéiert. Mä an hirer glo-
baler absolutter Form si mer awer der Mee-
nung, dass mer se solle refuséieren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, ech si ganz frou an dankbar, wéi ëm-
mer, wann d’Kolleege sech mat deenen Texter 
ausenanersetzen, déi d’ADR dësem héijen Haus 
virleet. Ech hunn an deene Reaktiounen, déi 
mer elo hei héieren hunn, erausgehéiert, datt 
en Interessi besteet, fir weider iwwert deen 
Text ze kucken, sief et fir vläicht verschidde For-
muléierungen nei ze kucken, wat da wéinstens 
enger Fraktioun géif erlaben, vläicht vun enger 
Abstentioun Richtung Jo ze goen - dat ass op 
jidde Fall eng Hoffnung. Oder anerer hunn de 
Wonsch ausgedréckt, nach eng Kéier driw wer-
ze kucken.
Ech mengen, als ADR, als Auteur vun dëser 
Mo tioun, läit et eis einfach um Häerz, datt mer 
se kucken, datt mer, wa mer esou Gesetzer 
maa chen, engersäits natierlech d’Ëmwelt 
 effikass schützen, an op där anerer Säit d’Inte-
ressie vun deene betraffene Betriber genee ku-
cken.
Vun eiser Säit aus wär et also dofir och ze be-
gréissen, wa mer eis Zäit géifen huelen, fir eng 
Kéier an der Kommissioun nach eng Kéier 
iwwert den Text ze kucken. Mir sinn als ADR 
ganz sécher bereet, déi eng oder aner Formu-
léierung esou ze änneren, datt mer e méig-
lechst groussen Accord hei an deem Parlament 
iwwert déi Iddi fannen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, Merci, 
Här President. Jo, natierlech misst een den Im-
pakt studéiere vun all Reglementatioun oder 
Décisioun, déi och d’Land betreffen! Mä 
duer no hänkt et och dovunner of, aus wat fir 
engem Bléckwénkel. Ënnert dem Term „Kom-
petitivitéit“ kann ech mer net onbedéngt im-
mens vill virstellen, respektiv esou, wéi ech et 
mir virstelle kéint, ass dat net onbedéngt eng 
Interpretatioun, déi a Richtung vu méi eko-
logeschem oder sozialem Schutz géif goen, 
esou wéi ech dat interpretéieren. Well ech  
hat elo och souwisou nëmmen e puer Sekon-
nen, fir dat ze liesen, an ech stëmmen net 
 gären of iw wer Saachen, déi ech bal net gelies 
hunn. Dofir ginn ech dovunner aus, datt dat 
esou ass.
Ech mengen, jo, den Impakt, sozialen Impakt 
vu Reglementatiounen, ekologeschen Impakt 
vu Reglementatioune ganz gutt ze diskutéieren 
hei zu Lëtzebuerg, domadder kéinte mir lie-
wen. Mä dat heiten ass franchement relative-
ment e bësse vag formuléiert, franchement. 
Ech kann net vill domadder ufänken. Ech weess 
net. Also dofir wäerte mer et net stëmmen op 
jidde Fall.

 Une voix.- Ma et geet jo an d’Kommis-
sioun!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Mä wann et 
an d’Kommissioun geet, wéi dat elo...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
och wann Der nach en Timeout braucht, wär 
ech awer elo frou, wa mer eis géifen eens ginn, 
iwwer wat dass mer dann elo ofzestëmmen 
hunn.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

hunn hei Wuertmeldungen nach vum Här 
Wiseler , da vum Här Berger an dann nach vum 
Statssekretär.

 M. Claude Wiseler (CSV).- An ech wëll 
just soen, wann ech déi gréng Fraktioun elo 
héieren hunn, déi seet: „Mir géifen dat an 
d’Kommissioun nach wëllen huelen.“ Selbstver-
ständlech kann d’CSV-Fraktioun och mat där 
Propositioun vun der grénger Fraktioun d’ac-
cord sinn.
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 Plusieurs voix.- Aah, très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 

den Här Berger.
 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-

sident. Ech mengen, d’Argumenter sinn all 
ausgetosch ginn. D’Positioune vun den een-
zelne Fraktioune sinn duergestallt ginn. Ech 
géif proposéieren, well ech weess net, ob mer 
an enger Kommissiounssitzung elo nach vill nei 
Argumenter wäerten héieren, ech géif einfach 
proposéieren, datt mer elo iwwert déi Motioun 
hei ofstëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Kox.
 M. Henri Kox (déi gréng).- Bon, Merci, Här 

President. Ech hunn am Numm, als President 
vun der Ëmweltkommissioun gemengt, e Kom-
promiss ze maachen, andeem ech probéiert 
hunn, iwwert déi Themaen oft ze diskutéieren. 
Mä ech wëll awer och domadder ganz kloer 
soen, dass mer, wann ech meng Kolleegen 
héieren, net déi éischte Kéier iwwert dës Doku-
menter scho geschwat hunn an dass mer des 
Ëfteren an der Kommissioun iwwert déi Geset-
zer diskutéieren,...
(Brouhaha général)
...soudass ech mech der Mehrheet wëll 
uschléissen an d’Motioun wäert ofleenen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!
(Brouhaha général)

 M. Henri Kox (déi gréng).- Au vote, wann 
ech gelift!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 
da gi mer zum Vott.

 Une voix.- Wat ass dann elo?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 

ginn zum Vott iwwert d’Motioun iwwer.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Vott iwwert d’Mo-

tioun.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 

ginn zum Vott iwwert d’Motioun iwwer.
 Une voix.- Voilà, très bien!

(Brouhaha et hilarité)
Vote sur la motion 1

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 
mir stëmmen iwwert d’Motioun of. Déi, déi 
mat der Motioun averstane sinn, déi stëmme 
mat Jo, an déi, déi net mat der Motioun aver-
stane sinn, stëmme mat Neen. D’Ofstëmmung 
fänkt elo un.
An dann d’Procuratiounen. An esou, wéi ech 
gesinn, ass d’Ofstëmmung eriwwer: 5-mol Jo, 
34-mol Neen an 21 Abstentiounen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-

mat ass d’Motioun ofgeleent.
Ont voté oui: Mme Françoise Hetto-Gaasch, M. 
Aly Kaes;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non: M. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol (par M. 
Alex Bodry), MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par M. Franz 
Fayot), Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
André  Bauler), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich- Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mme Martine Hansen, M. Marc Lies, Mme 
Martine  Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme 
Octavie  Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet.
A mer géifen dann zum nächste Projet iwwer-
goen. Dat ass eng Ofännerung vum Gesetz 
iwwert den Austausch vun Zäregasquoten, de 
Projet de loi 6917. An d’Wuert huet direkt de 
Rapporteur, den Här Henri Kox.

5. 6917 - Projet de loi modifiant les 
articles 11 et 14 de la loi modifiée 
du 23 décembre 2004 établissant  
un système d’échange de quotas 
d’émis sion de gaz à effet de serre
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment

 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President. Majo da kréie mer...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...direkt déi de-
finitiv Versioun.
(Brouhaha)

 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- Da 
kréie mer elo direkt d’Geleeënheet, nach eng 
Kéier iwwert de Kyoto-Protokoll ze diskutéiere 
respektiv iwwert d’Suitte fir déi eenzel Secteu-
ren. Dir wësst, dass mer haut als Lëtzebuerger 
Stat bis 2020 minus 20 CO2-Equivalent mussen 
erreechen, dat heescht par rapport zu 2005.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- Et 
gëtt awer en anere System, dat ass dee System 
vun den ETSen, dat heescht Emissions Trading 
System, dat heescht, alleguerten d’industriell 
Produktiounen ënnerleien dësem Gesetz. Dat 
ass e Gesetz vum 23. Dezember 2004 an et be-
handelt eben d’Zouuerdnung vu Quoten un 
déi eenzel industriell Produktiounen.
Wéi gesot, et sinn der 18 hei a Lëtzebuerg a si 
mussen och eng gewësse Quot erreeche bis 
2020, näämlech minus 21%, awer dat net 
nëm men zu Lëtzebuerg, mä am Sharing mat 
den europäeschen Industriellen an der ganzer 
Eu ropäescher Unioun. Dat heescht, dat ass e 
Virdeel fir Lëtzebuerg, well se dann entsprie-
chend hirer Capacitéit kënnen ufueren.
Elo huet sech awer erausgestallt, dass dës Quo-
ten, déi mer den Industriellen zur Verfügung 
gestallt hunn, iwwerallouéiert waren, dat 
heescht, d’Industrien hunn u sech ze vill Quo-
ten haut um Marché. Déi sollten och ënnerhalb 
vun den Industrielle kënnen um europäesche 
Kontinent ausgetosch ginn an och deels ver-
steet ginn. Elo ass et awer esou, dass no 2009 
duerch d’Wirtschaftskris eng Iwwercapacitéit 
mëttlerweil um Marché ass. An dat huet dozou 
gefouert, dass haut d’Tonn CO2-Equivalent op 
dem Marché gefall ass op 10 Dollar praktesch 
d’Tonn CO2-Equivalent. Haut si praktesch 2,1 
Milliarde Quoten esou um Marché, déi u sech 
dozou féieren, dass eben de Präis ganz déif ge-
fall ass.
Fir awer eng Stabiliséierung hei eranzebréngen, 
huet d’Europäesch Kommissioun an hirer Déci-
sioun vun 2015/1814 gesot, dass mer en Deel 
vun deene Quote wëllen neutraliséieren u sech, 
fir de Marché e bëssen ze stabiliséieren, fir ze 
probéieren, dass dee Marché och erëm zu 
engem richtege Marché kënnt. Et geet jo 
drëms, dass d’Quote méi knapp gemaach ginn, 
dass all Industrie opgefuerdert ass, no där neis-
ter Technik och Produktiounsanlage lafen ze 
loossen, wat dann natierlech och der Ëmwelt 
wäert zeguttkommen.
D’Europäesch Kommissioun huet also virge-
schloen, dat war an där Décisioun 2015, 
2015/1814, eben d’Direktiv vun 2003 op 
dee ne Punkten ëmzeänneren. An dat huet zur 
Folleg, dass eist Gesetz, wat 2004 gestëmmt 
gouf, wat eben dës Direktiv ëmgesat huet, op 
zwee Punkten, op zwee Artikele muss ugepasst 
ginn.
Wéi eng Moossnamen huet d’EU elo virge-
schloen?
Et soll eng Réserve de stabilité gemaach ginn. 
Dat ass den éischte Punkt. Déi soll ab 2018 an 
d’Liewe geruff ginn. An dee Marché soll 2019 
da kënne gespillt ginn.
Et gëtt och als Zweetes en Deel vun de Quoten 
u sech kalgestallt, praktesch aus dem Marché 
erausgezunn. Dat sinn der 900 Milliounen och 
erëm CO2-Equivalent, dat heescht, net nëm-
men CO2, mä alleguerten d’Zäregasen ze-
summen. Et gëtt och gekuckt, no 2020 dee 
System erëm besser opzestellen, fir och déi 
falsch Tendenzen, déi elo an deene leschte Jore 
waren, ze korrigéieren.
Mir haten d’lescht Joer nees am Klimarapport 
gesot, am beschte wier et, iwwerhaapt net méi 
déi Quoten op dem Marché ze hunn. Mä d’In-
dustrië brauchen déi fir och deen „leakage“ 
(veuillez lire: fir de „leakage“ ze verhënneren), 
dass eben CO2 iwwert d’Grenzen erausgeet a 
praktesch mir CO2 haut importéieren aus Drëtt-
länner. Dat soll dann natierlech dee Marché 
och berücksichtegen. Et ass geduecht drun, fir 
näämlech dat ze ënnersichen a puncto vun den 
Aarbechtsplazen, wat an deenen eenzelne Län-
ner passéiert, respektiv och par rapport zum 
BIP.
Dat heescht, dës Adaptatioun vum Gesetz vun 
2004 versicht, déi Defiziter an dem ETS-System 

ze behiewen, andeem dann zwee Artikele 
geännert gi vun dem urspréngleche Gesetz. 
Ech ginn net an den Detail vun deenen zwee 
Artikelen, well se extrem technesch sinn. Et 
geet eben drëms, déi Quoten entspriechend, 
wa se iwwerallouéiert sinn, erauszehuelen, a 
wann der ze mann do sinn, erëm zréck op de 
Marché ze bréngen.
Et goufen och dräi Avisen, natierlech dee vum 
Statsrot. De Statsrot begréisst dës Initiativ, dass 
et eben zu enger Stabiliséierung um Marché 
soll kommen. Den Avis vun der Chambre des 
Salariés seet éischter: „Dir hätt keng Quoten 
dierfe fir näischt der Industrie weiderginn!“, 
wat jo eben och dozou gefouert huet, dass ze 
vill Quoten op eemol um Marché sinn. Dat war 
awer ee System, deen erkannt ginn ass, sou-
dass déi Feeler haut redresséiert ginn an dass et 
an Zukunft eben net zu deene Mëssstänn da ka 
kommen. An dann d’Chambre des Métiers 
huet och nach en Avis ginn.
Ech kommen nach kuerz zu den techneschen 
oder zu den Daten, wéini de Projet déposéiert 
gouf. De Projet gouf de 27. November 2015 
déposéiert. De Statsrot huet den Avis de 25. 
Mäerz 2016 eraginn, d’Chambre des Métiers 
den 30. Mäerz an d’Chambre des Salariés de 
16. Februar. An der Sëtzung vum 24. Februar 
gouf ech als Rapporteur vun dësem Gesetz er-
nannt. An der Kommissioun vum 20. Abrëll hu 
mer den Avis vum Statsrot analyséiert. An an 
der Sëtzung vum 4. Mee hu mer dëse Rapport 
eestëmmeg ugeholl.
An domadder sinn ech ukomm mat mengen 
Ausféierungen zu dësem Gesetz a géif och 
 gläichzäiteg den Accord vun der grénger Frak-
tioun dozou matbréngen. Merci fir d’No-
lauschteren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet elo 
direkt den Här Oberweis.
Discussion générale

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Merci, Här 
President. Och vu menger Säit aus dem Här 
Rapporteur, dem Henri Kox, mengem fréiere 
Student an Ingenieur, e grousse Merci.
(Hilarité et brouhaha)
Dat muss gesot ginn hei, gell!
Et mierkt ee jo awer, dass dat virgedroe gëtt 
vun engem Ingenieur. Wann alles technesch 
ass, da mussen déi meescht Leit ofschalten. Mä 
et ass ganz flott.
Ech wëll just eppes dozou soen. Wann den Här 
Henri Kox gesot huet, dass mer eng Iwwerallo-
catioun hunn, dat kënnt awer och, well zënter 
der Kris einfach d’Industrie an d’Gette geet an 
Europa an net méi un d’Struewele kënnt. Mir 
hunn also iwwer Joren nach domat ze dinn. Mä 
wat ganz gutt ass, do ass d’Referenz zum anere 
Projet: Mir probéieren awer elo weltwäit - 
weltwäit! -, dës Iwwerleeungen anzeféieren, 
wou soss quasiment kee Land sech méi doraus 
kann entzéien.
Mir hunn als Europäesch Unioun eppes hei vir-
gemaach gehat, wat ganz gutt ass. A Länner 
wéi China, Indien, Russland wäerte sech där 
Saach och uschléissen. Duerfir de Merci vu 
menger Säit an dann och vun eiser Säit den Ac-
cord.

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci. 

Dann huet d’Wuert den Här Negri.
 M. Roger Negri (LSAP).- Villmools Merci, 

Här President. Och ech wëll am Numm vun ei-
ser Fraktioun dem Rapporteur Henri Kox e 
grousse Merci soe fir säi gudde mëndlechen a 
schrëftleche Rapport. A virun allem och him 
Merci soe fir seng gutt Présidence, déi e mécht, 
wou en ëmmer no Kompromisser sicht. An 
duerfir, domadder ginn ech och den Accord 
vun eiser Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ooh!
(Hilarité)
Wéi just virun e puer Minutten.

 Une voix.- Et ass eng elle Welt!
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
d’Wuert huet elo den Här Max Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
Ënner Beobachtung vu mengem fréiere Profes-
ser Marcel Oberweis, fir dat dann och nach 
eng Kéier awer op dëser Plaz ernimmt ze 
hunn,...
(Brouhaha et hilarité)
...ergräifen ech dann awer och nach eng Kéier 
d’Wuert an deem dach ganz wichtegen Dossier 
hei, wou ech vläicht virewech awer dem 
Rapporteur e grousse Merci soe fir säi schrëft-
lechen an och säi mëndleche Rapport.

De Problem, dee mir aktuell mat den Emis-
siounsquoten hunn, weist eigentlech exempla-
resch, dass d’Aarbecht vum Politiker selten un 
en Enn kënnt! Eng erfollegräich Politikformu-
léierung an -implementatioun muss net onbe-
déngt heeschen, dass d’Thema duerno fir ëm-
mer vum Dësch ass. Eng kontinuéierlech Eva-
luatioun ass villméi noutwendeg, fir festzestel-
len, ob déi Mesuren, déi viru Jore gutt an nout-
wendeg waren, zu engem spéideren Zäitpunkt 
dat och nach sinn.
Wa mir den europäesche Quotesystem fir 
d’CO2-Emissiounen haut kucken, musse mir 
feststellen, dass en net méi un den aktuelle Sys-
tem adaptéiert ass. Dat läit net dorunner, dass 
viru Joren eng schlecht Aarbecht geleescht gi 
wier, mä einfach dorunner, dass déi wirt-
schaftlech Lag sech verännert huet! Mir däer-
fen duerfir net ewechkucken a mir däerfen eis 
net op der Aarbecht ausrouen, déi virun zéng 
Joer geleescht ginn ass. A genau duerfir 
stëm me mir haut mat dëser Ëmännerung dëse 
Gesetzestext.
Wa mir haut dësem Gesetzestext zoustëmmen, 
da suerge mir derfir, dass et fir vill Entreprisë fi-
nanziell erëm interessant gëtt, fir manner CO2 
auszestoussen, a si däerfe sech och net dodrop 
ausrouen a mir och net. Dat heiten ass en Dos-
sier, dee muss een am A behalen. D’Aarbecht 
vun der Politik kennt ebe selten en Enn a scho 
guer net an esou wichtegen Dossiere wéi deen 
heiten.
Et ass wichteg, dass mir dësem Gesetzesprojet 
eis Zoustëmmung ginn an esou dozou bäi-
droen, dass eng europäesch Décisioun um na-
tionale Plang ëmgesat ka ginn. Mä dat eleng 
geet net duer. Lëtzebuerg muss um europä-
esche Plang zum Klimaschutz bäidroen, mä 
awer och seng national Ziler fir de Schutz vun 
der Ëmwelt konsequent ëmsetzen. Ech denken 
dobäi zum Beispill un d’Energieeffizienz, de 
weideren Ausbau vum ëffentlechen Transport 
an och un d’Albausanéierung.
Dëst gesot, dem Rapporteur hunn ech scho 
Merci gesot, ginn ech den Accord vun der De-
mokratescher Partei an ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet elo direkt den Här 
Fernand  Kartheiser.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-

sident, Dir Dammen an Dir Hären, och mir 
fänke gär un, fir dem Rapporteur, dem Här 
Henri Kox, Merci ze soen. All dës Klimadossiere 
si komplex a mir soen ëmmer erëm Merci fir all 
déi Leit, déi sech wierklech esou intensiv mat 
deenen Dossiere befaassen a se hei esou erklä-
ren, datt mer se alleguer besser verstinn.
Et ass elo fir eis och vläicht eng Geleeënheet, 
kuerz op déi Kuelendioxidproblematik anze-
goen. Datt mer dat Gesetz hei stëmmen, ass 
emol éischtens de Bewäis, datt dee System, wéi 
en ursprénglech agefouert gouf an der Nofol-
leg vum Kyoto-Protokoll, net effikass war. Dat 
ass eng Saach, déi laang e bësse verdrängt 
gouf an der ëffentlecher Diskussioun. Eenzel 
Leit hunn ëmmer op d’Defizienze vum System 
opmierksam gemaach. Si sinn als Klimakiller 
duergestallt ginn.
Dat Gesetz, wat mer haut hei stëmmen, ass e 
Versuch, déi Feeler aus der Vergaangenheet ze 
korrigéieren. Mir hoffen, datt se dann och 
wierklech zu enger Verbesserung kënne féieren. 
Mä et ass schwéier, dat haut ofzeschätzen. Mir 
bleiwen, mir kucken dat interesséiert, mir hof-
fen op den Erfolleg, mä aus den Erfahrunge 
vun der Vergaangenheet, mengen ech, ass eng 
gewësse Skepsis och ze verstoen. Skepsis spe-
ziell och hei fir Lëtzebuerg!
Well, wéi wëlle mer eigentlech hei reduzéieren 
- an dat ass näämlech dat, wat ganz interessant 
ass, déi Klimaziler, déi mer eis elo no COP21 fir 
Lëtzebuerg fixéieren - an enger Situatioun, wou 
d’Regierung eigentlech just op eng dauerhaft 
Croissance setzt, wou se eis seet, datt d’Popula-
tioun vum Land wahrscheinlech iergendwéini 
an nächster Zukunft bei iwwer enger Millioun 
Leit muss leien, wou mer eng Croissance hunn, 
déi mer brauchen, aus enger Rei Grënn, déi an 
der Vergaangenheet hei diskutéiert gi sinn an 
déi d’ADR och opbruecht huet an enger Dis-
kussioun iwwert d’Zukunft vum Land, an eng 
Regierung, wou déi gréng mat dra sinn, just als 
eenzegt Rezept déi blann Croissance huet fir 
d’Zukunft a keng Alternative réelle?
Mä wéi wëlle mer eis CO2-Ausstéiss als Lëtze-
buerg wierklech ënner Kontroll kréien? Wéi 
wëlle mer d’Energies renouvelables op 11% 
oder esou eropsetzen, wann déi dauernd Crois-
sance vum Land eis jo praktesch automatesch 
forcéiert, de Kuelendioxidausstouss och perma-
nent an d’Luucht ze setzen? Wéi streng kënnen 
déi Obligatioune sinn, déi mir als Lëtzebuerg 
dann elo ophuelen no COP21, wa mer gläich-
zäiteg konfrontéiert si mat enger Regierung, 
déi als eenzegt Rezept eng dauerhaft, blann an 
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net steierbar Croissance fir dëst Land propo-
séiert?
Hei, mengen ech, ass den Défi fir d’Zukunft. 
Mir mussen einfach en Aklang fannen tëschent 
emol engem Modell fir Lëtzebuerg, enger Zu-
kunft fir Lëtzebuerg, déi mer kënne maîtriséie-
ren, déi mer nach kënne plangen, an dann iw-
wer leeën, wat mer da wierklech als Energie 
brau chen, fir déi Gesellschaft dann ze alimen-
téieren.
An eng drëtt Bemierkung vun eiser Säit aus ass 
eng, déi och, mengen ech, mat der Kompetiti-
vitéit vun eisen Entreprisen an och mat Energie, 
verantwortlechem Ëmgang mat Energie ze 
dinn huet. Dat ass eben déi Fro vum Import, 
wou en ekologeschen Dumping..., vu Produk-
ter, en Import vu Produkter, déi mat engem 
ekologeschen Dumping produzéiert gi sinn. 
Déi Fro musse mer eis och stellen an deem Ka-
der vun de Welthandelsorganisatiounen, déi 
der fir zoustänneg sinn, och zesumme mat der 
Kommissioun, déi jo d’Kompetenz huet fir de 
Baussenhandel vun der Europäescher Unioun. 
Mä mir kënnen net nokucken, datt duerch eko-
logeschen a sozialen Dumping eis Ziler als Eu-
ropäesch Unioun an deene Beräicher dauerhaft 
a Fro gestallt sinn.
Mir als ADR, mir droen dat do gär mat. Och 
mir verdeedegen déi Iddi, datt den atmo s-
phäresche Schutz muss garantéiert sinn. Mä 
mir froen eis: Wéi realistesch ass dat? A mir 
denken, datt d’Aufgab vun enger Lëtzebuerger 
Regierung et ass, dësem Land eng Zukunfts-
perspektiv ze bidden, e Modell Lëtzebuerg ze 
bidden, deen net méi ugewisen ass op eng 
permanent Croissance.
Mir soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser. An d’Wuert huet direkt 
den Här David Wagner.
(Brouhaha)

 M. David Wagner (déi Lénk).- Här Pre-
sident, mir hunn et hei mat enger Décisioun 
vum Conseil ze dinn, dat heescht, datt mer am 
Prinzip net derlaanschtkommen, dësen Text an 
déi national Gesetzgebung ëmzesetzen. Mä 
mir hu grondsätzlech Problemer mat dëser Dé-
cisioun.
Eng éischt fundamental Kritik ass déi, datt déi 
Décisioun vun der EU iwwert den Emissiouns-
handel den Décisioune vu Paräis net Rechnung 
dréit. Hei denken ech virun allem un déi méi 
ambitiéis Zilsetzung, fir d’Äerderwärmung op 
1,5 Grad ze begrenzen, amplaz op 2 Grad ze 
begrenzen, woubäi déi fräiwëlleg Kontribu-
tioune vun deene verschiddenen EU-Member-
state jo emol net duerginn, fir déi Grenz vun 2 
Grad net ze iwwerschreiden an dowéinst onbe-
déngt missten ugepasst ginn.
Upassen hätt zum Beispill geheescht, d’Zuel 
vun den Zertifikater, déi all Joer un d’euro-
päesch Industrie verdeelt ginn, méi schnell fa-
len ze loossen, wéi dat elo geplangt ass, an 
zwar op 4% zum Beispill, wéi och ONGen dat 
virschloen, wéi CarbonWatch. An elo si mer bei 
2,2% bis 2021.
Mä eisen Haaptkritikpunkt vun dëser Décisioun 
ass, datt elo eng Reserv justement geschafe 
gëtt, fir iwwerschësseg Verschmotzungsrechter 
ze stockéieren, anstatt dës direkt ze zerstéieren! 
Well domat gëtt d’Verschmotzung, déi haut 
net passéiert, ben, déi gëtt ganz einfach an 
d’Zukunft verlagert, well déi Zertifikater erëm 
op de Maart kënne gehäit ginn, wann d’Präis-
ser erëm eropginn, étant donné datt se souwi-
sou elo relativ historesch déif sinn. An dat favo-
riséiert natierlech net Investissementer a méi 
propper Technologien.
Mä et gëtt nach e méi fundamentale Problem. 
Den Emissiounshandel, also den Handel mat 
Pollutiounsrechter, ass kee System fir eng ver-
antwortlech an effikass Klimapolitik. Et huet jo 
och guer net dozou bäigedroen, datt d’Treib-
hausgaser erofgaange sinn a Wierklechkeet. 
Sinn déi Wäerter erofgaangen, dann hat dat 
ent weder mat technologeschem Fortschrëtt ze 
dinn oder och mat der Rezessioun, déi ab 2008 
ugefaangen huet an déi deemno wéi och als 
Folleg Delokalisatiounen hat.
Derbäi kënnt jo och nach, an dat ass jo och 
nach relativ krass, datt déi meescht Zertifikater 
gratis verdeelt ginn a sech als Bommegeschäft 
mat der Pollutioun erausgestallt hunn. E Betrib 
ka seng Zertifikater, déi e jo gréisstendeels gra-
tis krut, awer net gebraucht huet, weiderver-
kafen, wa méiglech wann den historesch déi-
wen CO2-Präis erëm an d’Luucht gaangen ass. 
Dat ass keng Science Fiction, dat ass Realitéit!
Wéi zum Beispill erauskomm ass, datt Arcelor-
Mittal zum Beispill, fir hei zu Lëtzebuerg ze 
bleiwen, souzesoe mat senge Pollutiounsrech-
ter décken Handel bedriwwen huet! Et ass jo 
erauskomm. Et ass näischt Neies, datt de Stol-
gigant tëschent 2010 an 2015 eng Reserv op-

ge baut huet vun 140 Milliounen Zertifikater, 
déi e gratis krut an duerno weiderverkaaft huet 
am Wäert vu bal enger hallwer Milliard Euro. 
Dernieft hu sech Spekulanten an Investisseu-
ren, ënner anerem och hei zu Lëtzebuerg, 
dann op d’Käschte vum Klimaschutz eng gëllen 
Nues verdéngt.
Dofir, den Emissiounshandel verfestegt nach 
méi a Wierklechkeet eng Ekonomie, déi op fos-
silen Energië berout, an et blockéiert och effi-
kass Instrumenter, fir d’Klima ze schützen, a 
ver hënnert esou Investitiounen a Richtung vun 
enger ekologescher Transitioun.
Am Prinzip misste souguer d’Klimaskeptiker a 
Wierklechkeet mat esou engem Projet de loi 
averstane sinn. An ech hu jo och festgestallt, 
datt dat de Fall ass. Aus all deene Grënn menge 
mir,...

 Une voix.- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- ...datt een 

aner Weeër kéint aschloen. Also d’EU misst 
zum Beispill och d’Zilsetzunge vun der COP21 
verflichten, fir och, wat och wichteg wier, an 
ech mengen, do musse mer dat global gesinn, 
um Weltniveau a Richtung ze goe vum Transfer 
vun innovativen Technologien a Richtung Ent-
wécklungslänner, well mir hunn en eendeiteg 
grousse Virsprong. Ech kann dat net méi héie-
ren, datt mer permanent an enger Logik liewen 
och hei vu Kompetitivitéit ënner Kontinenter!
Well wa mer net schnell handelen, ech weess 
net, ob gewësse Leit dat matkritt hunn, mä 
d’Äerd, dat ass esou eng Kugel, an d’Klima, dat 
erkennt déi verschidde Grenzen net esou rich-
teg. Dat heescht, wa mer zwee, dräi, véier, fën-
nef, sechs Grad méi hunn, egal wou dat pro-
duzéiert gëtt, ob et hei ass, ob mer super kom-
petitiv hei wollte sinn oder op enger anerer 
Plaz, ob dat super kompetitiv wäert sinn, wäert 
um Enn keen Eenzege méi un der Kompeti-
tioun vum Mënscheliewe kënnen deelhuelen. 
Ech mengen, dat däerf een ni vergiessen.
Ech mengen, et ginn och aner Richtungen, an 
dat ass och op nationalem Niveau, awer och 
op europäeschem Niveau muss een eng Steier-
politik bedreiwen, déi natierlech op héijere Re-
venuen a Kapital besteiert, fir a Richtung ekolo-
gesch a sozial Akzenter, a schlussendlech eng 
kohärent Politik ze bedreiwen, wéi zum Beispill 
d’Investissementer am Fonds de compensation. 
Mä mir krute jo och nach gëschter vum Här 
Sozialminister gesot, datt do e Screening ge-
maach gëtt.
Aus all deene fundamentalen Awänn wäerte 
mer dëse Projet de loi net matdroen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet elo direkt d’Regierung, 
den Här Statssekretär am Nohaltegkeetsminis-
tère, den Här Camille Gira.
Prise de position du Gouvernement

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Merci, 
Här President. Och deen hei Projet kléngt a 
priori extrem technesch, ass awer eminent poli-
tesch. Ëmmerhin ass den europäeschen ETS 
eent vun den Haapt-, wann net dat wichtegst 
Instrument, fir dass Europa seng Hausaufgaben 
am Kontext vum Klimaschutz ophëlt.
Et ass haut scho rieds gaangeb dovunner, wéi 
eng Instrumenter mer sollen, mussen asetzen, 
fir dass mer de Klimawandel am Grëff behalen. 
An et gëtt do néierens eng Solution miracle, 
mir brauchen alles: Mir brauchen Uerdnungs-
recht. Mir brauchen Incitatiounen. Mir brauche 
Subsiden. Mir sollten awer och an enger fräier 
Maartwirtschaft a priori net maartwirtschaft-
lech Instrumenter aus de Féiss loossen. A wann 
hei zu Recht kritiséiert gëtt, dass den europä-
eschen ETS net fonctionnéiert, dann huet dat 
näischt domat ze dinn, well et e maart wirt-
schaftlecht Instrument ass, mä well einfach bei 
där éischter Asetzung vun deem Instrument 
eng Rei kapital Feeler gemaach si ginn.
Ech mengen, dee gréisste Feeler, dee gemaach 
ginn ass, dat ass, dass d’Verdeele vun de Quote 
bei déi national State geluecht ginn ass. An iw-
werall ass genau dat gemaach gi wéi dat, wat 
hei zu Lëtzebuerg gemaach ginn ass: Fir déi 
national Industrien net ze vill ënner Drock ze 
setzen, ass eigentlech iwwerallouéiert ginn. Dat 
kann ee praktesch duerch sämtlech europäesch 
State kucke goen.
Och mir hunn eigentlech deene 15, 16 Betriber 
an der Zäit ze vill Allocatioune gemaach. Ech ka 
mech emol un en Deputéierten aus der Oppo-
sitioun erënneren, deen haut hei an enger ane-
rer Fonctioun steet, deen dat ëmmer monéiert 
huet, an deen Deputéierten huet manifeste-
ment recht kritt. Well wann ee kuckt, wat 
her no ze vill war an deene 15, 16 Betriber, 
dann hat en net onrecht. An dat hat net nëm-
men - dat hat sécherlech en Deel - domat ze 
dinn, dass 2008 d’Rezessioun komm ass an 

dass eng Rei Produktiounen erofgeschalt gi 
sinn, awer net nëmmen. Och wann d’Wirt-
schaft weidergedréit hätt, dann, mengen ech, 
hätte mer vill ze vill allouéiert gehat.
An dat ass eis duebel deier ginn, well mir hunn 
awer déi Quoten, déi mer allouéiert haten, 
beim nationale Contingent ugerechent kritt an 
esou huet souguer nach dës Regierung zum 
Ufank vun hirer Period nach 1,4 Milliounen 
Tonne misse kafe goen um internationale 
Maart, fir déi Differenz tëscht deem, wat déi 
Betriber emittéiert hunn, an deem, wat se al-
louéiert kritt hunn, ze bezuelen. Dat war 
sécher lech dee gréisste Feeler.
Deen zweete Feeler war, dass praktesch nëm-
men opgrond vun historesche Produktiounsle-
velen attribuéiert ginn ass, an dat hätt vill méi 
lafend missen ugepasst ginn. Dann hätt een 
och an der Rezessioun kënnen eroffueren a 
soen: „Dir produzéiert manner, da kritt Der 
esou vill Prozent automatesch erofgeholl.“ Et 
hätt een net ee Moment historesch Produk-
tiounschiffere sollen huelen an déi iwwer Jore 
weider, mengen ech, matschleefen. Dat war 
den zweete Feeler.
An dat Drëtt ass, dass net genuch op Bench-
marking geschafft ginn ass, fir einfach déi och 
ze belounen, déi eigentlech schonn hir Efforte 
gemaach haten. Dann hätt een och a puncto 
Kompetitivitéit eng ganz aner Diskussioun kritt.
Et ass richteg, dass doduerch eng Rei Betriber 
relativ vill Reserven haten an hunn. An Dir hutt 
och vläicht matkritt: Dat wäert bis zu engem 
Uerteel vum Europäesche Geriichtshaff féieren.
Ech weess net, ob jiddweree au courant ass, 
mä ArcelorMittal huet jo de Lëtzebuerger Stat 
op d’Geriicht geholl wéinst 80.000 Tonnen, déi 
den delegéierte Minister Marco Schank der 
Arcelor  ewechgeholl hat wéinst dem Wierk 
Schëffleng, wou Arcelor ëmmer behaapt huet, 
do wier nach Produktioun.
Eh bien, ech ka mech just wonneren - ech war 
mat anere Regierungsmemberen dës Woch um 
Site -, ech mengen net, dass eréischt uge-
faange ginn ass, do ofzerappen, wéi definitiv 
d’Cessation d’activité deklaréiert ginn ass! Mä 
dat iwwerloossen ech jiddwerengem, dat ze ju-
géieren, deen eng Kéier d’Chance kritt, op de 
Site ze goen.
Vun de Lëtzebuerger Geriichter ass d’Fro un 
den Europäesche Geriichtshaff als Question 
pré judicielle gestallt ginn. A mir si ganz ge-
spaant an et wäert domadder esou oder esou 
och europäesch Jurisprudenz mat deem Beispill 
do fir ganz Europa zustane kommen.
Haut féiere mer eng Réserve de stabilité an. Ech 
wollt awer soen, dass dat en éischte Schrëtt 
ass. Mä et gëtt, dat wësst Der och vläicht - an 
ech wollt awer kuerz hei vun der Geleeënheet 
profitéieren, fir Iech dat awer matzedeelen -, et 
gëtt un enger genereller Reform vum Emis-
siounshandelsystem geschafft. An dës Reform 
ass Deel vun der Zilsetzung, déi d’EU sech och 
am Virfeld vu Paräis ginn hat: Eng Reduktioun 
vun de Gesamtemissioune ëm op d’mannst 
40% am Joer 2030 par rapport zu 1990 huet 
d’EU sech jo als Zil gesat. An et ass evident, 
egal wat elo geschitt, mä och no 2020 wäert 
den ET-System e ganz wichtege Pilier vun der 
europäescher Klimapolitik sinn.
De Conseil européen hat am Oktober 2014 
zréckbehalen, dass d’Emissiounen, déi vum ETS 
couvréiert sinn, am Joer 2030 ëm 43% par rap-
port zu 2005 musse reduzéiert ginn. Konkret 
heescht dat, dass den Emissiounsvolumen, 
deen dem ETS zur Verfügung steet, ab 2021 
pro Joer ëm 2,2% erofgeet. De Moment ass 
dee sougenannten „facteur de réduction“  
bei 1,74%. Also och fir d’Betriber fänken 
d’Effor ten eigentlech eréischt no 2020 esou 
richteg un.
Ab 2021 wäert et awer och nach - an do musst 
Der nolauschteren, Här Kartheiser, an dat weist 
jo och, dass Är Motioun vun elo éinescht wierk-
lech superfétatoire war - gratis Allocatioune fir 
Betriber ginn, déi awer och an der Konkurrenz 
zumindest hei um nationale Marché sinn. En 
däitscht Kuelekraaftwierk ass net a Konkurrenz 
mat engem Kuelekraaftwierk a China, well de 
Stroum aus Däitschland kënnt net aus China. 
Bei eenzelne Produktiounen, beim Stol zum 
Beispill, wësse mer, dass do eng global Konkur-
renz ass. Mä zum Beispill am ganzen Energie-
secteur brauche mer awer net ze soen, mir 
brauchen net ze fäerten, dass en däitscht Kue-
lekraaftwierk muer a China wäert opgebaut 
ginn, fir Stroum an Däitschland ze liwweren.
Dëst fir Iech ze soen, dass op all Level scho ge-
nuch geuecht gëtt. A wann ech mer ëm eppes 
keng Suerge maachen, dass se keng staark 
Lobby sollten an Europa an och national hunn, 
dann ass et d’Industrie, mengen ech! Dofir 
bräicht d’Chamber sech net nach mat zousätz-
lechen Impaktstudien an deem Beräich hei aus-
erneenzesetzen, fir ze verhënneren, dass „car-
bon leakage“, wéi dat esou schéi genannt gëtt, 
global verdeelt gëtt.

Da sollen déi Benchmarken, vun deenen ech 
geschwat hunn, och méi regelméisseg iwwer-
préift ginn. Ech mengen, et ass eng permanent 
Evolutioun grad am Industriesecteur an e 
Bench marking, dee viru fënnef Joer richteg war 
fir en Elektrostolwierk, ass vläicht fënnef Joer 
duerno net méi esou richteg.
An d’Kommissioun huet elo am Juli 2015 hir 
Propositiounen op den Dësch geluecht. D’Aar-
bechte lafen de Moment am Conseil ënner hol-
lännescher Présidence éischter lues. Do gëtt et 
och eng Ursaach derfir: Et sinn eng Rei Mem-
berstaten, déi wëllen ofwaarden, wéi dann de 
generellen „effort sharing“ tëscht den 28 euro-
päesche Länner fir d’gesamt CO2-Emissiounen 
no Paräis ass, ier se sech wëlle positionéieren, 
wéi et da soll weidergoen am ETS-Beräich. Dat 
ass deelweis verständlech. Ech hoffe just, dass 
mer net iergendeng Kéier zäitlech an d’La-
bränte kommen, fir doriwwer ze diskutéieren.
Dann nach ofschléissend, Här President, e puer 
Bemierkungen zu dem Lëtzebuerger Modell. 
Ech si jo e bëssen iwwerrascht iwwert déi 
Wues stumsdiskussioun, déi mer hunn. Ech 
waar den dann drop, wéini wéi eng Partei hei 
opsteet a seet: „Eis ginn 3% duer.“ - „Eis ginn 
2% duer.“ - „Mir si souguer der Meenung, dass 
een emol sollt, fir dass manner Leit an d’Land 
kommen, an d’Rezessioun eragoen.“ Dat gëtt 
jo ganz spannend Diskussiounen! An ech waar-
den och besonnesch op dem ADR seng Aus-
soen, wéi si dann d’Lëtzebuerger Renten, wou 
si jo, dat muss een hinne jo zougestoen, e Mé-
rite drun hunn, dass déi esou héich sinn, wéi se 
deelweis sinn, wéi se déi da wëlle finanzéieren, 
wa mer 3% oder 4% oder souvill Prozent 
Wues stum net méi hunn.
Hei gëtt jo gemaach, wéi wann d’Regierung 
dat géif definéieren. Éischtens muss ee jo fest-
stellen, dass mer eng autonom Dynamik hunn! 
Ech wëll Leit hei drun erënneren, déi de Wues s-
tum (veuillez lire: de Wuesstum vun der Popu-
latioun) zu Lëtzebuerg integral a Verbindung 
brénge mam wirtschaftleche Wuesstum, dass 
déi falschleien. Ech weess net, ob jiddwereen 
déi Chiffere kennt. Mir haten 2009 eng Rezes-
sioun vun e puer Prozent: 4%-5%. An awer, Dir 
Dammen an Dir Hären, sinn 10.000 bis 12.000 
Immigranten an Immigrantinne weider op Lët-
zebuerg komm!
Hätt Dir gär, dass dës Regierung wéi aner Re-
gierungen an Europa en Zonk opriicht, mä dës 
Kéier net vis-à-vis vu Flüchtlingen, mä vun EU-
Memberen? Solle mer deene portugiseschen, 
franséischen, däitschen Immigrante soen: „Mir 
wëllen elo nëmme méi 3% Wuesstum an dofir 
féiere mer d’Douaneshaischen zu Uewerpallen 
an zu Sterpenich erëm an. An elo komme just 
déi hei eran, déi wierklech kënnen an deene 
Secteure schaffen, wéi mir se gär hätten.“ Dat 
ass jo eng absurd Diskussioun, wéi wa mir als 
oppen Ekonomie do iwwerhaapt eng Méig-
lech keet hätten!
Mä wat muss anescht ginn, Här Kartheiser an 
anerer, déi elo wëllen driwwer diskutéieren, 
wou mer higinn: Dee Wuesstum, dee mer elo 
mussen organiséieren an deenen nächsten 30 
Joer, dee ka wierklech net méi esou fonction-
néiere wéi deen an deene leschten 30 Joer, well 
soss erstécke mer wuertwiertlech an deem 
Wuesstum! Dat ass ganz richteg.
Mä wat ass da geschitt, e bësse vereinfacht 
duergestallt, an deene leschten 30 Joer? De 
Wuesstum ass deelweis vum Himmel gefall 
iwwert d’Finanzplaz an e puer Nischen, déi 
mer nach haten. A virun…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Gira, Är Zäit ass ofgelaf.

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Wann 
ech nach däerf eng Minutt awer och op Re-
marquë vun... 

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, op Remarquen am Kader vun dësem 
Projet, gell.

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Jo. 
Also ech...
(Hilarité)
Et ass schued, ech hätt elo gären nach eng Rei 
Remarquen zu där Wuesstumsdiskussioun uge-
fouert. Mä ech maache mer keng Suergen. Ech 
wëll Iech just ofschléissend, a grad fir den Här 
Kartheiser, méi generell soen: Kuckt op eisem 
Site, huelt Iech d’PowerPoint, déi d’Madamm 
Dieschbourg an ech viru Kuerzem gemaach 
hunn! Mir sinn amgaang, dës Regierung ass 
ebe genau dat amgaang ze maachen, wat Dir 
gären hätt: Mir entkoppelen de Wuesstum par 
rapport zu den CO2-Emissiounen. Kuckt Iech 
dat un! Genau do si mer e gutt Stéck virukomm 
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a mir sinn zouversiichtlech, dass eis dat och an 
deenen nächste Jore geléngt. Souwäit dozou.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma 
gär!
Den Här Gibéryen, eng Fro?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Parole après 
ministre.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Pa-
role après ministre. Jo, bon, wann Dir dat frot.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt just kuerz drop reagéieren, 
wat den Här Statssekretär elo hei ugedeit huet 
- wat déi Wuesstumsprognose betrëfft, déi mir jo 
kritesch hannerfroen als Partei - an dat am Fong 
relativ simplistesch dohinnergestallt huet, wéi wa 
mer da missten erëm Barrièren op riichten, 
Stoppe maachen, d’Ekonomie bremsen. Ech 
mengen, mir haten als ADR virun en ger Rei vu 
Méint hei eng Interpellatioun zu deem dote Su-
jet gemaach, iwwert d’Zukunft vu Lëtzebuerg - 
ech weess net, ob Der dat matkritt hutt -, mä do 
hu mer awer all eis Propositioune gemaach.
An ech hu fonnt, datt mer deen Dag heibannen 
an der Chamber eng ganz gutt Diskussioun ha-
ten an am Fong parteiiwwergräifend alleguer der 
Meenung waren, datt deen einfache blanne 
Wuesstum, datt deen och eng Rei vu Kon-
sequenzen hätt, déi een net muss onbedéngt als 
positiv ugesinn.
An ech mengen, de Wirtschaftsminister huet an 
där Debatt och hei gesot, datt een als Kon-
klusioun vun esou enger Diskussioun, wéi mer se 
heibannen haten, am Fong misst dee qualitative 
Wuesstum an de Vierdergrond stellen an datt 
een als Regierung och misst an Zukunft bei allen 
neien Investitiounen, déi hei am Land gemaach 
ginn, eng Etüd maachen, fir ze kucken, wat déi 
Investitiounen hei am Land a wat d’Politik, déi 
mer an deem Sënn hei am Land maachen, wat 
dat als Konsequenze fir d’Land hätt, souwuel fir 
d’Statsfinanzen, fir de Loge ment, fir den Trans-
port an esou virun. An ech mengen, dat war de 
But. An duerfir, mengen ech, ass dat scho rich-
teg.
An ech wëll dann nach just soen, wat d’Renten 
ubelaangt: Also wann ee mengt, Här Gira, an Dir 
mengt dat jo, datt de Problem vun de Rente just 
duerch e stramme Wuesstum ze rette wier, da 
muss ech soen: Een, deen esou eng Ausso mé-
cht, dee kennt vu Renten näischt! Well domad-
der gëtt de Problem vun de Renten, mat all Pro-
zent Wuesstum gëtt de Problem méi grouss! Mir 
brauchen haut fir eng Pensioun ze bezuelen 
eppes iwwer zwee Aktiver. A wa mer emol eng 
Kéier 500.000 Leit an der Pensioun hunn, da 
brauche mer iwwer eng Millioun Aktiver. An da 
soen: „Mir mussen en décke Wuesstum hunn, fir 
déi Pensiounen do ze bezuelen“! A wa mer eng 
Kéier 1,2 Milliounen an der Pensioun hunn, da 
brauche mer 2,4 Milliounen. Also dat ass eng, 
eng...
(Interruption)
Ma dach, dat ass de System, dat ass d’Proble-
matik realistesch dohinnergestallt, wéi se ass! 
Wa mer just soen: „Mir mussen e Wuesstum hu 
fir déi Pensiounen“, mä mir mussen e Pen-

siounssystem entwéckelen! An ech si frou, datt 
Der eis de Mérite vun de Pensiounsreformen 
zougeschriwwen hutt. Mä mir mussen e System 
entwéckelen, an dat musse mer zesumme maa-
chen, mir mussen do och eis Responsabilitéiten 
huelen, wou mer als Gesellschaft net condam-
néiert sinn, esou mussen ze wuessen, an awer 
mat eiser Sozialpolitik kënnen iwwerliewen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
(Interjection de Mme Josée Lorsché)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Statssekretär!

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Ech 
sinn da frou, dass den Här Gibéryen mir duerch 
d’Parole après ministre...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Wa mer elo eng 
Diskussioun iwwer Wuesstum hunn, da 
schwät ze mir och gär mat!

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Parole 
après ministre...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Sérieusement!
 M. Alex Bodry, (LSAP).- Dir hutt eng laang 

Geschicht dodran.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Well da froen 

ech och Parole après ministre, fir nach eng Kéier 
eng Ried iwwer d’Croissance an iwwer Wuess-
tum ze halen. Kee Problem!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Gira, ganz kuerz.

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Ech 
wollt just an dräi Sätz dat soen, wat ech elo éi-
nescht esou wollt soen: dass dës Regierung ge-
nau deen Ënnerscheed mécht mam qualitative 
Wuesstum.
Wat ech elo éinescht wollt soen, ier de President 
mech ënnerbrach huet, ass, wéi mer déi lescht 
30 Joer mat deem Wuesstum ëmgaang sinn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
D’Auer, net de President.

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Mir 
hunn de Boni vun deem Wuesstum geholl. Mir 
hunn d’Steiergelder geholl a mir hunn d’Aar-
bechtsplaze geholl. Mä: Mir hunn d’Käschten 
net berücksichtegt! Mir hu keng Kläranlage ge-
baut. Mir hunn emol net genuch Stroosse ge-
baut...
(Protestations)
...a scho guer keng Schinnen.
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här President!
 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-

loppement durable et aux Infrastructures.- Ma dat 
ass awer esou!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Statssekretär, wann ech gelift, ganz kuerz!

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Jo! 
Neen, ech sinn och scho bal, ech si scho bal fäer-
deg!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, mä wa mer 
d’Diskussioun awer elo ufänken, dann... Neen, 
sérieusement, esou kënne mer awer net fueren 
hei!

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Mir 
hunn net genuch Sozialwunnenge gebaut. A ge-
nau dat wëllt dës Regierung anescht maachen a 
mécht se schonn anescht.

 Une voix.- Dir kommt och nach...
 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-

loppement durable et aux Infrastructures.- Mir ku-
cken net nëmmen, wat vu Boni erakënnt, mä 
mir iwwerleeën hannendrun, wat fir Infrastruktu-
ren, wat och u Käschten op eis duerkënnt. An 
dat si mer amgaang ze maachen. Dat mierkt Der 
bei der Mobilitéit an dat mierkt Der och an anere 
Beräicher.
(Brouhaha général)
Merci villmools, Här President!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
den Här Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här President, 
ech wëll just soen: Wann een déi do Diskussioun 
wëllt seriö féieren, da si mir dofir absolutt De-
mandeur, fir se seriö ze féieren, an net an zwou 
Minutten, esou wéi dat elo hei probéiert ginn 
ass! Mir hunn eng seriö Wuesstumsdiskussioun 
ze féieren. Dofir proposéiere mer säit Wochen 
hei, datt den Zukunftsdësch zesummegesat gëtt, 
datt mer dat mat der Société civile organiséie-
ren. Ech mengen, datt den Här Gira eis mat 
deenen Aussoen, déi en elo gemaach huet, 
honnertprozenteg recht gëtt, datt dat eng abso-
lutt Nécessitéit ass, fir dat ze maachen.
An ech kann natierlech och weiderfueren, elo hei 
am Detail ze diskutéieren, well déi Diskussioun, 
déi Der ugefaangen hutt, ass jo net eng Diskus-
sioun vum Wuesstum tel quel, wéi se bis elo be-
steet. Mä et ass eng Diskussioun, wou Der mat 
finanzpoliteschen Diskussiounen (veuil lez lire: 
Décisiounen) Iech enger Obligatioun vum 
Wuesstum verschreift. An et ass  genau dat, wat 
mer kontestéieren, net de Wuesstum an net 
d’Leit, déi erakommen, mä d’Obligatioun, déi 
mer an deenen nächste 40 Joer mussen hunn, fir 
déi finanzpolitesch Décisiounen, déi Der elo 
huelt, kënnen ze bezuelen!

 Une voix.- Genau!
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci. 

Domat si mer um Enn vun eiser Diskussioun 
ukomm a mir géife fir d’Éischt iwwert de Projet 
6917 ofstëmmen, an dann nach iwwert dee Pro-
jet vu virdrun, wou mer zwar iwwert d’Motioun 
ofgestëmmt hunn, mä net iwwert de Projet.
(Brouhaha)
Mir stëmmen also iwwert de Projet 6917 of.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6917 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. An d’Ofstëmmung 
ass elo eriwwer.
De Projet ass unanime mat 59 Stëmmen uge-
holl.

Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6917 est adopté par 57 voix pour et 2 voix 
contre.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme 
Martine Hansen, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme 
Octavie  Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Franz Fayot), 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.

6. 6877 - Projet de loi
a) portant certaines modalités d’ap-
plication et les sanctions du règle-
ment (UE) n°517/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 avril 
2014 relatif aux gaz à effet de serre 
fluorés et abrogeant le règlement 
(CE) n°842/2006;
b) modifiant la loi du 11 août 2011 
portant exécution et sanction du rè-
glement (CE) n°1005/2009 du Parle-
ment européen et du Conseil du 16 
septembre 2009 relatif à des sub-
stances qui appauvrissent la couche 
d’ozone;
c) abrogeant la loi du 28 juillet 2011 
portant exécution et sanction de cer-
tains règlements communautaires re-
latifs aux installations con tenant cer-
tains gaz à effet de serre fluorés 
(suite)
A mir géifen zum Schluss iwwert de Projet 6877 
ofstëmmen. Dat ass dee Projet, dee mer virdrun 
duerchdiskutéiert hunn a wou déi „liicht“ Flotte-
menter mat der Motioun komm sinn a mer net 
iwwert de Projet ofgestëmmt haten. Dat maa-
che mer dann elo.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6877 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung ass lancéiert. Déi perséinlech 
Stëmmen. D’Procuratiounen. An d’Of stëmmung 
ass eriwwer.
De Projet 6877 ass unanime ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme 
Martine Hansen, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme 
Octavie  Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Roger Negri), 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone Beis-
sel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, Max 
Hahn, Alexander Krieps (par M. Gusty Graas), 
Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer 
(par M. André Bauler);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy Re-
ding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
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Jo, Här Wagner?
 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, ech wollt 

just eng kleng Rektifikatioun maachen. Mir 
wollte beim Projet 6917 u sech dergéint stëm-
men, wéi mer dat ugekënnegt hunn. Mir hunn 
derfir gestëmmt. Do war e klenge Brouhaha. Ech 
krut dat net mat, et ass eise Feeler. Ech wollt déi 
Rektifikatioun eng Kéier maachen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 
waren dann an der gudder Kontinuitéit vu vir-
drun.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Voilà!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 

gëtt da rektifizéiert. Merci fir déi Prezisioun.
Domat si mer um Enn vun den… 

 Une voix.- Neen, neen.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, jo, 
jo!

 Une voix.- Wat ass da lass haut mat eisem 
President?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
et läit hei hannendrun. Jo, sorry! Mir kommen 
zur Question élargie vum Här Gusty Graas 
iwwert d’Négociatiounen zwëschen der EU an 
dem Mercosur. An d’Wuert huet direkt den Här 
Gusty Graas.

7. Question élargie n°16 de M. Gusty 
Graas relative aux négociations 
entre l’Union européenne et le Mer-
cosur

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, Här Minis-
ter, de Mercosur ass jo e wirtschaftlechen Ze-
summeschloss vun enger Rei latäinamerika-
nesche Länner, ënner anerem Argentinien, Brasi-
lien, Uruguay, Paraguay a Venezuela. Et sinn och 
eng Rei aner Länner, déi sech do associéiert 
hunn, wéi Chile, Kolumbien oder de Peru.
Zënter der Reprise vun den Diskussiounen aus 
dem Joer 2010 mat der Europäescher Unioun 
sinn entre-temps natierlech eng Rei Ver hand-
lungsronnen iwwert d’Bün gaangen. Dofir 
wollt ech och haut emol eng Question élargie 
iwwert dee Punkt stellen. Et ass en Thema, 
deen u sech net op ganz grouss Resonanz, net 
nëmme bei eis, mä och dobaussen, stéisst. Mä 
wann ee sech awer e bësse méi am Fong do-
mat auserneesetzt, da mierkt ee ganz séier, 
datt et awer wichteg ass, datt mer eis zu dësem 
Zäitpunkt méi genee dermat beschäftegen.
Mir hate jo och hei zu Lëtzebuerg de leschten 
11. Abrëll e Sommet vun den europäesche 
Landwirtschaftsministeren, wou den Här Etgen 
jo och drun deelgeholl huet. An dowéinst ass 
et wichteg, wéi gesot, datt mer vläicht haut in-
forméiert ginn, wou de Stand vun deenen Né-
gociatiounen drun ass.
Ech wëll och hei drun erënneren, datt ee kann 
direkt Relatiounen och zum TTIP zéien. An dofir 
sinn ech ëmsou méi verwonnert, datt dobaus-
sen d’Emotiounen - dat ass elo net pejorativ 
duergestallt -, wann et ëm den TTIP geet, ganz 
héichkachen, mä wann et ëm de Mercosur geet, 
wou mer awer ganz vill Parallelismus erkennen, 
dann héiert ee praktesch keng Stëmm; net nëm-
men hei zu Lëtzebuerg. An dowéinst mengen 
ech awer, datt et awer héich Zäit gëtt, datt mer 
eis méi am Detail domat auserneesetzen.
Et geet näämlech hei net nëmme reng ëm eko-
nomesch Aspekter, et geet näämlech och ëm 
d’sozial Dimensioun. Et geet och virun allem 
ëm ëmweltpolitesch Dimensiounen. Ech wëll 
och drop hiweisen, datt zum Beispill déi euro-
päesch Liewensmëttel- a Veterinärinspektioun 
FVO schonn e puermol gewarnt huet virun de 
Produktiounsmethoden, déi an deene Länner 
ugewannt ginn, wat haaptsächlech d’Déieren-
haltung ubelaangt.
A vläicht hunn och Eenzelner vun Iech emol op 
der Televisioun, an net méi spéit wéi an deene 
leschte Wochen op der Lëtzebuerger Televi-
sioun gesinn, ënner wat fir enge Formen zum 
Beispill do Agrarprodukter hiergestallt ginn an 
datt do virun allem och d’Rechter vun der Land-
bevëlkerung oft mëssuecht ginn. Ech men gen 
also, et kann een hei roueg behaap ten, datt 
mer esou eng Landwirtschaft och net hei an Eu-
ropa, scho guer net hei zu Lëtzebuerg, wëllen.
Ech fäerten och e bësselchen, datt déi large 
Konzessiounen, déi mer an deenen zwee ane-
ren Domäner vis-à-vis vun de Mercosur-State 
ginn, dat heescht um Niveau vun der Industrie, 
um Niveau vun den Déngschtleeschtungsservi-
cer, datt déi sollen e bëssen d’Ursaach sinn, fir 
dann eben och nozeginn, wat d’Importer vun 
Agrarprodukter an Europa ubelaangt, datt dat 
sech awer kann trotzdeem negativ auswierken.
Scho virun enger gudder Dose Joer haten 
d’Servicer vun der Kommissioun drop higewi-
sen an enger - wéi soll ech soen? - relativ nuan-
céierter Analys, datt den Impakt vum Accord 

mat Mercosur awer kéint ganz grouss, beson-
nesch fir d’europäesch Landwirtschaft, sinn. Si 
hu virun allem op déi negativ Konsequenze fir 
d’Fleesch higewisen, a méi spezifesch fir 
d’Rënd fleesch, de Poulet a beim Schwäin.
Elo gesäit et an deene leschte Wochen a Méint 
derno aus, wéi wann d’Europäesch Kommis-
sioun erëm prett wier, fir, wéi gesot, eng nei 
Tentativ ze lancéieren. A Rumeuren soen - op 
déi ee sech zwar net ëmmer sollt ze vill baséie-
ren, mä et kann ee se awer och oder et muss 
ee se besonnesch an deem Fall hei vläicht 
eescht huelen -, datt elo eng Offer géif um 
Dësch leien, déi u sech géif derzou bäidroen, 
datt beträchtlech Importkontingenter mat Null 
Zoll am Beräich vu sensibele Produkter, ech 
denke virun allem un d’Fleesch, géifen dann 
hei awer acceptéiert ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass och kee Geheimnis, datt mer hei zu Lëtze-
buerg eng gewësse substanziell Kris vun der 
Landwirtschaft kennen. Muer de Mëtte kréie 
mer Ursaach genuch, fir doriwwer méi am De-
tail ze diskutéieren. Duerfir wéilt ech dat natier-
lech elo hei net verdéiwen. Duerfir muss ee 
sech awer d’Fro stellen, ob et grad zu dësem 
Moment opportun ass, déi Négociatioune mat 
deem Stateblock nach ze verdéiwen. Ëmsou 
méi well mer och Problemer mam Ofsaz hu 
vun eisen eegene Produkter.
Duerfir, um leschte Conseil, deen ech jo virdru 
schonn hei ugeschnidden hunn, vum 11. 
Abrëll, war jo eng Initiativ vun eelef EU-Mem-
berstate geholl ginn, déi e Pabeier ënner-
schriwwen hunn, fir sech am Fong geholl géint 
deen Import do auszespriechen. Och Lëtze-
buerg hat deemools dee Pabeier ënnerstëtzt.
Ech wëll och nach hei drop hiweisen, datt den 
europäesche Bauereverband COPA an och déi 
ländlech Genossenschaften drop hiweisen, datt 
zum Beispill d’Perte fir d’Rëndfleesch kann esou 
op 25 Milliounen (veuillez lire: 25 Milliarden) 
chiffréiert ginn, wann, wéi gesot, déi Négocia-
tiounen do sollte positiv ofgeschloss ginn.
Dowéinst, Här Minister, wollt ech Iech froen, 
ob Der eis haut kéint méi genee Informatioune 
ginn, engersäits wat d’Positioun zu Lëtzebuerg 
an deem kriddelechen Dossier ass, a virun 
allem awer och, wat fir eng Auswierkungen 
deen Ofschloss do kéint fir d’europäesch Agrar-
politik hunn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Graas. An d’Wuert huet direkt de 
Landwirtschaftsminister, den Här Fernand Etgen.

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Merci, Här President. Erlaabt 
mer virewech, dem Här Gusty Graas villmools 
Merci ze soen, datt hien d’Initiativ geholl huet, 
fir dëse wichtege Punkt op den Ordre du jour 
vun der Sitzung vun haut ze bréngen.
Jo, et ass dringend, datt mer d’Verhandlunge 
mam Mercosur eng Kéier hei an der Chamber 
thematiséieren. Ech gesinn dat grad wéi den Här 
Graas an dem Kontext vun där schwiereger Si-
tuatioun vun der Landwirtschaft an Europa. Ech 
sinn der Meenung, datt mer eis et am Moment 
net erlabe kënnen, fir hei ze vill unilateral Ouver-
turen ze maachen, wa mer op där anerer Säit, 
esou wéi et de Moment ganz kloer ausgesäit, 
keng Konzessiounen erwaarde kënnen.
Den Här Gusty Graas huet och ugeschwat, wéi 
grouss d’Sensibilitéit an eiser Bevëlkerung ass, 
wa mer doriwwer schwätzen, wou a wéi eis 
Liewensmëttel produzéiert ginn. Och dat ass 
natierlech een eminent wichtege Aspekt. Et ass 
jo net akzeptabel, datt ee mëtteleuropäesche 
Familljebetrib ekonomesch weider ënner Drock 
gesat kéint ginn, well e mat Produkter aus 
Iwwersee konkurréiere muss, déi a Betriber pro-
duzéiert ginn, déi definitiv net déiselwecht 
Contrainten am Beräich vun de Sozial- an Ëm-
weltstandarden oder och a puncto Déiere-
schutz hunn.
Ech fannen et ass immens wichteg, datt dëst 
emol eng Kéier och am Kontext vum Mercosur 
gesot gëtt. Hei muss datselwecht ziele wéi och 
beim TTIP, dee jo mat vill méi enger grousser 
Intensitéit diskutéiert gëtt. Am Kader vum TTIP, 
dat hu mer och schonns oft gesot, sinn d’euro-
päesch Standarden een Acquis, dee fir d’EU net 
négociabel ass. Do si mer eis all eens an do 
wäert ech mech zesumme mat menge Kollee-
gen,...

 M. David Wagner (déi Lénk).- Da gitt 
d’Dokumenter liesen!

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- ...dem Agrarministerrot, mat 
aller Energie derfir asetzen, datt dëst eng abso-
lutt Ligne rouge ass, déi net däerf iwwerschratt 
ginn. Dës Standarde musse fir all Wuere gëllen, 
déi bei eis op de Maart kommen, ob se hei pro-
duzéiert ginn oder an Drëttlänner, ob an den 
USA, a Kanada oder an Argentinien oder soss 
iergendwou.

Mä wat ass de Mercosur? Ëm wat geet et? Wéi 
wichteg ass dës Regioun fir Europa? Erlaabt 
mer, fir e bëssen e puer Zuelen ze presentéie-
ren. De Mercosur ass 1991 gegrënnt ginn a be-
steet aus Argentinien, Brasilien, Paraguay, Uru-
guay a Venezuela, dat dem Mercosur 2012 bäi-
getrueden ass. Mir importéiere virun allem 
landwirtschaftlech Produkter - 43% vun den 
Ex porter vum Mercosur -, an exportéiere virun 
allem Maschinnen an aner Équipementer nom 
Mercosur. Dobäi muss ee bemierken, datt mer 
am Beräich vun der Landwirtschaft een Defizit 
an der Handelsbilanz mam Mercosur vun 
iwwer 20 Milliarden Euro hunn.
De Mercosur exportéiert haaptsächlech Zocker 
a Soja an natierlech Rëndfleesch a Gefligel-
fleesch. Dëst si fir Europa sougenannte sensibel 
Produktiounen, déi am Kontext vun Handelsac-
corde besonnesch betruecht musse ginn. Hei 
ass virun allem de Rëndfleeschsecteur ervirze-
sträichen, ee Secteur, deen an Europa zu de 
fragillsten am Agrarberäich gehéiert.
Wou si mer elo dru mat de Verhandlungen? 
Zënter där offizieller Reprise vun de Verhand-
lungen am Mee 2010 goufen et néng Ver-
handlungsronnen, vun deenen déi lescht aller-
déngs am Oktober 2012 stattfonnt hunn. Et 
gouf am Laf vun de Joren ëmmer erëm Ent-
wéck lungen, déi derzou gefouert hunn, datt 
d’Verhandlungen net méi ugelaf sinn, ënner 
anerem eng handelspolitesch, ganz protektio-
nistesch Regierung an Argentinien iwwer eng 
Rei vu Joren.
Deemno gouf et och bis elo keen offiziellen 
Austausch vun enger Offer, wéi vill vun dem 
Handel soll liberaliséiert ginn an zu wat fir enge 
Konditiounen. D’EU-Kommissioun huet awer 
d’Absicht, fir dës Woch eng Offer op den 
Dësch ze leeën, op Basis vun där dann d’Ver-
handlungen erëm kéinten opgeholl ginn. No 
eisen neisten Informatioune sollen do, anesch-
ters, wéi viru Kuerzem geplangt, keng TRQen, 
sougenannten „Tariff-rate quotas“, fir Rënd-
fleesch an Ethanol vun der Kommissioun pro-
poséiert ginn.
Dat ass ze begréissen. An hei schéngt et jo 
dann den Drock vun de Memberstate jo och 
mat der Ënnerstëtzung vu Lëtzebuerg seng 
Wierkung gehat ze hunn. Well wann Europa an 
och Lëtzebuerg eventuell an anere Beräicher 
wéi der Landwirtschaft duerchaus munches ze 
gewannen hunn, esou sinn dës Verhandlunge 
fir d’EU an déi Lëtzebuerger Landwirtschaft 
awer zimlech kriddelech a geféierlech. Mir 
hunn an der Vergaangenheet, an dat net 
eréischt vum Conseil vum 11. Abrëll un, gefrot, 
datt d’EU-Kommissioun eng Etüd virleet, wou 
den Impakt vu Fräihandelsofkommesse mat 
Drëttlänner op déi europäesch Landwirtschaft 
analyséiert gëtt.
An ech wëll hei dorunner erënneren, datt déi 
lescht Impaktstudie vun 2010 iwwert d’Merco-
sur-Verhandlunge gewisen huet, datt Lëtze-
buerg zu deenen EU-Memberstate gehéiert, déi 
am Agrarsecteur, relativ gesinn, am meeschte 
géifen negativ getraff gi vun esou engem Ac-
cord, well de grousse Problem am Zesummen-
hang mat den Négociatioune mam Mercosur 
ass, datt scho ganz wäitreechend Konzessioune 
gemaach goufen am Kader vun anere bilatera-
len Ofkommessen.
An all déi Accorde summéiere sech enorm, wéi 
een um Beispill vum Rëndfleesch gesäit. Am 
Kader vum Doha Development Agenda huet 
d’EU schonn en Importquota fir Drëttlänner 
vun 150.000 Tonnen akzeptéiert. An elo krut 
Kanada ee weideren Importkontingent vu 
45.000 Tonnen ouni Zoll zougestanen. A mir 
wëssen, datt d’Mercosur-Länner elo 350.000 
Tonne fuerderen.
Wann een dat elo alles cumuléiert, da kéinten 
ënnert dem Stréch bis zu 500.000 Tonnen 

zousätzlech ouni Zoll an d’EU importéiert ginn, 
wat 6% vun eiser interner Consommatioun aus-
mécht. A wann een elo bedenkt, wéi onelas-
tesch d’Demande um Beispill vum Rëndfleesch 
an Europa ass - eng Demande, déi souguer 
tendenziell no ënne geet -, da gesäit een, wéi 
eng Auswierkungen esou Accorde kéinten hunn, 
wann een alles cumuléiert. D’Präisser falen däit-
lech. Domadder fält och de Revenu vun eisen 
Ziichter.
Dir Dammen an Dir Hären, ech widderhuelen 
nach eng Kéier, datt Lëtzebuerg wéi eng ganz 
Rei aner Länner der Meenung ass, datt et kee 
Sënn mécht, fir elo eng Offer op den Dësch ze 
leeën. An den Här Graas huet jo genau déi-
selwecht Analys gemaach.
Eiser Meenung no soll een dat no der Étude 
d’impact maachen, wann ee gesäit, wat den Ef-
fet op déi eenzel Secteure ka sinn. Dofir hu mer 
nach eng Kéier zesumme mat 15 anere Mem-
berstaten d’Kommissioun am leschte Conseil 
opgefuerdert, dee cumuléierten Effekt vun alle 
bilateralen Accorden ze berücksichtegen, bevir 
datt déi final Offer vun der EU op den Dësch ge-
luecht gëtt. Och hunn déi 16 Memberstate ge-
fuerdert, datt där besonnesch schwiereger Situa-
tioun Rechnung gedroe gëtt, an där eis Land-
wirtschaft am Moment ass, an datt d’Kommis-
sioun genausou eis defensiv wéi eis offensiv Inté-
rêten an dësen Négociatioune vertriede muss.
Mat dëser Aktioun wär och gewollt, fir der 
Kommissioun, a virun allem dem Landwirt-
schafts kommissär Phil Hogan, de Réck ze stäi-
pen, fir datt d’EU eng équilibréiert Positioun 
anhëlt, well op EU-Niveau ass déi Europäesch 
Kommissioun zoustänneg, fir d’Verhandlunge 
fir esou Accorden ze féieren. A si mécht Rap-
port un d’Europaparlament an un de Conseil.
Wann een Accord zustane kënnt, muss en awer 
och vum Conseil a vum Parlament ugeholl 
ginn. D’Landwirtschaftsministere sinn net fe-
derführend fir dës Verhandlungen; et sinn dëst 
eis Kolleegen Ausseministere respektiv d’Han-
delsministeren.
Ech verfolgen dësen Dossier awer ganz op-
mierksam. An eis Positioun, och wat ech Iech 
elo gesot hunn, ass, datt d’Lëtzebuerger Regie-
rungsvertrieder op de verschiddenen Niveauen, 
sief et bei de Ministeren, sief et bei de Beam-
ten, kohärent ofgeschwat a koordinéiert musse 
sinn; am Sënn vun der Ofsécherung vun den 
Intérête vun eise Produzenten an och vun eise 
Konsumenten, am Sënn vun der Verdeedegung 
vum europäeschen agroalimentairë Modell all-
gemeng.
Merci villmools.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Landwirtschaftsminister. Vu dass 
mer eng Question élargie hunn, huet den Au-
teur...
(Interruption)
E wëllt et net. Merci. Dann ass alles gesot. Da 
gi mer dervun aus, dass alles gesot ass. An da si 
mer um Enn vun eisem Ordre du jour ukomm.
Ech soen Iech Merci a mir gesinn eis erëm 
muer de Mëtten um zwou Auer fir d’Diskus-
sioun vum Agrargesetz.

 Une voix.- Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An d’Sëtzung ass eriwwer.
(Fin de la séance publique à 17.10 heures)
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Question 1920 (18.03.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant le «Master in 
Secondary Education»:
Le 15 mars 2016, le Ministre de l’Éducation na-
tionale et le recteur de l’Université du Luxem-
bourg ont signé une convention portant sur la 
mise en place d’une formation menant au 
«Master in Secondary Education». La formation 
s’adresse prioritairement aux détenteurs d’un 
bachelor en études romanes ou allemandes et 
en mathématiques. Le master en enseignement 
secondaire devrait préparer les futurs profes-
seurs de l’enseignement secondaire et secon-
daire technique aux défis et aux spécificités du 
système scolaire luxembourgeois, à savoir la 
gestion du multilinguisme et la multiculturalité 
en classe.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Quel est le taux d’échec à l’examen-con-
cours pour les candidats détenteurs d’un di-
plôme sanctionnant des études portant sur  
les lettres et langues françaises, ou alle    mandes, 
ainsi que sur des études en mathématiques?
2. Le taux d’échec est-il lié au manque de com-
pétences dans la discipline enseignée?
3. Monsieur le Ministre estime-t-il suffisant le 
fait d’avoir poursuivi trois, voire seulement 
deux années d’études dans la discipline pour 
pouvoir enseigner cette matière?
4. Ne risque-t-on pas de délaisser le perfection-
nement des compétences des candidats dans la 
discipline enseignée et d’abaisser le niveau de 
qualification exigé pour accéder à la fonction 
de professeur?
5. Compte tenu du fait que le stage prévoit 
surtout des cours en pédagogie pratique et 
théorique, le Ministre entend-il adapter le stage 
pour les candidats du master en enseignement 
secondaire?
6. Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre envi-
sage-t-il d’offrir lors du stage davantage de 
cours dans les matières de spécialisation des

candidats (à savoir le français, l’allemand ou les 
mathématiques)?
7. Le détenteur d’un diplôme de master «Lehr-
amt Mathematik» délivré par une université 
étrangère par exemple, sera-t-il admis à l’exa-
men-concours?
Réponse (03.05.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Ad 1. À l’examen-concours de recrutement 
d’en seignants de cette année-ci, le taux d’é-
chec pour les candidats qui se sont présentés à 
toutes les épreuves était de: 25% pour la spé-
cialité mathématiques, 50% pour la spécialité 
français et 52% pour la spécialité allemand.
Ad 2. On ne peut affirmer que le taux d’échec 
soit uniquement lié au manque de com pé-   
ten ces  dans la discipline à enseigner, étant 
donné que les compétences d’analyse et de 
présentation orale de sujets ou de textes litté-
raires, c’est-à-dire des compétences de base 
pour un futur enseignant, sont également 
prises en considération.
Ad 3. et 4. À l’instar de formations compara-
bles à l’étranger, comme les «Lehramtsstudien-
gänge» en Allemagne, il ne peut être question 
d’un délaissement de la discipline. Au con-
traire, il s’agit d’un master qui permet à la fois 
un approfondissement dans la discipline et 
dans la didactique de la discipline à enseigner.
Ad 5. La loi du 30 juillet 2015 portant création 
d’un Institut de formation de l’Éducation natio-
nale prévoit que des dispenses de la fréquenta-
tion de tous les cours ou d’une partie des cours 
de la formation générale peuvent être accor-
dées par le ministre au stagiaire qui peut se 
pré valoir d’une formation équivalente à celle 
pré vue dans le cadre du stage. Les candidats 
dé tenteurs d’une formation préparant à la 
fonction d’enseignant de l’enseignement se-
condaire, comme le «Master in Secondary Edu-
cation» ou «Lehramt» pourront donc deman-
der des dispenses et leur stage pourra être 
adapté en conséquence.
Ad 6. Cette même loi précise qu’en cas de dis-
pense, la tâche d’enseignement des stagiaires 
sera augmentée proportionnellement au vo-
lume de la dispense accordée. Une augmenta-
tion des cours de spécialisation dans la branche 
à enseigner n’y est pas prévue.
Ad 7. Le projet de loi n°6957, visant à adapter 
les conditions d’admission à la fonction ensei-

gnante, prévoit que les candidats détenteurs 
de diplômes qui permettaient l’admission à 
l’examen-concours de recrutement avant la 
mise en vigueur de cette modification, y seront 
également admissibles à l’avenir. Ceci vaut 
donc aussi pour les détenteurs d’un diplôme de 
«Lehramt» dans les différentes spécialités à en-
seigner.

Question 1937 (22.03.2016) de M. Gérard 
Anzia (déi gréng) concernant l’amputation 
de la queue des porcs:
La directive européenne 2001/88/CE, modi-
fiant la directive 1991/630/CEE, établit des 
 nor mes minimales relatives à la protection des 
porcs et a été transposée par le règlement 
grand-ducal du 17 mars 2003. Conformément 
à la directive, le règlement interdit la section 
partielle de la queue des porcs. En outre, l’am-
putation sans motif zootechnique est interdite 
par la loi du 15 mars 1983 sur la protection de 
la vie et du bien-être des animaux.
Or, une étude de la Direction générale des poli-
tiques internes de l’Union européenne a con-
staté en 2014 que le Luxembourg était non 
con forme à la directive européenne susmen-
tionnée. Lors de visites, le «Food and Veterinary 
Office» de la Commission européenne a con-
staté que les queues des porcs ont été systéma-
tiquement amputées. En outre, le Luxembourg 
est également non conforme, ne répondant 
pas aux exigences de la Commission europé-
enne de fournir les informations y relatives.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les préci-
sions suivantes de la part du Gouvernement:
1. Le Ministère a-t-il des informations sur le 
progrès de l’implémentation de la directive eu-
ropéenne, et donc du règlement grand-ducal? 
Pour quelle raison le Luxembourg était-il en-
core non conforme aux directives de 1991 et 
2001 en 2014 et pour quelle raison le Luxem-
bourg ne fournit-il pas les informations exigées 
par la Commission?
2. Comment l’implémentation de la directive 
est-elle contrôlée et surveillée?
3. À quelle fréquence les exploitants et abat-
toirs sont-ils contrôlés? Combien d’anomalies 
sont découvertes lors de ces contrôles?

Réponse (06.05.2016) de M. Fernand Etgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la 
Protection des consommateurs:
La directive 91/630/CEE modifiée par la direc-
tive 2001/88/CE et dont la directive 2008/120/
CE constitue une version codifiée, a été trans-
posée en droit national par le règlement grand-
ducal du 17 mars 2003 établissant les normes 
minimales relatives à la protection des porcs.
Ainsi, la mise en place du cadre légal au niveau 
national est assurée mais la mise en application 
et les contrôles y afférents posent certains pro-
blèmes au niveau national et au niveau com-
munautaire.
La section partielle de la queue et la réduction 
des coins de manière systématique est interdite 
mais peut être pratiquée lorsqu’il existe des 
preu ves que des blessures causées aux ma-
melles des truies, des oreilles et aux queues 
d’autres porcs ont eu lieu.
La caudophagie a des causes multifactorielles 
(ventilation, qualité de l’air et confort ther-
mique, mode d’élevage, alimentation, absence 
de matériaux d’enrichissement, génétique). 
Certains de ces facteurs (alimentation, activités 
des porcs) sont plus faciles à remédier tandis 
que d’autres (systèmes d’élevage, ventilation 
de la porcherie) nécessitent d’importants inves-
tissements.
Par ailleurs, outre l’impact sur le bien-être ani-
mal, la caudophagie crée des lésions au niveau 
de la carcasse des porcs qui entraînent à l’abat-
tage la saisie partielle voire totale de cette der-
nière, ce qui constitue une perte nette pour 
l’éleveur. Pour cette raison, la caudotomie est 
pratiquée de manière préventive dans la plu-
part des pays membres de l’UE. Une fois les lé-
sions de morsures de la queue constatées, l’ani-
mal doit être isolé et traité de manière adé-
quate. Une dérogation à l’interdiction de la 
cau dotomie peut être donnée si le canniba-
lisme persiste.
L’implémentation de la directive est surveillée 
par les contrôles effectués au niveau des ins-
pections de l’élevage et de l’engraissement des 
porcs ainsi qu’à l’inspection ante-mortem réali-
sée à l’abattoir.
Le nombre des inspections des infrastructures 
et des équipements du secteur porcin est fixé 
par les exigences de la «cross-compliance» 
dans le cadre du paiement des primes alors 
que tous les porcs livrés à l’abattoir sont soumis 
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Question 1950 (25.03.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant le label «NA-
TURSCHUTZ FLEESCH»:
La marque «NATURSCHUTZ FLEESCH» existe 
depuis 2013 et a pour but de soutenir la pro-
tection de la nature et de garantir la diversité 
des espèces au Grand-Duché de Luxembourg 
par la «protection de la nature par l’exploita-
tion». La préoccupation centrale de la marque 
est la valorisation économique de la viande de 
bœuf produite dans le respect de la nature sur 
des terres importantes pour la protection de la 
nature.
Le seul propriétaire de la marque et respon-
sable du respect des critères et caractéristiques 
cités est l’Administration de la Nature et des 
Forêts. Elle autorise l’utilisation de la marque 
«NATURSCHUTZ FLEESCH» uniquement pour 
les animaux élevés selon des méthodes de pâ-
turage extensif permanent. Ces bêtes sont éle-
vées exclusivement sur des terrains réservés 
con tractuellement à une exploitation extensive 
et exploités selon les prescriptions du pro-
gramme de biodiversité luxembourgeois.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs et à Madame la Ministre de 
l’Environnement:
- Le Gouvernent peut-il m’informer sur le nom-
bre d’entreprises agricoles (principales et à titre 
accessoire) qui se sont engagées auprès de 
l’Administration de la Nature et des Forêts?
- Le Gouvernement peut-il m’informer sur la 
superficie des terrains concernés?
- Combien de ces terrains sont situés dans une 
zone spéciale de conservation, une zone de 
protection spéciale ou dans une zone Natura 
2000?
- Le Gouvernement peut-il m’informer si, après 
trois ans d’expérience, l’objectif de la marque 
«NATURSCHUTZ FLEESCH», à savoir la sauve-
garde de la biodiversité, a été atteint?
- L’Administration de la Nature et des Forêts a-
t-elle procédé à une évaluation de l’évolution 
de la «Grünlandnarbe» dans les différentes par-
celles et, le cas échéant, quels en sont les résul-
tats? Dans la négative, pour quelles raisons?
- L’état de santé des bovins est-il contrôlé à in-
tervalles réguliers?
- Le Gouvernement peut-il m’informer sur les 
races bovines utilisées pour produire le «NA-
TURSCHUTZ FLEESCH»? Quel est le pourcen-
tage par race bovine?
- Combien de bovins sont en moyenne vendus 
par année? Quel pourcentage au Luxembourg?
Réponse commune (27.04.2016) de M. Fer-
nand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et de la Protection des consommateurs, et 
de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement:
Actuellement 55 exploitations agricoles gèrent 
des projets de pâturage permanent extensif. 18 
d’entre elles participent au label «NATUR-
SCHUTZ FLEESCH».
La surface gérée extensivement s’élève à envi-
ron 2.100 ha, dont 500 ha sont constitués de 
prairies de fauche, de prairies fauchées et pâtu-
rées (qui sont destinées à fournir le foin pour 
l’affouragement d’appoint en hiver) et de pâtu-
rages d’été. Actuellement environ 800 ha de 
cette surface servent à la production pour la 
marque «NATURSCHUTZ FLEESCH». Toutes les 
surfaces font l’objet d’un contrat de biodiver-
sité entre l’exploitant et l’administration.
Trois quarts de ces projets se trouvent dans une 
zone protégée (Natura 2000 et réserves natu-
relles), ou encore sur des terrains couverts de 
biotopes protégés.
Le pâturage extensif est un moyen adapté pour 
sauvegarder la biodiversité dans les zones pro-
tégées.
Dans un article publié en 2004 dans le Bulletin 
des Naturalistes Luxembourgeois, intitulé «Ex-
tensive Beweidung mit Rindern im Natur-
schutz: eine kurze Literaturauswertung hin-
sichtlich der Einflüsse auf die Biodiversität», les 
auteurs ont résumé une centaine d’études 
scientifiques concernant les effets du pâturage 
extensif avec des bovins sur la biodiversité en 
Europe. Une publication plus récente, intitulée 
«Naturnahe Beweidung und Natura 2000 - 
Ganz jahresbeweidung im Management von 
Lebensraumtypen im europäischen Schutzge-

à un examen ante-mortem pour vérifier le res-
pect des exigences au niveau de la santé ani-
male et du bien-être animal. À ce niveau, on 
constate que la majorité des porcs arrivant à 
l’abattoir ont la queue coupée, à l’exception 
des porcs provenant des élevages biologiques 
au niveau desquels la caudotomie est interdite.
Le rapport des inspections est transmis sur base 
annuelle à la Commission, conformément à la 
décision de la Commission du 14 novembre 
2006 concernant les exigences minimales rela-
tives à la collecte d’informations lors des ins-
pections de sites de production de certains ani-
maux d’élevage.
Vu le caractère multifactoriel de la caudophagie 
et l’interaction complexe entre les différents 
facteurs, des études de recherche sont néces-
saires dans ce domaine et des projets pilotes à 
petite échelle doivent être réalisés afin de mieux 
comprendre le phénomène et de trouver des 
solutions pour y remédier. Ces solutions doivent 
être trouvées au niveau communautaire afin 
d’éviter toute distorsion de concurrence entre 
les éleveurs des différents États mem  bres. C’est 
seulement à ce moment qu’une interdiction 
pure et simple de la caudotomie, sans déroga-
tion, peut être mise en place.

Question 1945 (23.03.2016) de Mme Joëlle 
Elvinger (DP) concernant l’évolution du tra-
fic sur la route du Nord A7 et dans la val-
lée de l’Alzette:
Le 23 mars 2016, cela fera six mois exactement 
que le dernier tronçon «Waldhaff - Lorentzwei-
ler» de la route du Nord A7 a été ouvert au pu-
blic. Le premier comptage du trafic qui a été 
réalisé entre le 23 septembre et le 16 octobre 
2015 montrait une baisse du trafic dans la val-
lée de l’Alzette. Or, depuis, les embouteillages 
fréquents à la fin de l’autoroute A7 direction 
Kirchberg ainsi que les nombreux jours de fer-
meture des tunnels suite à des travaux de répa-
ration et de maintenance semblent motiver les 
automobilistes à utiliser de nouveau les routes 
de la vallée de l’Alzette.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer du tra-
fic journalier moyen enregistré sur l’A7 depuis 
son ouverture complète le 23 septembre 2015?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer du 
trafic journalier moyen enregistré sur les diver-
ses routes de la vallée de l’Alzette notamment 
sur la N7, la N11 et sur les CR123, CR125, 
CR126, CR181 et CR233?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si les 
comptages sont effectués systématiquement et 
automatiquement chaque jour ou s’il s’agit de 
comptages manuels sporadiques? Dans ce con-
texte, est-ce que des comptages ont été réali-
sés sur les routes de la vallée de l’Alzette lors 
des jours de fermeture des tunnels de l’A7?
Réponse (26.04.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Depuis l’ouverture complète de la route du 
Nord A7 le 23 septembre 2015, le trafic journa-
lier moyen TJM enregistré sur l’A7 se présente 
jusqu’au 31 mars 2016 de la manière suivante:

N° poste Route Emplacement Utilitaires Voitures Total
1486 A7 Kirchberg - Waldhof 1.559 32.904 34.463
1487 A7 Waldhof - Lorentzweiler 760 21.462 22.222
5092 A7 Luxembourg - Mersch 1.066 21.161 22.227
1475 A7 Mersch - Mierscherbierg 2.037 29.503 31.540

 
Sur les routes de la vallée de l’Alzette, le trafic 
journalier moyen se présente pour la même pé-
riode de comptages (23/09/2015 - 31/03/2016) 
de la façon suivante:

N° poste Route Emplacement Utilitaires Voitures Total
394 N7 Luxembourg - Eich 478 15.313 15.791
401 N7 Walferdange - Lorentzweiler 348 11.088 11.436
5083 N7 Lorentzweiler - A7 392 11.961 12.353
5093 N7 A7 - Lintgen 279 8.067 8.346
520 N7 Lintgen - Mersch 227 7.614 7.841
403 N11 Dommeldange - Waldhof 235 11.061 11.296
5076 CR123 Bereldange - Steinsel 166 4.227 4.393
5074 CR123 Muellendorf - Hunsdorf 14 1.871 1.885
5073 CR123 Prettingen - Gosseldange 16 1.158 1.174
5077 CR125 Staffelstein - Helmsange 32 4.283 4.315

5082 CR126 Staffelstein - Waldhof  
[Comptage ponctuel] 53 5.133 5.186

427 CR126 Waldhof - Rammeldange 123 3.416 3.539
415 CR181 Bereldange - Biergerkräiz 205 10.300 10.505
416 CR181 Bridel - Strassen 400 16.772 17.172

Aucun comptage n’a été effectué sur le chemin 
CR233 entre Dommeldange et Walferdange.
Avec les postes de comptage il s’agit de comp-
tages automatiques permanents. Seul le poste 
5082 entre Waldhaff et Stafelter n’est pas un 
poste de comptage permanent; il s’agit d’un 
poste temporaire qui enregistrait les données 
de trafic du 1er octobre 2015 au 1er décembre 
2015.

Question 1949 (24.03.2016) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant les émissions 
polluantes des véhicules automobiles:
Le 28 octobre 2015, les experts en comité 
technique des véhicules à moteur (CTVM) au 
niveau de l’Union européenne ont adopté des 
paramètres pour le test sur les émissions d’ox-  
y des d’azote (NOx) des véhicules en conditions 
de conduite réelles (ECR). Il s’agit d’autoriser 
les constructeurs automobiles à dépasser les li-
mites d’émissions fixées par la législation euro-
péenne. Cette décision permettrait aux nou-
veaux véhicules diesel de dépasser de 110% les 
seuils d’émissions des oxydes d’azote (NOx). Le 
Parlement européen a décidé de ne pas s’op-
poser à cette décision, très controversée, lors 
de sa session plénière du 3 février 2016. Au 
Conseil de l’Union européenne «Environne-
ment» du 4 mars 2016, la Commission euro-
péenne a informé les ministres de l’état d’avan-
cement des travaux concernant les essais de 
me sure des émissions en conditions de con-
dui te réelles.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
1. Quel est l’état d’avancement tel que com-
muniqué par la Commission européenne?
2. Quel est le résultat des échanges entre les 
ministres du Conseil du 4 mars 2016?
3. Quelle est la position du Gouvernement 
luxembourgeois concernant:
i) la révision du règlement (CE) n°692/2008 en 
ce qui concerne les émissions des véhicules 
particuliers et utilitaires légers (Euro 5/6);
ii) la proposition française d’un encadrement 
des tests en conditions de conduite réelles par 
la procédure législative ordinaire;
iii) la demande française d’une nouvelle propo-
sition pour les émissions en conditions de 
conduite réelles?
4. En accordant un délai aux constructeurs 
pour se conformer aux nouvelles limites 
d’émis sions diesel avec une marge de tolérance 
pour les émissions d’oxyde d’azote (NOx) de 
110% en ce qui concerne les nouveaux mo-
dèles mis en circulation, soit deux fois plus que 
le seuil actuel de 80 mg de NOx par kilomètre, 
Madame la Ministre estime-t-elle que cette po-
litique est compatible avec les engagements 
pris à Paris lors de la COP21?
Réponse (26.04.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’interroge sur les seuils des oxydes 
d’azote (NOx) avec l’adaptation du règlement 
(CE) n°692/2008 et la compatibilité des nou-
veaux seuils avec les engagements pris à Paris 
lors de la COP21.

Il faut signaler d’emblée que ce n’est pas le 
Conseil des ministres de l’environnement qui 
est compétent sur le fond en la matière. Lors 
du Conseil des ministres de l’environnement 

du 4 mars 2016, la délégation française était  
à l’origine d’un point «Divers» sur les émis-
sions en conduite réelle dites «ECR». Dans ce 
con texte, la France a rappelé son soutien à  
la proposition de la Présidence luxembour-
geoise, faite en trilogue sur la proposition  
de règlement du Parlement européen et du 
Conseil modifiant les règlements (CE) 
n°715/2007 et (CE) n°595/2009. Celle-ci con-
cerne la gouver nance politique en matière de 
réduction des émissions polluantes des véhi-
cules routiers et stipule que toute modification 
du facteur de conformité devrait être décidée 
dans le cadre d’une procédure législative or-
dinaire. Cette pro cédure assurerait un contrôle 
démocratique plus efficace lors du réajuste-
ment de normes dans le domaine de la qualité 
de l’air.
À l’issue de ces discussions informelles, la Prési-
dence néerlandaise du Conseil des ministres de 
l’environnement a adressé une lettre au pré-
sident de la Commission de l’environnement 
du Parlement européen, invitant le Parlement 
européen à avancer ensemble dans le dossier 
épineux ECR.
En ce qui concerne la position du Gouver-
nement par rapport aux émissions des véhi-
cules particuliers et utilitaires légers (Euro 5/6), 
il faut souligner que lors du comité des experts 
le 28 octobre 2015, le Luxembourg a supporté 
la proposition plus ambitieuse de la Commis-
sion européenne. Comme celle-ci n’a malheu-
reusement pas trouvé de majorité, le Luxem-
bourg s’est finalement rallié au compromis 
trouvé, qui représente toujours une améliora-
tion significative par rapport à la situation ac-
tuelle.
Dans ce contexte, il faut noter que les véhicules 
actuellement en circulation relèvent des taux 
d’émission de NOx beaucoup plus élevés que 
ceux autorisés suivant l’application de la nou-
velle marge fixée avec la révision du règlement 
(CE) n°692/2008. Ceci peut être mis en évi-
dence en comparant les résultats d’une étude 
réalisée par le ICCT («The International Council 
on Clean Transportation») en octobre 2014 
concernant les émissions réelles des voitures 
diesel EURO 6, par rapport aux valeurs retenues 
par la Commission européenne et le Parlement 
européen. L’étude a pu relever en moyenne un 
dépassement des seuils de cinq à sept fois de la 
valeur autorisée en utilisation dans des condi-
tions réelles.
Avec la nouvelle procédure adoptée, une ré-
duction de 58% à 70% est réalisable dès la pre-
mière phase d’application du nouveau règle-
ment à partir du 1er septembre 2017 pour les 
nouvelles réceptions et du 1er septembre 2019 
pour tous les véhicules immatriculés mis en cir-
culation. Cette procédure consiste notamment 
dans la mesure des émissions lors d’une con-
duite réelle avec un système portable embar-
qué. Lors de la deuxième phase, qui entrera en 
vigueur à partir du 1er janvier 2020 pour les 
nouvelles réceptions et du 1er janvier 2021 
pour tous les véhicules immatriculés, une 
réduc tion jusqu’à 80% est envisagée.
En outre, il faut préciser que le seuil limite final 
(facteur de conformité) de 1,5 est soumis à une 
révision annuelle en vue d’une possible adapta-
tion en fonction de l’optimisation des appareils 
de mesure. Un rapprochement à la limite de 
80 mg/km NOx reste par conséquent possible 
et désirable.
En ce qui concerne les émissions CO2, la Com-
mission européenne est, en parallèle à la révi-
sion du règlement (CE) n°692/2008, en train 
de développer un nouveau cycle d’essais  
pour les analyses complémentaires sur les 
bancs d’essai, afin de parvenir à des résultats 
plus proches de la réalité en rapport avec la 
con sommation qui est directement liée aux 
émissions CO2. De plus, la Commission euro-
péenne est également en train d’élaborer un 
troisième paquet ECR qui a pour objectif de 
pouvoir mesurer les particules fines sous condi-
tions réelles.
Il est clair qu’à côté de ces nouvelles dispo si-
tions concernant les mesures des émissions, 
des normes plus ambitieuses dans le domaine 
des émissions au-delà de l’horizon 2020 sont 
nécessaires. Lors du conseil informel des 
 ministres de l’environnement et des trans- 
ports qui s’était tenu à Amsterdam le 14 avril 
2016, la Ministre de l’Environnement Carole 
Dieschbourg a ainsi soulevé une fois de plus 
l’importance du respect des normes concer-
nant la qualité d’air et encouragé ses collègues 
à soutenir un renforcement progressif des exi-
gences aux constructeurs automobiles.
C’est dans cet esprit que les ministres Bausch  
et Dieschbourg lancent un appel à l’industrie 
automobile de faire des efforts beaucoup  
plus substantiels afin de regagner la confiance 
des citoyens et de contribuer activement au 
respect des engagements pris à Paris lors de la 
COP21.
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bietssystem Natura 2000» (Bunzel-Drücke et al. 
2015), résume les effets du pâturage perma-
nent sur les habitats protégés par la directive 
«Habitats».
Toutefois, l’Administration de la Nature et des 
Forêts a fait procéder sur certains projets parti-
culièrement importants à des études de moni-
toring spécifiques, dont notamment:
- plusieurs inventaires de la flore et des oiseaux 
effectués au «Dumontshaff» à Schifflange dans 
la zone Natura 2000 «Vallée supérieure de l’AI-
zette»;
- l’étude établie en collaboration avec l’univer-
sité de Freiburg-im-Breisgau au sujet de l’effet 
du pâturage sur la plaine alluviale renaturée 
dans la zone Natura 2000 «Vallée de la Syre de 
Moutfort à Roodt/Syr» à Mensdorf. Il convient 
de signaler que l’auteur de l’étude a reçu pour 
ce travail le «Wolfgang-Erz-Förderpreis» du 
«Bun desverband Beruflicher Naturschutz e.v.»;
- des inventaires des orthoptères (sauterelles) et 
des odonates (libellules) au «Dumontshaff» et à 
Mensdorf;
- divers autres inventaires botaniques dans les 
zones Natura 2000 «Vallée supérieure de la 
Sûre/Lac du barrage» et «Région de la Moselle 
supérieure».
En gros, il a été démontré que les oiseaux des 
prairies extensives profitent du pâturage per-
manent et comme tel, ce mode de gestion 
s’avère très intéressant pour gérer les zones 
«oiseaux» du Natura 2000. Tous les cas de nidi-
fication de ces espèces se trouvaient sur les sur-
faces avec gestion extensive; aucun sur les sur-
faces à gestion intensive.
De même, les libellules ont largement profité 
des plaines alluviales renaturées et pâturées. Au 
niveau de la flore, les inventaires récents (2015) 
au «Dumontshaff» ont démontré le développe-
ment de grands biotopes humides sous l’effet 
de la renaturation et du pâturage permanent. 
En général, on peut remarquer que la végéta-
tion évolue de façon positive sur ces pâtures, 
bien que la formation de biotopes prend du 
temps et ne s’effectue pas toujours en cinq ou 
sept ans d’extensification.
L’évolution positive de la végétation herbacée 
s’explique par différents critères, notamment le 
renoncement total aux pesticides et aux fertili-
sants, la faible densité de bétail (qui permet à 
beaucoup de plantes d’achever leur développe-
ment et se ressemer au printemps et en été 
avant d’être broutées), l’abroutissement sélectif 
(qui favorise une mosaïque de zones sur- et 
sous-pâturées), le piétinement (qui engendre 
des ouvertures dans la couche herbeuse où 
germent des plantes pionnières), la possibilité 
d’accepter la formation d’endroits à eau sta-
gnante (qui sont fréquentés par des espèces 
spécifiques tels que les amphibiens), l’abroutis-
sement de ligneux en hiver (ce qui permet de 
restaurer des biotopes du milieu ouvert sur des 
surfaces abandonnées par l’agriculture conven-
tionnelle), la capacité du bétail de se nourrir de 
fourrage riche en fibre (qui permet de gérer 
des biotopes).
En ce qui concerne l’état de santé des bovins, 
les exploitations participant au label «NATUR-
SCHUTZ FLEESCH» doivent se soumettre, 
com me toutes les exploitations bovines, à la ré-
glementation en vigueur en matière de santé 
animale et de bien-être animal.
Cette réglementation prévoit que tout animal 
qui paraît malade ou blessé doit être convena-
blement soigné sans délai et au cas où un ani-
mal ne réagirait pas aux soins, un vétérinaire 
doit être consulté dès que possible. Si néces-
saire, les animaux malades ou blessés sont iso-
lés dans un local approprié garni, le cas 
échéant, de litière sèche et confortable. D’autre 
part, l’exploitant a l’obligation de signaler 
toute suspicion de maladie à déclaration obli-
gatoire.
En ce qui concerne les contrôles officiels, 
 cha que détenteur de bovins doit signer un 
contrat d’épidémio-surveillance avec un vétéri-
naire de son choix. Ce dernier effectue chaque 
année une visite de l’exploitation et rédige un 
rapport destiné à l’Administration des Services 
vétérinaires.
En outre, le vétérinaire chargé de l’épidémio-
surveillance effectue certaines tâches officielles 
telles que les prises de sang dans les pro-
grammes de surveillance et d’éradication des 
maladies ainsi que les vaccinations.
Les vétérinaires-inspecteurs de l’Administration 
des Services vétérinaires assurent de leur côté 
les inspections sur les exploitations suivant un 
programme basé sur les risques.

Des règles particulières sont énoncées dans la 
circulaire établie par l’Administration de la Na-
ture et des Forêts et l’Administration des Ser-
vices vétérinaires, du 12 mai 2011, et intitulée 
«Naturschutz durch extensive, ganzjährige 
Wei dehaltung im Zuge der Biodiversitäts-
verordnung; Merkblatt zur winterlichen Zufüt-
terung und Herdenmanagement».
Les races bovines utilisées sont représentées 
comme suit:
- Angus 75%;
- Galloway 15%;
- Highland Cattle 6%;
- Welsh Black 2%;
- Salers 2%.
En moyenne, 150 bêtes Angus sont vendues 
par année. Pour les Galloway et Highland 
Cattle, il faut compter en moyenne 25 bêtes. 
La viande «NATURSCHUTZ FLEESCH» est exclu-
sivement vendue au Luxembourg.

Question 1951 (25.03.2016) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant la formation 
des chargés de cours de l’enseignement 
fondamental:
Afin de permettre aux chargés de cours de 
l’enseignement fondamental (CCEF) et aux en-
seignants chargés de cours d’instruction reli-
gieuse et morale dans l’enseignement fonda-
mental (CCIRM) d’intégrer la «formation en 
cours d’emploi» débouchant sur un Bachelor 
en Sciences de l’Éducation ouvrant la voie au 
stage de l’Institut de formation de l’Éducation 
nationale (IFEN), une formation en cours d’em-
ploi est en préparation.
Étant donné que nous sommes déjà à la fin du 
mois de mars, il devient de plus en plus urgent 
que les chargés de cours désirant opter pour 
cette formation puissent en connaître les dé-
tails.
Partant, je voudrais poser les questions sui - 
van tes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Pouvez-vous m’indiquer si le Conseil de 
Gouvernance de l’Université du Luxembourg a 
déjà pris une décision relative à cette forma-
tion? Dans l’affirmative, pouvez-vous me dire à 
partir de quand celle-ci débutera et quelle sera 
la date d’ouverture aux inscriptions?
2. Par quels moyens les chargés de cours (CCEF 
et CCIRM) seront-ils informés de l’offre de cette 
formation et à partir de quand?
3. Quelles seront les conditions d’accès pour 
les chargés de cours (CCEF et CCIRM)?
4. Quel sera le déroulement concret de cette 
formation (durée, volume et horaires des cours 
et travaux pratiques)?
5. Suivant quel calendrier les candidats 
peuvent-ils postuler et prendre connaissance 
d’une décision, sachant que:
- certaines communes vont entamer l’organisa-
tion scolaire dès la fin des vacances de Pâques 
et que cette organisation influencera l’horaire 
des leçons d’enseignement direct des chargés 
de cours;
- dans leur demande de réaffectation et d’affec-
tation aux communes, respectivement aux bu-
reaux d’inspectorat, les chargés de cours 
 doi vent indiquer le volume de la tâche qu’ils 
pen sent prester en 2016-2017 et que ce vo-
lume peut varier en fonction de la décision par 
rapport à leur demande d’admission à la for-
mation en cours d’emploi?
Réponse (09.05.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Ad 1. Le Conseil de Gouvernance de l’Univer-
sité du Luxembourg a effectivement décidé de 
proposer une formation universitaire en cours 
d’emploi pour le Bachelor en Sciences de l’Édu-
cation (BScE) aux chargés de cours de l’ensei-
gnement fondamental et aux enseignants de 
religion concernés. Une première année sera 
or ganisée à partir de la rentrée académique 
2016-2017.
Le délai d’inscription est fixé au 13 mai 2016.
Ad 2. L’Université du Luxembourg (Uni.lu) 
vient de finaliser ce projet et les détails ont été 
publiés sur son site sous: http://bsce.uni.lu/
track2
Les enseignants ou leurs représentants syndi-
caux ainsi que l’Archevêché ont été contactés 
par les services concernés du Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse. En outre, ils ont été invités à assister à 
une session d’information le 27 avril 2016 qui 
s’est déroulée au site Belval.

Ad 3. Le document téléchargeable sur le site 
Internet de l’Université informe entre autres sur 
les principales conditions d’admission à ces 
étu des menant au Bachelor en Sciences de 
l’Éducation, c’est-à-dire:
- cinq ans d’expérience d’enseignement à 
temps plein; 108 ECTS sont mis en compte 
pour l’expérience professionnelle,
- avoir réussi l’examen d’admission au BScE,
- être détenteur d’un contrat d’enseignant 
équivalent à un mi-temps au minimum,
- soit être membre de la réserve nationale des 
suppléants, soit passer une procédure de vali-
dation des acquis de l’expérience profession-
nelle pour acquérir les douze ECTS correspon-
dant à la formation menant à la réserve des 
suppléants.
L’examen d’admission aura lieu le 12 juillet 
2016. Des exemples de questions sont dispo-
nibles sous: admission / exemples du test: 
http://bsce.assessment.lu/admission/welcome-
Page.html
Ad 4. Les cours auront lieu les mardis, mercre-
dis et jeudis après-midi (quatre heures et demie 
de cours répartis sur trois blocs) et chaque deu-
xième samedi (six heures de cours répartis sur 
quatre tranches horaires) pendant deux années 
académiques. Les candidats seront accompa-
gnés par un tuteur.
Ad 5. La procédure d’affectation et de réparti-
tion des chargés de cours, membres de la ré-
serve de suppléants ou non, se fera suivant les 
dispositions détaillées dans la circulaire ministé-
rielle aux administrations communales concer-
nant l’organisation scolaire pour la rentrée 
2016-2017, à savoir:
En organisation interne, les chargés de cours 
membres de la réserve de suppléants intro-
duisent une demande de répartition d’office 
pour un poste ou une tâche vacants qu’ils oc-
cupaient dans la même commune ou classe de 
l’État en 2015-2016. Le délai pour l’introduc-
tion par «Scolaria» de la demande de réparti-
tion d’office est fixé au jeudi, 21 juillet 2016 à 
15.00 heures.
Les consignes afférentes seront transmises en 
temps utile aux intéressés. Les répartitions d’of-
fice des membres de la réserve des suppléants 
se font par le Ministre les 21 et 22 juillet.
La publication de la liste 2 des postes et tâches 
vacants se fait sur le site Internet du ministère 
le vendredi, 22 juillet 2016 en fin d’après-midi.
Les membres de la réserve des suppléants qui 
n’ont pas bénéficié d’une répartition d’office 
ainsi que tous les autres candidats potentiels 
introduisent leur demande ad hoc, sur formu-
laire arrêté par le ministre et également par 
voie électronique au ministère suivant des 
consignes publiées sur le site Internet du minis-
tère, pour le lundi, 25 juillet 2016 à 17.00 
 heu res au plus tard.
Une réunion de concertation entre les services 
du ministère et les membres de l’inspectorat 
aura lieu le jeudi 28 juillet 2016, et concernera 
la répartition des remplaçants temporaires. Il va 
de soi que les autorités communales seront in-
formées dans les meilleurs délais des résultats 
des opérations d’affectation afin de pouvoir 
compléter les organisations scolaires.

Question 1954 (25.03.2016) de MM. Marco 
Schank et Laurent Mosar (CSV) concernant 
la sécurité des centrales nucléaires:
En réponse à une question parlementaire de 
Monsieur le Député Marco Schank relative aux 
centrales nucléaires belges (cf. compte rendu 
n°9/session ordinaire 2015-2016), Mesdames 
les Ministres ont répondu:
«La Commission belgo-luxembourgeoise de sû-
reté nucléaire et de radioprotection a été créée 
avec l’accord du 14 mai 2013 entre le Minis-
tère de l’Intérieur en Belgique et le Ministère de 
la Santé au Luxembourg, relatif à l’organisation 
de la coopération bilatérale en matière de sû-
reté nucléaire et de radioprotection.
Cet accord prévoit notamment des échanges 
d’informations sur des questions de la sûreté 
de la centrale nucléaire de Tihange. En tant 
que sûreté nucléaire, on comprend les condi-
tions d’exploitation correctes, la prévention des 
accidents ou l’atténuation de leurs consé-
quences, avec pour résultat la protection des 
tra vailleurs, du public et de l’environnement 
con tre des risques radiologiques inclus.
La question de l’honorable Député s’adresse à 
la sécurité nucléaire, à savoir l’ensemble des 
mesures visant à empêcher et à détecter un 
vol, un sabotage, un accès non autorisé, ou 
d’autres actes malveillants mettant en jeu des 
matières nucléaires, ou d’autres matières radio-
actives ou les installations associées. Contraire-

ment à la sûreté nucléaire, les discussions pu-
bliques dans le domaine de la sécurité nucléaire 
sont clairement plus délicates. Une première 
protection consiste en effet à assurer la confi-
dentialité des discussions sur les potentiels de 
menaces portant sur les installations nucléaires 
et les mesures de protection physique visant à 
prévenir tout acte malveillant. Il en va de mê-
me pour les actions concrètes menées en ce 
moment.
La conception d’une Commission bilatérale 
permet essentiellement des échanges dans le 
respect des exigences de confidentialité. Je 
peux cependant assurer l’honorable Député 
que l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire 
(AFCN), responsable du contrôle de la sûreté et 
de la sécurité nucléaire, est assez consciente de 
la problématique. Depuis quelques années, de 
nombreuses initiatives ont été lancées, tant au 
niveau national qu’international, afin de renfor-
cer la sécurité nucléaire. Dans ce contexte, la 
Belgique a développé, et actualisé au fur et à 
mesure, sa législation nationale en la matière. 
En 2011, quatre arrêtés royaux ont été adoptés 
afin de couvrir l’ensemble des aspects liés à la 
sécurité nucléaire, à savoir la protection phy-
sique des installations nucléaires, la catégorisa-
tion et la définition de zones de sécurité au sein 
des installations nucléaires, les attestations de 
sécurité pour le secteur nucléaire et la protec-
tion des documents nucléaires. L’AFCN veille 
par ailleurs sur le développement d’une culture 
de sécurité, réalise les analyses des menaces en 
étroite collaboration avec les autorités compé-
tentes, applique une approche graduée de la 
défense en profondeur et contribue à la mise 
en place des plans d’urgence.»
Notons qu’un accord conclu entre le Luxem-
bourg et la République française relatif à l’assis-
tance et la coopération dans le domaine de la 
sécurité civile signé le 26 mai 2015, et qui a 
entre-temps eu l’aval de la Chambre des Dépu-
tés, prévoit en son article 15 la création d’une 
commission mixte de protection et de sécurité 
civiles.
Au vu de ce qui précède, nous souhaiterions 
poser les questions suivantes à Madame le Mi-
nistre de l’Environnement et à Madame le Mi-
nistre de la Santé:
1. Quelles sont les missions de cette commis-
sion mixte franco-luxembourgeoise? Cette 
com mission abordera-t-elle également dans 
une optique préventive les sujets de sûreté nu-
cléaire et de la radioprotection, de même que 
de la sécurité nucléaire?
2. À défaut, et face à la menace terroriste, Mes-
dames les Ministres ne considèrent-elles pas 
utile la mise en place d’une plateforme d’é-
chan ge avec la France, d’une part, et avec la 
Bel gique, de l’autre, concernant la sécurité nu-
cléaire?
Réponse commune (25.04.2016) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de Mme Lydia Mutsch, Ministre de 
la Santé:
La Commission mixte franco-luxembourgeoise 
de sécurité nucléaire a été mise en place par 
l’accord intergouvernemental du 29 mars 
1994. Elle se réunit chaque année alternative-
ment au Luxembourg et en France. Elle permet 
aux autorités luxembourgeoises, représentées 
par le Ministère des Affaires étrangères et euro-
péennes, le Ministère de la Santé, Division Ra-
dioprotection (DRP) de la Direction de la Santé, 
le Ministère de l’Intérieur et l’Ambassade du 
Lux embourg en France, et aux autorités fran-
çaises, représentées par l’ASN, le Ministère des 
Affaires étrangères et du Développement inter-
national, la préfecture de la Moselle, la zone de 
défense et de sécurité Est, et en présence de 
l’entreprise EDF, de faire le point sur les déve-
loppements récents intervenus dans les deux 
pays dans les domaines de la sûreté nucléaire 
et de la radioprotection. Contrairement à ce 
que l’intitulé de la commission pourrait laisser 
entendre, elle ne traite pas de questions sou-
mises au secret national. Les discussions com-
prennent notamment des aspects de la préven-
tion des accidents, l’atténuation de leurs consé-
quences, le retour d’expérience résultant d’in-
cidents, la gestion d’une urgence nucléaire et 
la coopération en radioprotection. La 14e réu-
nion de cette commission a eu lieu le 4 février 
dernier à Paris et le communiqué y afférent 
avec le résumé des travaux a été publié en date 
du 8 février 2016 sur le site Internet du Gou-
vernement.
Ad 2. En matière d’un échange d’informations 
face à la sécurité des installations nucléaires, il y 
a lieu de distinguer entre des échanges suite à 
un acte de malveillance et des échanges sur la 
prévention de tels actes.
Il est en effet indispensable d’échanger des in-
formations suite à une tentative d’attentat. 
Aussi bien la Commission mixte franco-luxem-
bourgeoise que la Commission belgo-luxem-
bourgeoise assurent cet échange. Ainsi les sur-
vols des centrales nucléaires françaises (dont 
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celle de Cattenom) par les drones figuraient à 
l’ordre du jour de la 13e réunion de la Commis-
sion mixte franco-luxembourgeoise du 15 jan-
vier 2015.
Plus encore, il importe d’assurer les alertes et 
notifications si un tel acte de malveillance au-
rait comme conséquence un accident dans une 
installation nucléaire. Pour cette raison toutes 
les procédures d’alerte, aussi bien à l’échelle in-
ternationale que bilatérale, sont indépendantes 
de l’origine de l’accident.
Par contre, les questions de prévention d’actes 
terroristes doivent être traitées dans un cadre 
confidentiel. Chaque État doit ainsi prendre les 
mesures qui s’imposent afin de préserver le ca-
ractère confidentiel de toute information reçue 
à titre confidentiel d’un autre État. L’établisse-
ment d’une plateforme d’échange spécifique et 
formelle en dehors du contexte de coopération 
bilatérale des services de renseignement n’est 
pour ces raisons pas indiqué.

Question 1955 (25.03.2016) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant la cam-
pagne de sensibilisation au sujet de la 
radicalisation des jeunes:
Plusieurs pays ont mis en place ces dernières 
années des programmes de prévention sensés 
empêcher des individus de s’impliquer dans 
des mouvements extrémistes violents ou terro-
ristes. Ils ciblent généralement les jeunes à 
 ris ques ou les personnes emprisonnées.
La radio 100,7 a récemment affirmé qu’une 
campagne de sensibilisation au sujet de la radi-
calisation des jeunes se terminerait en juillet de 
cette année. Le Premier Ministre a par ailleurs 
indiqué qu’une cellule de coordination compo-
sée de représentants de plusieurs ministères 
était chargée de définir de nouvelles mesures 
préventives.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Premier Ministre, Ministre 
d’État, et à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Combien de formations ont eu lieu dans le 
cadre du programme de sensibilisation visant 
les écoles, et combien de personnes (ensei-
gnants, agents des SPOS, etc.) y ont participé?
- Le programme est-il également ouvert à 
d’autres personnes qui sont en contact régulier 
avec des adolescents et jeunes adultes (comme 
par ex. le personnel éducatif de maisons de 
jeunes, les entraîneurs et le personnel enca-
drant de clubs sportifs, etc.)?
- Quelle est la raison de ne pas continuer la 
campagne de sensibilisation?
- Quelles autres mesures de prévention le Gou-
vernement entend-il mettre en place pour em-
pêcher des individus de s’impliquer dans des 
mouvements extrémistes violents ou terro-   
ris tes?
- Quel est le but poursuivi dans ce contexte par 
le numéro vert dont le Gouvernement planifie-
rait l’introduction?
Réponse commune (03.05.2016) de M. 
Xavier  Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
et de M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
La campagne de sensibilisation au sujet de la 
radicalisation des jeunes vise les membres de la 
communauté scolaire qui ont un contact régu-
lier et répété avec les élèves; en premier lieu les 
enseignants et les membres des SPOS.
La campagne porte sur:
• Les bases normatives de l’Islam:
- Qu’est-ce qu’il est utile de savoir sur l’Islam 
pour gérer en classe les situations rencontrées?;
- Chiites, Sunnites, Salafistes et autres courants 
dans l’Islam;
- Salafisme et radicalisation violente;
- Les fondements d’une idéologie violente.
• La radicalisation des jeunes:
- Motivations pour un engagement islamiste/
djihadiste;
- Facteurs de vulnérabilité;
- Indices d’une radicalisation, signes précur-
seurs repérables;
- Indicateurs d’une radicalisation violente;
- Prévention au niveau individuel et local.
Le module de sensibilisation des enseignants à 
la radicalisation violente vise à pourvoir les en-
seignants d’un ensemble d’informations fon-
dées quant aux difficultés qu’ils peuvent ren-
contrer à l’école et à indiquer des pistes pour 
des réponses de leur part. Le module décrit 
aussi les processus de radicalisation, des pre-

miers signes précurseurs jusqu’aux indicateurs 
d’une radicalisation violente. Enfin, il donne des 
recommandations quant aux possibilités des 
enseignants à intervenir de manière préventive.
Dans le cadre de la campagne de sensibilisa-
tion, une formation «radicalisation des jeunes» 
a été proposée aux écoles du secondaire et du 
secondaire technique pour une première pé-
riode de décembre 2015 à juillet 2016. Pour 
l’instant, 22 lycées se sont inscrits pour la for-
mation en question. La formation a eu lieu 
dans huit écoles à ce jour (douze séances; plus 
de 500 participants).
Dans le cadre de son programme de formation 
continue à l’intention des professionnels inter-
venant dans le domaine de la jeunesse, le Ser-
vice national de la jeunesse a organisé deux 
for mations ayant trait à la radicalisation des 
jeu nes. 72 professionnels ont participé à ces 
formations.
De même, la formation a été présentée aux 
collaborateurs du MENJE (20 participants) en 
mars 2016.
Suite à une demande de la part de l’Adminis-
tration pénitentiaire, quatre séances de forma-
tion à l’intention du personnel du Centre péni-
tentiaire de Luxembourg et du Centre péniten-
tiaire de Givenich (plus de 200 participants) 
ont eu lieu en février-mars 2016.
Des séances d’information à l’intention de la 
police (équipes de prévention; 30 participants) 
et du Centre de psychologie et d’orientation 
scolaires (réunion mensuelle des représentants 
des Services de psychologie et d’orientation 
scolaires des établissements secondaires et se-
condaires techniques; 20 participants) ont été 
réalisées en février 2016.
Le programme de sensibilisation reste ouvert à 
d’autres services et personnes en contact régu-
lier avec des adolescents et jeunes adultes. Il est 
prévu de poursuivre la campagne de sensibili-
sation tant que le secteur de l’éducation, de 
l’enfance et de la jeunesse en signalera le be-
soin. D’ailleurs, à l’heure actuelle, les premiers 
rendez-vous avec les lycées pour la rentrée sco-
laire 2016-2017 sont déjà pris.
À côté de la campagne de sensibilisation au su-
jet de la radicalisation des jeunes, des mesures 
de prévention de la violence et de promotion 
de la santé et du bien-être à l’école sont régu-
lièrement mis en place dans les lycées afin que 
les jeunes puissent s’épanouir pleinement dans 
l’environnement sûr et accueillant que consti-
tue la communauté scolaire.
La participation à des projets scolaires tels que 
Peer-Mediation, Stop & Go (aide au dévelop-
pement d’un projet de vie), Stay Cool, etc., ini-
tiés par les SPOS et le CPOS, permettent aux 
jeunes à risque de décrochage scolaire ou qui 
présentent une tendance à la violence de sur-
monter leurs difficultés d’intégration et de par-
ticiper activement à la vie scolaire. Ces jeunes 
peuvent s’adresser aussi aux services psycho-
socio-éducatifs afin de pouvoir bénéficier d’un 
soutien individuel.
Le CPOS organise régulièrement des forma-
tions relatives à la promotion de la santé et du 
bien-être à l’école à l’attention du personnel 
psycho-socio-éducatif et du personnel ensei-
gnant. Des formations relatives au développe-
ment de connaissances et compétences inter-
culturelles sont planifiées dans le cadre du volet 
prévention de la formation continue de l’année 
scolaire 2016-2017 (Approche interculturelle et 
prévention de la radicalisation).
Le «Zentrum fir politesch Bildung», dont la 
mise en place est actuellement en cours, est un 
autre élément dans une stratégie plus globale 
de prévention de la radicalisation. En effet, une 
citoyenneté démocratique, aux antipodes de 
toute attitude ou passage à l’action de type ra-
dical violent ou extrémiste, est le fruit d’un ap-
prentissage et de possibilités de mise en pra-
tique d’attitudes et de comportements démo-
cratiques. Le «Zentrum fir politesch Bildung» 
vise justement l’apprentissage de ces pratiques 
démocratiques et agira donc dans une logique 
préventive à l’égard de toute forme de radicali-
sation violente.

Question 1956 (25.03.2016) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant le site de l’ancien 
cloître de Marienthal:
Le site de l’ancien cloître de Marienthal est en 
chantier depuis une quinzaine d’années. Après 
la fin des travaux, il devrait recevoir le Service 
national de la jeunesse, qui s’y trouve déjà dans 
des installations provisoires, et une ferme péda-
gogique. Certaines parties du site ont fait l’ob-
jet de fouilles archéologiques. Des travaux de 
rénovation ont concerné l’église et l’ensemble 
des bâtiments du site. Ces dernières années, 
ces travaux semblent avoir bien avancé.

Étant donnée la durée sur laquelle se sont éten-
dus ces travaux, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse et à 
Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
- Dans quel délai exact le Gouvernement pré-
voit-il la livraison définitive de l’ensemble ré-
nové et quand sera installée la ferme pédago-
gique y prévue?
- Le Gouvernement peut-il dès à présent indi-
quer quel a été le devis initial et quel sera finale-
ment le coût total des divers travaux entrepris?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils expliquer 
pourquoi ces travaux ont pris aussi longtemps?
Réponse commune (26.04.2016) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’interroge sur les travaux de transforma-
tion et de rénovation de l’ancien cloître de Ma-
rienthal.
D’emblée, il convient de noter que les bâti-
ments «dortoir» et «réfectoire» sont en service 
depuis janvier 2016. En ce qui concerne les 
autres bâtiments, en l’occurrence «petite 
gran ge», «corps de logis», «Marienhaus» ainsi 
que la ferme pédagogique, il est prévu que les 
travaux y relatifs vont probablement être ache-
vés pour le mois de juin 2016.
Le budget initialement prévu par la loi du 30 
mai 2008 relative à la transformation et à la ré-
novation du Centre Marienthal s’élève à EUR 
20.430.000.- TTC (indice semestriel 646,07 
des prix de la construction au 1er avril 2007), ce 
qui correspond à un budget adapté à l’indice 
actuel de EUR 22.636.836.- TTC.
Quant au coût total des travaux, il s’avère que 
celui-ci ne pourra être déterminé qu’après 
l’achèvement de tous les travaux et précisé-
ment qu’au moment du décompte final.
La durée des travaux s’explique principalement 
par deux facteurs majeurs qui ont contribué à 
la prolongation du planning initial du projet de 
transformation du Centre Marienthal.
La raison la plus importante, suite à une déci-
sion gouvernementale, a été le relogement 
d’une centaine de réfugiés du Kosovo dans les 
locaux du Centre en 1999. Par conséquent, les 
travaux de transformation des divers bâtiments 
existants ont été suspendus de 1999 à 2009.
Après le vote de la loi du 30 mai 2008 précitée 
et l’obtention des autorisations nécessaires en 
mai 2010, les travaux ont débuté en novembre 
2010.
La deuxième raison sont les nombreuses 
 fouil les archéologiques qui ont permis de dé-
couvrir des vestiges témoignant de la riche et 
longue histoire de ce site classé monument na-
tional, mais qui ont également suscité des 
adaptations au niveau de l’exécution des ou-
vrages. Ces dernières ont dû être planifiées en 
étroite collaboration avec le Centre National de 
Recherche Archéologique et le Service des Sites 
et Monuments Nationaux afin de garantir une 
rénovation respectueuse de l’ensemble histo-
rique, ce qui a également engendré un retard 
au niveau du planning.

Question 1957 (25.03.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la visite mé-
dicale pour l’embauche:
L’article L.321.1 du Code du Travail, qui a pour 
objet d’assurer la protection de la santé des sa-
lariés sur les lieux de travail et celle des tiers par 
l’organisation de la surveillance médicale et de 
la prévention des accidents et des maladies 
pro fessionnelles prévoit que tout employeur 
qui a conclu ou est sur le point de conclure un 
contrat de travail avec un nouveau salarié doit 
lui faire passer une visite médicale. Sont consi-
dérés comme salariés entre autres les stagiaires 
et les apprentis. Ainsi sont également concer-
nés par la visite médicale les élèves et étudiants 
bénéficiant d’un contrat de travail et les sta-
giaires en stage de formation.
Le salarié doit passer l’examen médical d’em-
bauche au plus tard deux mois après son en-
trée en service. Dans le cas de personnes enga-
gées pour un poste à risques, la visite médicale 
pour l’embauche doit avoir lieu avant la date 
d’entrée en service.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire et 
à Monsieur le Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Comment ces dispositions sont-elles appli-
quées pour les élèves-stagiaires?

2. Est-ce que ces dispositions sont applicables 
pour tous les stages (formation professionnelle 
ou autre) organisés par les lycées?
3. Est-ce que les lycées ont reçu des instruc-
tions concrètes à ce sujet de la part du Minis-
tère de l’Éducation nationale?
4. En considérant que beaucoup d’élèves ne 
trouvent un stage en entreprise qu’à la der-
nière minute et comme les délais d’attente 
pour un rendez-vous chez un médecin du tra-
vail sont en forte hausse, il se peut qu’un élève 
ait du mal à passer l’examen médical avant la 
date d’entrée en service. Quelles sont les 
conséquences pour l’apprenti et pour l’entre-
prise si l’Inspecteur du travail effectue un 
contrôle en entreprise et si l’élève-stagiaire n’a 
pas de certificat du contrôle médical?
Réponse commune (03.05.2016) de M. 
Nicolas  Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
Ad 1. Un élève ou bien un étudiant est défini 
par le Code du Travail dans son article L.151-2 
comme étant une «personne âgée de quinze 
ans au moins et n’ayant pas dépassé l’âge de 
vingt-sept ans accomplis, qui est inscrite dans 
un établissement d’enseignement, luxembour-
geois ou étranger, et qui suit de façon régulière 
un cycle d’enseignement à horaire plein. Il en 
est de même de la personne dont l’inscription 
scolaire a pris fin depuis moins de quatre 
mois.»
L’article L.151-1 du Code du Travail dispose 
que le titre régissant l’occupation d’élèves et 
d’étudiants pendant leurs vacances scolaires ne 
s’applique pas dans le cadre d’un stage de for-
mation ou d’un stage probatoire, organisé et 
contrôlé par un établissement d’enseignement, 
luxembourgeois ou étranger, ou organisé par 
un employeur.
Il en résulte que pour l’élève ou l’étudiant oc-
cupé dans le cadre d’un stage, la condition 
d’âge, réservée à l’élève ou l’étudiant occupé 
moyennant contrat de travail durant les va-
cances scolaires, ne s’applique pas.
En tenant compte des définitions précitées et 
en application de l’article L.326-1, alinéa 4 du 
même Code, qui dispose que «l’examen médi-
cal d’embauchage doit être effectué, outre sur 
les salariés visés à l’article L.321-1, paragraphe 
(4), sur les élèves et étudiants bénéficiant d’un 
contrat régi par le livre 1er, titre V et sur les 
élèves en stage de formation, du moment 
qu’ils effectuent un travail sur un poste à 
 ris ques visé à l’article L.326-4», nous pouvons 
affirmer que les stagiaires, les apprentis, les 
élèves et étudiants bénéficiant d’un contrat 
d’ap prentissage, respectivement d’un contrat 
d’étudiant pour la période des vacances sco-
laires et ceux en stage de formation ne doivent 
se soumettre à un contrôle médical avant em-
bauche que s’ils doivent pourvoir un poste à 
risques dont définition est donnée à l’article 
L.326-4 du Code du Travail.
Sont à considérer comme postes à risques 
conformément à l’article L.326-4 du Code du 
Travail précité:
- «tout poste exposant le salarié qui l’occupe à 
un risque de maladie professionnelle, à un 
risque spécifique d’accident professionnel sur le 
lieu de travail lui-même, à des agents phy-
siques ou biologiques susceptibles de nuire à sa 
santé, ou à des agents cancérigènes;
- tout poste de travail comportant une activité 
susceptible de mettre gravement en danger la 
sécurité et la santé d’autres salariés ou de tiers 
ainsi que tout poste de travail comportant le 
contrôle d’une installation dont la défaillance 
peut mettre gravement en danger la sécurité et 
la santé de salariés ou de tiers».
Il s’ensuit que dans le cadre d’un poste ne tom-
bant pas sous l’application de l’article L.326-4 
du Code du Travail précité, la soumission du 
stagiaire, de l’apprenti, de l’élève ou de l’étu-
diant au contrôle médical au plus tard deux 
mois à compter de la date de commencement 
du contrat n’est pas imposée par le législateur.
Ad 2. Tel que développé ci-avant et en concor-
dance avec l’article L.326-1, alinéa 4 du Code 
du Travail, les dispositions ayant pour objet 
d’assurer la protection de la santé des salariés 
sur les lieux de travail s’appliquent selon notre 
avis pour tous les types de stages de formation 
qui sont organisés par les établissements sco-
laires, dès qu’il s’agit d’un travail ayant un but 
«essentiellement éducatif, presté dans le cadre 
d’un stage de formation ou probatoire et orga-
nisé par un établissement d’enseignement, 
luxembourgeois ou étranger, ou organisé par 
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un employeur sur base d’un contrat de stage 
entre l’employeur et l’élève ou l’étudiant» en 
vertu des dispositions du règlement grand-du-
cal du 10 août 1982 fixant les conditions et 
modalités des stages de formation et des stages 
probatoires.
Ad 3. Étant donné qu’il importe que les élèves 
bénéficient d’une protection adéquate sur les 
lieux de travail pratique, fût-ce en atelier au ly-
cée ou pendant les stages à l’entreprise, une 
disposition y relative est inscrite au projet de loi 
modifiant la loi modifiée du 19 décembre 2008 
portant réforme de la formation professionnelle 
qui vient d’être déposé à la Chambre des Dé-
putés:
«L’admission d’un élève à une formation pro-
fessionnelle est soumise à une attestation d’ap-
titude favorable du médecin scolaire.
Cette attestation d’aptitude est dressée dans le 
cadre des examens de médecine scolaire pré-
vus à la loi modifiée du 2 décembre 1987 por-
tant réglementation de la médecine scolaire 
pour les élèves de l’enseignement secondaire et 
secondaire technique.
Dans le cadre de ces examens, le médecin sco-
laire constate, soit l’aptitude de l’élève à suivre 
toute formation professionnelle, soit l’inapti-
tude de l’élève à suivre certaines formations 
pro fessionnelles.
Pour établir l’aptitude respectivement l’inapti-
tude d’un élève, le médecin scolaire peut de-
mander l’avis d’un médecin-spécialiste.
Si après l’évaluation de cet avis, un doute 
quant à l’aptitude ou l’inaptitude de l’élève 
per siste, le médecin scolaire demande l’avis 
d’une commission d’accès à nommer par ar-
rêté ministériel des ministres ayant respective-
ment la santé et la formation professionnelle 
dans leurs attributions.
La commission d’accès se compose d’un méde-
cin de la Division de la médecine scolaire et de 
la santé des enfants et adolescents, d’un méde-
cin de la Division de la santé au travail et de 
l’environnement à nommer sur proposition du 
Directeur de la Santé et d’un représentant du 
ministère ayant la formation professionnelle 
dans ses attributions.»
Une disposition similaire portant sur les stages 
d’orientation dans les classes inférieures de 
l’en seignement secondaire sera intégrée à 
l’avant-projet de loi portant réforme de l’ensei-
gnement secondaire qui sera présenté au Gou-
vernement dans les prochains mois.
Ad 4. L’employeur qui envisage d’occuper des 
apprentis, des stagiaires, des élèves ou bien des 
étudiants sur un poste à risques, tel que défini à 
l’article L.326-4 du Code du Travail, est tenu de 
leur faire passer une visite médicale avant leur 
embauche auprès d’un médecin du travail du 
service de santé auquel cet employeur est affilié.
L’examen médical d’embauchage a pour objet 
de déterminer si le candidat est apte ou inapte 
à l’occupation envisagée.
Au cas où l’examen médical d’embauchage a 
lieu après l’embauchage, le contrat de travail 
est conclu sous condition résolutoire.
La condition résolutoire est réalisée et le con-
trat de travail se trouve en conséquence résilié 
de plein droit en cas de la déclaration d’inapti-
tude du salarié à l’occupation envisagée lors de 
l’examen médical d’embauchage.
À noter que l’obligation de l’obtention d’un 
certificat d’aptitude pour les apprentis, les sta-
giaires, les élèves et les étudiants ne s’applique 
que dans le cadre d’une occupation sur des 
postes à risques.
Dans le cas de figure où l’employeur est en dé-
faut de fournir un certificat d’aptitude de l’ap-
prenti, du stagiaire, de l’élève ou de l’étudiant 
travaillant sur un poste à risques, l’Inspection 
du travail et des mines (ITM) a, en vertu de l’ar-
ticle L.612-1 du Code du Travail, comme mis-
sion de veiller et de faire veiller à l’application 
notamment de la législation en matière de 
santé au travail.
L’ITM, en vertu de ses prérogatives d’apprécia-
tion de l’opportunité des poursuites, va ainsi 
tout d’abord tenter de mettre fin aux situations 
en contradiction avec les dispositions légales et 
réglementaires en la matière en exigeant que 
l’employeur concerné régularise ladite situation 
endéans un délai imparti en lui demandant de 
prendre le plus rapidement possible un rendez-
vous auprès du médecin de travail compétent.
À défaut de régularisation par l’employeur, 
l’ITM est également en droit de constater les 
infractions dans les domaines relevant de sa 
com pétence et d’en aviser le Procureur d’État.

En effet, l’emploi d’un apprenti, d’un stagiaire, 
d’un étudiant ou d’un élève, sur un poste à 
risques, alors que ceux-ci ne disposent pas d’un 
certificat d’aptitude, constitue une infraction 
pénale dans le chef de l’employeur, punie d’un 
emprisonnement de huit jours à six mois et/ou 
d’une amende de 251,- € à 25.000,- € confor-
mément à l’article L.327-2 du Code du Travail.

Question 1958 (25.03.2016) de M. Max 
Hahn (DP) concernant la consommation 
foncière:
En matière d’occupation des sols, le Luxem-
bourg connaît une consommation foncière im-
portante. Selon le rapport sur le débat de con-
sultation «Lëtzebuerg zesummen entwécke-
len», la surface foncière annuellement consom-
mée s’élève actuellement à 730 hectares.
C’est pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur la 
surface foncière annuellement consommée 
entre 2010 et 2015?
- Monsieur le Ministre peut-il me préciser la 
consommation foncière par type de bâtiment 
(zone d’habitation, zone d’activité, zone pu-
blique, zone mixte, zone de réserve et autres) 
année par année entre 2010 et 2015?
Réponse (26.04.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté demande des renseignements concernant 
la consommation foncière entre 2010 et 2015.
En effet, les chiffres évoqués dans le rapport sur 
le débat de consultation «Lëtzebuerg zesum-
men entwéckelen» portent sur une moyenne 
de la surface foncière annuellement consom-
mée entre 1990 et 2013, calculée sur base des 
statistiques sur l’utilisation du sol disponibles 
sur le portail des statistiques à l’adresse sui-
vante:
http://www.statistiques.public.lu/stat/Table-
Viewer/tableView.aspx?ReportId=137&IF_Lang
uage=fra&MainTheme=1&FldrName=1.
Alors que la consommation foncière a battu 
tous les records entre les années 1990 et 2000, 
il est à noter que la consommation d’espace 
pour des constructions et des infrastructures a 
vraisemblablement connu un ralentissement 
ces dernières années.
Notamment l’évolution extraordinaire des prix 
du foncier a forcé les acteurs compétents à re-
penser leur façon d’utiliser l’espace vers une 
utilisation plus rationnelle du sol.
Des statistiques détaillées font malheureuse-
ment défaut et on est encore loin de disposer 
de chiffres exploitables sur la consommation 
foncière par type de bâtiment. Selon le portail 
des statistiques (cf. lien ci-dessus), les «surfaces 
bâties» ont évolué de 24.049,8 ha en 2010 à 
25.084,2 ha en 2015, ce qui correspond à une 
augmentation totale de 1.034,4 ha sur cinq 
ans.
Cependant, cette statistique prétend égale-
ment que le pourcentage de surfaces destinées 
par exemple aux infrastructures de transport 
ou aux surfaces industrielles n’a pas changé 
entre 2010 et 2015, ce qui est fort improbable.

Question 1960 (29.03.2016) de Mme Nancy 
Arendt (CSV) concernant le «droit à l’ou-
bli»:
Au Luxembourg, des personnes guéries d’un 
cancer doivent souvent souffrir de leur passé 
médical qui leur «colle» à la peau et qui rend 
souvent impossible ou du moins beaucoup  
plus difficile l’obtention d’un prêt ou d’une 
 assurance. Ces personnes doivent notamment 
payer des primes d’assurance nettement plus 
importantes p. ex. pour le solde restant dû 
lorsqu’on contracte un prêt immobilier.
En France le «droit à l’oubli» a été introduit en 
janvier 2016 et les anciens malades du cancer 
n’auront plus à le déclarer pour emprunter ou 
s’assurer à partir de dix ans après l’arrêt de leur 
traitement. Ce délai est ramené à cinq ans pour 
les mineurs ayant souffert d’un cancer.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé:
- Sachant que Madame la Ministre vient de dé-
clarer que le Gouvernement entend prévoir des 
mesures afin de faciliter la vie aux personnes 
concernées, peut-elle me renseigner s’il existe 
déjà des pistes plus concrètes?

- Quelle est la position du Gouvernement par 
rapport au modèle choisi par la France?
- Le Gouvernement pourrait-il envisager 
d’étendre ce droit à l’oubli à d’autres maladies 
telles que p. ex. l’hépatite C?
Réponse (28.04.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Dans le cadre de sa loi de modernisation du 
système de santé promulguée en janvier 2016, 
la France vient d’adopter des modalités d’appli-
cation du droit à l’oubli visant à améliorer l’ac-
cès à l’emprunt de personnes ayant souffert 
d’une maladie dans le passé. Ces dispositions 
législatives permettent plus précisément aux 
personnes ayant été atteintes de certaines pa-
thologies cancéreuses ou d’une hépatite virale 
C de ne plus avoir à déclarer ces pathologies 
aux compagnies d’assurances au-delà d’un dé-
lai déterminé à défaut de rechute leur évitant 
ainsi, sous certaines conditions, des majora-
tions de tarifs et des exclusions de garantie.
Si la France innove avec cette récente consécra-
tion législative, il importe de souligner que 
l’instauration d’un droit à l’oubli ne constitue 
que la dernière avancée d’une démarche con-
ventionnelle y engagée depuis 1991 qui a évo-
lué continuellement entre les divers acteurs 
con cernés par l’accès à l’assurance et au crédit 
des personnes en situation de risque de santé 
aggravé du fait d’une maladie ou d’un handi-
cap, à savoir les pouvoirs publics, les profes-
sionnels des assurances et des établissements 
de crédit, les organisations de consommateurs 
et d’associations d’aide aux personnes malades 
et handicapées.
À travers trois conventions signées en 1991, 
2001 et 2006, deux avenants à la Convention 
AERAS (s’Assurer et Emprunter avec un Risque 
Aggravé de Santé) signés en 2011 et 2015 ainsi 
que des consécrations législatives ponctuelles, 
le dispositif français a institué des mesures rela-
tives à l’information des personnes concernées, 
au traitement de leurs données personnelles 
lors de la souscription et de l’exécution des 
contrats, à la prise en compte par les assureurs 
des avancées thérapeutiques pour les per-
sonnes dont l’état de santé est consolidé ou 
stabilisé, au processus d’instruction des de-  
man des d’emprunt, à la couverture des risques 
liés aux emprunts ainsi qu’au droit à l’oubli et à 
la mise en place d’une grille de référence. Trois 
instances assurent l’application et le suivi de la 
convention AERAS: une Commission de suivi et 
de propositions, une Commission d’études et 
de recherches et une Commission de média-
tion. Un groupe de travail spécifique est chargé 
de la mise en œuvre du droit à l’oubli et de 
l’élaboration, sur base notamment des proposi-
tions de l’Institut national au cancer, d’une 
grille de référence de pathologies cancéreuses 
ou autres pouvant être considérées, pour l’ap-
préciation du risque en assurance, comme sta-
bilisées ou consolidées à compter d’un certain 
délai après la date de fin du protocole théra-
peutique à défaut de rechute.
Le système français repose partant non seu-
lement sur une large volonté commune et une 
concertation entre les acteurs concernés, mais 
encore sur diverses instances en charge de la 
surveillance et du suivi des conventions ainsi 
que de l’élaboration de nouvelles propositions 
au rythme des avancées thérapeutiques et des 
données épidémiologiques disponibles.
Faute d’une réglementation européenne, il 
sem ble que les pratiques assurantielles en ma-
tière d’accès à l’assurance et au crédit pour des 
personnes présentant ou ayant présenté un 
risque de santé aggravé varient sensiblement 
d’un pays à l’autre.
La législation luxembourgeoise sur le contrat 
d’assurance ne prévoit qu’une disposition rela-
tive à l’information médicale qui interdit que 
des examens médicaux nécessaires à la conclu-
sion et à l’exécution du contrat soient fondés 
sur des techniques d’analyse génétique propres 
à déterminer l’état de santé futur de l’assuré. 
Par ailleurs, il y est expressément mentionné 
que l’article 33 prévoyant une diminution de la 
prime d’assurance en cas de diminution du 
risque n’est pas applicable à l’assurance sur la 
vie ni à l’assurance maladie lorsque l’état de 
santé de l’assuré se trouve modifié. Pour le sur-
plus, les conditions sont partant déterminées 
par les politiques de chaque compagnie d’assu-
rance voire de réassurance.
Bien que le plan national cancer 2014-2018 ne 
contienne pas de mesure spécifique concer-
nant le droit à l’oubli, le sujet avait déjà été 
abordé, alors que la Fondation Cancer est ré-
gulièrement contactée concernant le problème 
des surprimes ou des refus d’assurances sur la 
vie. Il s’agit d’une question importante à bien 
des égards et dont la mise en œuvre pratique 
requiert une volonté commune des acteurs 
concernés. Un droit à l’oubli tel qu’il est ins-
tauré en France nécessiterait, en dehors d’un 
accord des assureurs et de leurs réassureurs en 
matière d’assurance sur la vie et d’assurance 

maladie, également une modification de la loi 
sur le contrat d’assurance.
Avec la création de l’Institut National du Can-
cer en juin 2015, le Luxembourg vient récem-
ment de se doter d’une structure susceptible 
de faire des propositions relatives à certaines 
pathologies cancéreuses pouvant être considé-
rées, à l’instar du système français, comme 
con solidées à défaut de rechute après un cer-
tain délai. Cet institut sera dès lors consulté en 
vue de se positionner sur cette question.

Question 1961 (29.03.2016) de M. Gast 
 Gibéryen (ADR) concernant l’accès aux 
études supérieures:
Den Zougang zu héijerer Bildung ass fir vill Leit 
aus alle méigleche Schoulfilièren e ganz wich-
tegen Enjeu, grad och am Kader vun deem vun 
der EU an eise Regierungen ënnerstëtzte lie-
wens laange Léieren (Lifelong Learning). Och 
vill Leit mat engem DAP (fréier CATP) ginn 
deel weis gären de Wee, fir sech an hirem Liewe 
weiderzeforméieren.
An deem Zesummenhang wollt ech dem Här 
Minister fir Schoul an Héichschoul dës Froe 
stellen:
1. Wat fir eng Méiglechkeet bitt sech engem 
qualifizéierten Handwierker mat engem DAP 
oder dem fréieren CATP oder och engem Di-
plôme de technicien, fir op enger Héichschoul 
oder enger Uni ze studéieren?
2. Huet e qualifizéierten Handwierker (DAP 
oder CATP), deen och nach eng Meeschter-
prüfung gemaach huet, eventuell méi en ein-
fachen Zougang zu de Studien?
3. Ass den Zougang fir all virgenannten Diplo-
mer deeselwechten a gëtt et Equivalenzen 
tëscht deenen Diplomer?
Réponse (03.05.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse, Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:
Den Artikel 35 vum Gesetz vum 19. Dezember 
2008 iwwert d’Reform vun der Formation pro-
fessionnelle gesäit vir, datt ee mat engem DAP 
(Diplôme d’aptitude professionnelle) respektiv 
mat engem Technikerdiplom op eng Uni oder 
Héichschoul an deem betreffende Fachberäich 
ka goen, ënnert der Viraussetzung, datt een déi 
sougenannte Modules préparatoires gemaach 
a gepackt huet.
Vu datt dat virgenannte Gesetz och eng Equi-
valenz tëschent dem fréieren CATP (Certificat 
d’aptitude technique et professionnelle) an 
dem DAP virgesäit, gëlle fir déi Leit mat engem 
CATP déiselwecht Regelen, wat den Zougang 
zu enger Héichschoul ubelaangt.
D’Unzuel an den Inhalt vun deene Modules 
préparatoires hänke vum Fachberäich vum 
Schü ler of an och dovun, ob ee vun engem Ni-
veau Technicien oder DAP kënnt. Den Detail 
heizou gëtt am Règlement grand-ducal vum 
26. Juli 2010 iwwert d’Matière des modules 
préparatoires geregelt.
Fir eng Persoun, déi eng Meeschterprüfung ge-
maach huet, gëtt et u sech aner Regelen, wat 
den Zougang zur Héichschoul ubelaangt. Déi 
Regele sinn allerdéngs net an engem Gesetz 
festgehalen, mä an esou Fäll décidéiert eng 
Héichschoul a voller Autonomie, ob an op wéi 
engem Niveau si eng Persoun zouléisst, déi e 
Meeschterdiplom huet.

Question 1962 (29.03.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les défauts 
de fonctionnement des nouveaux radars 
fixes:
Il me revient que le propriétaire d’un véhicule 
doté d’un système de géolocalisation s’est vu 
adresser un avertissement taxé en raison d’un 
dépassement de vitesse constaté au moyen 
d’un radar fixe. Il se trouve toutefois que l’aver-
tissement taxé relate un dépassement de vi-
tesse à un endroit où, selon le système de géo-
localisation, le véhicule concerné ne se trouvait 
plus au moment de la prise de photo par le ra-
dar. En l’espèce, toujours d’après les données 
du système de géolocalisation, le véhicule se 
trouvait à 7 km de l’endroit de la prise de 
photo et à six minutes du moment de la prise 
de photo. À noter que le système de géolocali-
sation concerné comprend un module GPS qui 
calcule le temps avec la précision d’une se-
conde.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures et à Mon-
sieur le Ministre de la Sécurité intérieure:
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- Messieurs les Ministres ont-ils connaissance 
de cas similaires?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils exclure des 
défauts de fonctionnement des nouveaux ra-
dars en service depuis le 16 mars 2016? Com-
ment s’expliquent-ils sinon des différences 
aussi notables entre le système de géolocalisa-
tion et les radars?
Réponse commune (27.04.2016) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
putée s’interroge concernant d’éventuels dé-
fauts de fonctionnement des nouveaux radars 
fixes.
Après l’activation des dix sites d’emplacement 
des radars fixes le 16 mars 2016 à 9 heures, il a 
été constaté que l’horloge sur le site de Gonde-
range démontrait un décalage d’environ cinq 
minutes. L’horloge a été resynchronisée à 
12h49 après l’activation de tous les sites. Ce 
phénomène a seulement été constaté sur le site 
de Gonderange.
À noter que, pour garantir le bon fonctionne-
ment du système, tous les équipements ont été 
homologués et la Société Nationale de Certifi-
cation et d’Homologation SNCH a procédé à la 
vérification des installations sur le site. L’objectif 
de cette homologation est d’assurer l’exacti-
tude des faits qui peuvent être opposés au con-
trevenant.

Question 1963 (30.03.2016) de Mme Mar-
tine Mergen (CSV) concernant l’utilisation 
du gadolinium dans l’imagerie par réso-
nance magnétique (IRM):
Bei der Magnetresonanztomographie (MRT) 
wird das Metall Gadolinium als Kontrastmittel 
verwendet. Seit Jahren besteht der Verdacht, 
dass bei häufigen Untersuchungen davon nicht 
nur Reste in den Nieren, sondern auch im Ge-
hirn zurückbleiben können. Bislang ist jedoch 
unklar, ob die Ablagerungen im Gehirn zu ge-
sundheitlichen Risiken führen. Es ist gewusst, 
dass Gadolinium giftig ist. Damit es überhaupt 
als Kontrastmittel verwendet werden kann, 
wird es in einen Komplex eingebunden. Daraus 
kann es sich aber offenbar lösen und zirkuliert 
durch den Körper.
Während die amerikanische Arzneimittelbe-
hörde FDA die Sachlage noch prüft, rät der Be-
rufsverband Deutscher Nuklearmediziner, ga-
doliniumhaltige Kontrastmittel vorerst nur bei 
unverzichtbaren MRT-Untersuchungen zu ver-
wenden, da es zu Ablagerungen im Gehirn 
wohl erst nach vier oder häufigeren Anwen-
dungen kommen soll.
In Anbetracht dieser Ausführungen erlaube ich 
mir, folgende Fragen an die Gesundheitsminis-
terin zu stellen:
- Verfügt das Ministerium über Statistiken 
bezüg lich der Anzahl der Untersuchungen 
beim einzelnen Patienten?
- Wenn ja, sind diese öffentlich zugänglich?
- Gedenkt die Ministerin, die Ärzte über die 
oben genannten Entwicklungen zu informie-
ren?
Réponse (27.04.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Gadolinium gehört der Kategorie der Metalle 
der Seltenen Erden an, also den Stoffen, die in 
der Natur nur in äußerst geringen Mengen vor-
kommen. Die Verwendung eines Elementes wie 
Gadolinium mit stark paramagnetischen Eigen-
schaften erhöht den Kontrast der Aufnahmen 
bei der Kernspinresonanzuntersuchung. Somit 
lassen sich Läsionen und vorwiegend Tumore 
besser darstellen. Seit 1984 werden Gadoli-
niumsalze als Kontrastmittel bei Kernspinreso-
nanzuntersuchungen eingesetzt.
Bei jeder einzelnen Untersuchung entscheidet 
der Radiologe, ob ein Kontrastmittel notwen-
dig ist oder nicht. Die Injektion eines Kontrast-
mittels ist nicht meldepflichtig und wird auch 
anderweitig nicht datentechnisch erfasst. Somit 
gibt es auch keine Statistiken bezüglich der An-
zahl der Anwendungen beim einzelnen Patien-
ten.
In den ersten 22 Jahren nach der Markteinfüh-
rung wurde die Anwendung von Gadolinium-
salzen als praktisch frei von Nebenwirkungen 
angesehen.
Allergische Reaktionen können bei der intra-
venösen Anwendung von Gadolinium auftre-
ten, sind jedoch mit etwa 0,07% sehr selten. 
Deren Auftreten ist unvorhersehbar. Meistens 
sind es leichte allergische Reaktionen.
Im Laufe des Jahres 2006 haben die Ergebnisse 
aus der Pharmakovigilanz jedoch auf einen 

mög lichen Zusammenhang zwischen der Ve-
rabreichung von Gadolinium und dem Auftre-
ten einer seltenen Krankheit hingewiesen. Es 
handelt sich um die nephrogene systemische 
Fibrose (NSF). Sie charakterisiert sich durch 
eine Verdickung der Haut und des subkutanen 
Ge we bes, u. a. an den Gliedmaßen, die die 
Beweg lich keit der Gelenke einschränken und 
zu Kon trakturen führen kann. In einigen Fällen 
kann auch ein Befall von Lunge, Leber, Herz 
oder Mus keln auftreten. NSF tritt ausschließlich 
bei Patienten mit stark eingeschränkter Nieren-
funk tion (zumeist im Stadium der terminalen 
Niereninsuffizienz) auf. Die Radiologen kennen 
diesen Sachverhalt. Daher wird Gadolinium nur 
noch bei Patienten verwendet, bei denen keine 
Einschränkung der Nierenfunktion bekannt ist. 
Im Zweifelsfall wird eine Blutprobe angeordnet. 
Bis dato wurden einige hundert Fälle von NSF 
weltweit gemeldet. Es gibt keine Daten zu NSF 
in Luxemburg.
In den letzten drei Jahren kam es zu einer Reihe 
von Veröffentlichungen, welche eine neue Pro-
blematik erkennen lassen. Die Autoren be-
schreiben Anomalien im zerebralen Bereich von 
Patienten, bei denen Kernspinuntersuchungen 
mit Gadolinium durchgeführt worden waren. 
Betroffen sind die Basalganglien in beiden Ge-
hirnhälften, welche für die Kontrolle der Moto-
rik und der willkürlichen Bewegungen verant-
wortlich sind. Diese Anomalie tritt auch bei Pa-
tienten mit normaler Nierenfunktion auf.
Es wird jedoch noch kein Zusammenhang zwi-
schen Gadoliniumablagerungen und speziellen 
Symptomen hergestellt. Die Beschreibung der 
Anomalie ist äußerst rezent, wodurch noch 
kei ne epidemiologische Studie vorliegt. Lang-
zeiteffekte können nicht ausgeschlossen wer-
den. Wie bei jedem medizinischen Eingriff gel-
ten auch hier die bekannten Vorsichtsmaßnah-
men: das Produkt nur einzusetzen, wenn es ab-
solut notwendig ist, zu häufige oder zu nah 
auf einanderfolgende Untersuchungen zu ver-
meiden und die Dosis einzuhalten. Ab schlie-
ßend kann gesagt werden, dass die Problema-
tik und der Stand der Erkenntnisse in Fachkrei-
sen bekannt sind und somit auch unter den Ra-
diologen in Luxemburg diskutiert werden. Es 
gibt keine Information, ob ein solcher Fall in 
Luxemburg aufgetreten ist.

Question 1964 (30.03.2016) de M. Lex 
Delles (DP) concernant le projet Orchis Life 
près du lieu-dit «Fuusselach»:
Dans le cadre d’un projet Orchis Life près du 
lieu-dit «Fuusselach» dans la commune de 
Bous, des haies représentant à la fois des mi-
lieux à biodiversité élevée et des éléments de 
liaisons naturelles dans le paysage ont été dé-
truites.
Selon mes informations, ces haies vont être 
remplacées par des pelouses sèches et des fo-
rêts de genévriers.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
- Madame la Ministre peut-elle me préciser les 
raisons de cette destruction?
- Est-ce que ces haies étaient classées comme 
biotope?
- Est-ce qu’une analyse d’impact a été réalisée 
préalablement?
- Qui doit être informé lors d’une telle destruc-
tion (p. ex. l’agriculteur lié par un bail à ferme 
au propriétaire et exploitant le terrain, les pro-
priétaires des terrains avoisinants, la commune, 
les locataires du lot de chasse concerné)?
- Qui s’occupera de la replantation et de la ges-
tion de celle-ci? Qui supportera les coûts y rela-
tifs?
Réponse (03.05.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Les travaux de débroussaillement au lieu-dit 
«Fuusselach» dans la commune de Bous ont en 
effet eu lieu dans le cadre du projet LIFE «Life 
Orchis» (LIFE 13NAT/LU/782) cofinancé à 50% 
par la Commission européenne. Ce projet a 
plusieurs objectifs liés aux pelouses calcicoles 
(FFH 6210), notamment leur conservation et 
leur restauration sur des sites historiquement 
connus ou potentiels dans le sud-est du 
Luxembourg. La même chose vaut pour les for-
mations à genièvre (FFH 5130) et les forma-
tions de pelouses calcaires riches en orchidées 
qui sont même désignées en tant qu’habitat 
prioritaire par la directive européenne «Habi-
tats» (92/43/CEE).
Le projet «Life Orchis» a été accepté pour le 
cofinancement européen par la Commission 
européenne en 2014 et aide le Gouvernement 
luxembourgeois à se rapprocher des obliga-
tions qui découlent de la directive européenne 

«Habitats», notamment de maintenir, voire 
d’atteindre un état de conservation favorable 
des habitats repris sur l’annexe I de ladite direc-
tive.
Les pelouses calcicoles comptent parmi les ha-
bitats des milieux ouverts les plus riches en es-
pèces au Luxembourg. Malheureusement, la 
majorité des sites de pelouses calcicoles exis-
tantes se trouvent dans un état de conservation 
inadéquat à mauvais et de nombreux sites ne 
peuvent plus être considérés comme pelouses 
calcicoles à cause de leur stade avancé d’em-
broussaillement. Il en découle un consensus 
aussi bien au niveau national qu’international 
que la restauration des sites des pelouses calci-
coles ne pourra être atteinte qu’en large partie 
grâce au débroussaillement.
Le projet «Life Orchis» permet d’améliorer de 
façon significative l’état de conservation des 
pelouses calcicoles de Luxembourg en restau-
rant un nombre important de celles-ci. Une at-
tention particulière sera attribuée à l’habitat 
prioritaire des pelouses calcicoles riches en or-
chidées. Le projet permet de mettre en œuvre 
aussi bien des objectifs de conservation de la 
nature nationaux qu’européens tels qu’ils ont 
été formulés dans le Plan d’action habitats pour 
les pelouses calcicoles (FFH 6210) et aura des 
effets positifs sur de nombreuses autres espèces 
en danger. La restauration de ces pelouses cal-
cicoles a par ailleurs été indiquée comme étant 
prioritaire dans le document reprenant le cadre 
stratégique pour Natura 2000 d’ici 2020 et 
soumis à la Commission européenne en 2014.
À côté de la restauration des pelouses calcicoles 
grâce au débroussaillage, le projet LIFE prévoit 
de nombreuses autres mesures telles que l’en-
semencement avec des graines autochtones ou 
encore la plantation de «Juniperus communis». 
Le projet prévoit également la conservation à 
long terme de ces habitats précieux grâce à 
l’acquisition de terrains et une gestion adé-
quate dans le futur grâce au pâturage adéquat 
et à des mesures d’extensification.
En ce qui concerne la saison hivernale 2015-
2016, des mesures de débroussaillage ont pu 
être réalisées sur une dizaine d’hectares et ce 
en majeure partie dans la région autour de 
Junglinster et de Bous/Schengen.
Il convient de noter que, contrairement à ce 
qui est indiqué dans la question parlementaire, 
aucune restauration de formations à genévrier 
commun (Juniperus communis) n’est prévue 
dans la région de Bous/Schengen et que les ac-
tions dans la région en question se concentrent 
sur la restauration de pelouses calcicoles riches 
en orchidées.
Les haies en question constituent en effet un 
biotope protégé au sens de la législation natio-
nale, mais il convient de relever les points sui-
vants:
- d’un point de vue paysager et écologique, les 
structures linéaires et ponctuelles sont à consi-
dérer comme ayant plus de valeur que les 
stades d’embroussaillement sur de grandes sur-
faces;
- l’embroussaillement sur de grandes surfaces 
peut certes avoir une valeur écologique non 
négligeable aussi notamment pour le gibier, 
mais, suite à son évolution rapide, l’embrous-
saillement sur de grandes surfaces entraîne une 
diminution du nombre des espèces et perd en 
valeur écologique pour de nombreuses espèces 
en danger du milieu ouvert;
- actuellement, les habitats du milieu ouvert 
gérés de façon extensive et nécessitant des sols 
pauvres en nutriments constituent les habitats 
les plus en danger au Luxembourg et néces-
sitent un débroussaillage régulier afin de les 
conserver;
- en réalisant ce projet LIFE, natur&ëmwelt 
Fondation Hëllef fir d’Natur veut, en tant que 
propriétaire des terrains au lieu-dit «Fuusse-
lach»/Bous, assumer sa responsabilité en tant 
qu’organisation nationale pour la protection de 
la nature et contribuer à la réalisation de me-
sures et obligations nationales et européennes 
liées à la protection de la nature;
- une étude d’impact pour les mesures prévues 
ne s’avère pas nécessaire, mais les travaux sont 
couverts par une autorisation délivrée en 2015 
qui spécifie le cadre pour la réalisation des tra-
vaux;
- il est évident qu’il convient d’informer au pré-
alable des travaux le plus de personnes concer-
nées possible, ainsi, outre les rencontres avec 
les responsables régionaux du domaine de la 
protection de la nature, le bourgmestre et le 
collège échevinal ont été informés en 2014 et 
2015, une grande présentation officielle du 
projet a eu lieu en 2015 et les exploitants de 
terrains informés. Les actions d’information 
continueront par ailleurs tout au long du pro-
jet;
- en ce qui concerne la finalisation des travaux 
de restauration et la gestion future des terrains 

du «Fuusselach» à Bous, il est prévu d’ense-
mencer ces terres avec des graines autochtones 
en été 2016, de finaliser le débroussaillage en 
automne de cette même année et d’assurer 
une gestion adéquate des terrains grâce à un 
pâturage extensif adapté aux exigences de la 
flore rare sur ces terrains. Cette gestion nécessi-
tera la pose d’une clôture qui tiendra par ail-
leurs compte de toutes les exigences liées à 
l’écologie du gibier;
- tous les coûts liés à la mise en œuvre des ob-
jectifs du projet LIFE seront supportés par le 
budget du projet LIFE.

Question 1965 (31.03.2016) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, M. Léon Gloden et 
Mme Octavie Modert (CSV) concernant 
l’offre de services postaux dans l’est du 
pays:
Dans le contexte de la réforme de la loi sur 
l’entreprise des postes et télécommunications 
(«POST»), entrée en vigueur le 21 mars dernier, 
35 bureaux postaux vont être fermés définitive-
ment d’ici le 11 avril 2016. Ainsi, à partir de 
cette date, le réseau local de services postaux 
va disparaître avec la fermeture des agences 
sises à Berdorf, Beaufort et Consdorf.
Si POST Luxembourg coopère depuis peu avec 
les sociétés Raiffeisen et Cactus, il n’y a toute-
fois pas de points de vente dans la région 
concernée.
Dans ce contexte, nous aimerions poser la 
question suivante à Monsieur le Ministre de 
l’Économie:
- Comment Monsieur le Ministre entend-il agir 
afin de garantir un service postal adéquat aux 
citoyens habitant dans la région en question?
Réponse (02.05.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Tout d’abord, j’aimerais préciser que la réorga-
nisation du réseau des points de vente de POST 
Luxembourg est complètement indépendante 
de la récente réforme de la loi modifiée du 10 
août 1992 portant création de l’entreprise des 
postes et télécommunications, qui est entrée 
en vigueur le 21 mars dernier, et à laquelle se 
réfèrent les honorables Députés dans leur ques-
tion. Elle est en effet à voir plutôt dans le 
contexte de la loi du 26 décembre 2012 sur les 
services postaux suite à laquelle le réseau des 
bureaux de poste ne fait plus partie du service 
universel à prester par POST Luxembourg.
Les changements au niveau du réseau de vente 
de POST Luxembourg découlent directement 
du plan de réorganisation annoncé en dé-
cembre 2015.
Pour ce qui concerne plus précisément la ré-
gion de l’Est du pays qui intéresse particulière-
ment les honorables Députés, il convient de 
noter que, suite à la fermeture du bureau de:
- Berdorf, il y a trois bureaux de poste dans un 
rayon de 10 km: Echternach (à 5 km), Reisdorf 
(à 8 km), Larochette (à 10 km);
- Beaufort, il y a quatre bureaux de poste dans 
un rayon de 10 km: Reisdorf (4 km), Larochette 
(7,5 km), Echternach (9,5 km) et Diekirch 
(10 km);
- Consdorf, il y a trois bureaux de poste dans 
un rayon de 10 km: Echternach (7 km), Laro-
chette (8,5 km) et Junglinster (10 km).
La coopération de POST avec les partenaires 
Cactus et Raiffeisen est déjà bien avancée et 
sera approfondie davantage. Les clients CCP de 
la région concernée peuvent ainsi avoir recours 
également à l’agence Raiffeisen située à Echter-
nach, qui se trouve dans un rayon de moins de 
10 km des trois bureaux de poste fermés en 
question.
De plus, les clients POST peuvent s’adresser à 
leur facteur auprès duquel ils peuvent, depuis 
fin 2015, commander et réceptionner les ser-
vices et produits postaux les plus courants.
Trois stations PackUp 24/24, qui permettent de 
réceptionner des colis 24/7, sont situées dans 
la région en question, notamment à Echter-
nach, à Larochette et à Junglinster. POST 
Luxembourg a prévu de doubler le réseau de 
stations PackUp au cours de 2016 en termes 
d’emplacements et de capacités, et de le doter 
également de nouvelles fonctionnalités comme 
le retour de colis.
Avec son ambitieuse stratégie d’élargir à la fois 
le nombre de points de contact et leur accessi-
bilité surtout en termes d’heures d’ouverture, 
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POST Luxembourg continuera donc à assurer 
une couverture géographique adéquate dans le 
futur.

Question 1966 (31.03.2016) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant le «plan 
Juncker »:
Créé en 2014 suite à un accord entre la Com-
mission européenne et la Banque européenne 
d’investissement, le Fonds européen pour les 
investissements stratégiques (FEIS), encore 
connu sous le nom de «plan Juncker», vise à re-
lancer les investissements et le marché de l’em-
ploi en Europe par le biais d’un soutien finan-
cier pour des grands projets d’infrastructure 
tels que les parcs éoliens et les centrales so-
laires, ainsi que pour des petites et moyennes 
entreprises (PME) innovantes.
Ainsi, l’objectif du FEIS est de mobiliser 315 
milliards d’euros d’investissements en trois ans, 
dont 240 milliards dans des projets d’infra-
structure et 75 milliards dans des PME.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie:
- Combien de projets d’infrastructure luxem-
bourgeois ont jusqu’ici reçu le soutien du «plan 
Juncker»?
- Combien de PME luxembourgeoises ont à ce 
jour bénéficié du «plan Juncker»?
Réponse (09.05.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Le «plan Juncker» comporte un programme 
global qui vise à mobiliser, avec le soutien de la 
Banque européenne d’investissement (BEI), 
315 milliards EUR d’investissements au niveau 
européen et à réduire l’écart de production. À 
cet effet, le «plan Juncker» comprend plusieurs 
volets: le Fonds européen pour les investisse-
ments stratégiques, le EIPP (portail européen 
des projets d’investissement), le EIAH (plate-
forme européenne de conseil en investisse-
ment) et des réglementations qui visent à amé-
liorer le fonctionnement du marché unique 
(domaines du numérique, de l’énergie et du 
marché des capitaux).
La SNCI a réservé des liquidités à hauteur de 80 
millions d’euros afin de financer des projets 
dans le cadre du «plan Juncker».
Des informations concernant le EIPP, qui consti-
tue un site Internet sur lequel des investisseurs 
et des entrepreneurs peuvent se rencontrer, 
ont été relayées pour sensibiliser les acteurs pu-
blics, et notamment les établissements de re-
cherche, quant aux opportunités de participa-
tion. Les entreprises ont été informées quant à 
elles par le biais de la Chambre de Commerce.
Malgré ces efforts, il n’a pas encore été possible 
d’identifier un projet concret qui serait cofi-
nancé par le Fonds européen des investisse-
ments stratégiques. Le Luxembourg participe 
cependant à d’autres initiatives communau-
taires visant notamment à faciliter l’accès au 
crédit des PME luxembourgeoises. Plusieurs 
banques de la place ont signé des accords avec 
le Fonds européen d’investissement (FEI) dans 
le cadre du programme InnovFin. Il s’agit de la 
BGL BNP Paribas, de la BIL et de l’ING. Ces ac-
cords permettent d’offrir des prêts à des taux 
attractifs pour des PME innovantes.
Il est rappelé que le Gouvernement a égale-
ment signé un prêt portant sur 300 millions 
d’euros avec la BEI pour financer des projets 
dans le domaine de l’éducation.
Alors que le Luxembourg n’a pas encore eu re-
cours au Fonds européen des investissements 
stratégiques, qui à lui seul ne constitue qu’un 
des piliers du Plan d’investissement pour l’Eu-
rope, dit «plan Juncker», il travaille en étroite 
collaboration avec la BEI et le FEI pour faire bé-
néficier l’économie luxembourgeoise des me-
sures et programmes proposés ainsi qu’avec la 
Commission européenne afin d’améliorer le 
marché unique et supprimer les obstacles à 
l’in vestissement.

Question 1967 (31.03.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les obliga-
tions relatives aux autorisations de 
construction en zone verte:
D’après mes informations, le Ministère du Dé-
veloppement durable et des Infrastructures 
ainsi que l’Administration de la Gestion de l’Eau 

exigeraient depuis quelque temps dans le 
contexte des autorisations de construction ou 
de transformation de bâtiments en zone verte 
de la part des exploitants agricoles des rensei-
gnements d’une part sur la charge de bétail en 
UGB/ha et d’autre part sur les unités fertili-
santes par hectare, et ceci même dans le cas 
d’une transformation, alors que cette dernière 
n’est pas soumise aux critères exigés. Il se 
trouve en plus que le premier volet est déjà ré-
glé via la «cross compliance», respectivement 
via la prime à l’entretien du paysage et de l’es-
pace naturel, et le second via la «directive ni-
trates» datée du 12 décembre 1991.
En outre, différents exploitants agricoles se-
raient également priés de fournir des rensei-
gnements détaillés concernant la procédure 
exacte du nettoyage et de la désinfection des 
étables.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures 
et à Madame la Ministre de l’Environnement:
- Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
définir les critères concernant les obligations 
relatives à la protection de l’environnement, 
dans le cadre des autorisations de construction 
respectivement de transformation en zone 
verte?
- À quelle base légale se réfère-t-on dans le 
cadre des obligations relatives à la charge de 
bétail et aux unités fertilisantes par hectare?
- Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
énumérer et expliquer les critères concernant 
les informations supplémentaires requises par 
l’Administration de la Gestion de l’Eau?
- Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
me confirmer que d’autres exploitations non 
agricoles doivent remplir les mêmes obliga-
tions, notamment en ce qui concerne la procé-
dure exacte de nettoyage de leurs locaux?
Réponse (03.05.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Pour les nouvelles constructions en zone verte, 
le Ministre de l’Environnement considère les 
impacts de la construction sur le site, son inté-
gration dans le paysage et les répercussions du 
projet sur les ressources naturelles.
En ce qui concerne l’autorisation établie con-
formément aux dispositions de l’article 23 de la 
loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 
l’eau, il n’existe pas de distinction entre les sites 
agricoles, qu’ils soient localisés en zone verte 
ou à l’intérieur des limites d’un plan d’aména-
gement général. Les éléments soumis à autori-
sation comme les réservoirs de purin ou de li-
sier, les étables, les hangars, etc. doivent rem-
plir les mêmes conditions indépendamment de 
la localisation du site en question. En ce qui 
concerne les maisons d’habitation, un raccor-
dement au réseau communal est préféré mais 
s’avère parfois non réalisable pour les sites en 
zone verte. Dans ces cas, l’autorisation prescrit 
une station d’épuration biologique individuelle 
conformément aux dispositions de l’article 48 
de la prédite loi.
Les unités de fertilisants et la charge en bétail 
d’une exploitation agricole permettent d’éva-
luer, pour une entreprise précise, les effets de la 
production agricole sur le sol, sur l’eau et, dans 
une moindre envergure, sur l’air. Lorsqu’on sait 
que l’état des ressources naturelles, notamment 
des eaux souterraines, une fois dégradé, met 
très longtemps à s’améliorer de nouveau, il est 
primordial de veiller à ce que l’apport en fertili-
sants soit contrôlé et limité à un juste niveau. 
C’est pour cette raison que le Ministre de l’En-
vironnement applique des limitations pour 
l’apport en fertilisants dans le cadre des autori-
sations ayant trait à des projets susceptibles 
d’engendrer des effets qui vont à l’encontre de 
l’objectif général de la sauvegarde des res-
sources naturelles.
Dans le cadre des autorisations délivrées en ap-
plication de l’article 23 de la loi du 19 dé-
cembre 2008 relative à l’eau, l’Administration 
de la Gestion de l’Eau demande depuis plu-
sieurs années pour toutes les demandes d’auto-
risation ayant un lien avec des effluents d’éle-
vage le nombre d’unités fertilisantes ainsi que 
la charge d’unités fertilisantes par hectare de 
surface agricole utile. De plus, elle demande les 
quantités de fertilisants organiques produits sur 
ou importés dans l’exploitation agricole, indé-
pendamment de l’emplacement de la cons-
truc  tion.
Dans le contexte de la «directive nitrates», il est 
important de souligner que selon la transposi-
tion en droit national de cette directive1, l’Ad-
ministration de la Gestion de l’Eau est entre 
autres compétente pour la mise en œuvre de 
 

1 Règlement grand-ducal modifié du 24 novembre 2000 
concernant l’utilisation de fertilisants azotés dans l’agricul-
ture

l’article 6 portant sur les interdictions et restric-
tions d’épandage et de l’article 8 traitant du 
stockage des effluents d’élevage. Dès lors les 
renseignements concernant la charge de bétail 
et les unités fertilisantes demandées par l’Admi-
nistration de la Gestion de l’Eau sont néces-
saires pour pouvoir estimer si toute exploitation 
agricole tombant sous cette législation dispose 
de terrains agricoles suffisants s’apprêtant à 
l’épandage des fertilisants organiques produits 
sur l’exploitation ou importés et que des capa-
cités de stockage nécessaires sont disponibles.
Il en est de même pour toute modification 
d’un bâtiment tombant sous l’article 23 de la 
loi relative à l’eau et ayant un impact sur les 
unités fertilisantes ou les capacités de stockage.
Par ailleurs, il est évident que le régime instauré 
par l’article 23 de la loi relative à l’eau s’ap-
plique à toutes sortes d’exploitations, agricoles 
et non agricoles, et que les obligations qui en 
découlent sont les mêmes dans tous les cas.

Question 1968 (31.03.2016) de Mmes 
Françoise Hetto-Gaasch et Martine Han-
sen (CSV) concernant la formation en cours 
d’emploi à l’IFEN:
Le cours «Vie et Société» sera introduit à la ren-
trée 2016-2017 au niveau de l’enseignement 
secondaire et secondaire technique et au ni-
veau de l’enseignement fondamental pour la 
rentrée 2017-2018. Dans ce contexte, le Mi-
nistre a assuré qu’«aucun des 200 enseignants 
du cours d’instruction religieuse de l’ensei-
gnement fondamental ne serait oublié».
Afin de pouvoir accéder à une seconde voie de 
formation à l’Université du Luxembourg, les 
enseignants du cours d’instruction religieuse et 
les chargés de l’enseignement fondamental de-
vront d’abord effectuer une formation en cours 
d’emploi de 120 heures à l’IFEN, condition sine 
qua non pour, soit accéder à la réserve de sup-
pléants, soit pour s’inscrire à une formation en 
cours d’emploi à l’Université du Luxembourg 
pour obtenir un Bachelor en Sciences de l’Édu-
cation et accéder à la fonction d’instituteur.
Or, d’après nos informations, l’IFEN aurait des 
problèmes à organiser cette formation de 120 
heures, ce qui pourrait avoir comme consé-
quence que toutes les personnes concernées se 
verront refuser l’accès à la formation de l’Uni-
versité pour la rentrée scolaire en automne.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse:
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
cette information?
- Dans l’affirmative, quelle est la raison pour la-
quelle cette formation obligatoire de 120 heu-
res ne peut être offerte actuellement?
- Comment le Ministre entend-il remédier au 
problème qui se posera en automne pour les 
personnes auxquelles l’accès à l’Université sera 
refusé?
Réponse (09.05.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
En réponse à la question parlementaire des ho-
norables Députées concernant les secondes 
voies de formations proposées aux enseignants 
d’instruction religieuse de l’enseignement fon-
damental, nous pouvons vous communiquer 
les informations suivantes:
Votre information selon laquelle toutes les per-
sonnes concernées se verraient refuser l’accès à 
la formation de l’Université pour la rentrée sco-
laire en automne est incorrecte.
La formation universitaire en cours d’emploi 
pour le Bachelor en Sciences de l’Éducation 
(BScE) à l’attention des enseignants de religion 
concernés sera organisée à partir de la rentrée 
académique 2016-2017.
L’Université du Luxembourg (Uni.lu) vient de 
finaliser ce projet et les détails ont été publiés 
sur son site sous: http://bsce.uni.lu/track2
Le document téléchargeable sur cette page in-
forme entre autres sur les principales condi-
tions d’admission à ces études menant au Ba-
chelor en Sciences de l’Éducation, c’est-à-dire:
- cinq ans d’expérience d’enseignement à 
temps plein; 108 ECTS sont mis en compte 
pour l’expérience professionnelle,
- avoir réussi l’examen d’admission au BScE,
- être détenteur d’un contrat d’enseignant 
équivalent à un mi-temps au minimum,
- soit être membre de la réserve nationale des 
suppléants, soit passer une procédure de vali-
dation des acquis de l’expérience profession-
nelle pour acquérir les douze ECTS correspon-

dant à la formation menant à la réserve des 
suppléants.
L’examen d’admission aura lieu le 12 juillet 
2016. Des exemples de questions sont dispo-
nibles sous: admission / exemples du test: 
http://bsce.assessment.lu/admission/welcome-
Page.html
Le délai d’inscription est fixé au 13 mai 2016.
Les enseignants ont été contactés personnelle-
ment par les services du Ministère de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, 
ainsi que les membres de leur représentation 
syndicale ALERF et l’Archevêché. En outre, ils 
ont été invités à assister à une session d’infor-
mation le 27 avril 2016 qui s’est déroulée au 
site Belval.

Question 1969 (31.03.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant l’Action locale 
pour jeunes:
Depuis 1984, l’Action locale pour jeunes (ALJ) a 
notamment pour mission d’accompagner les 
jeunes pendant la transition école - travail et 
d’informer et sensibiliser tous les acteurs et ins-
tances impliqués dans le processus de transi-
tion et de l’insertion et créer des liens entre 
eux. Via ses bureaux régionaux, l’ALJ a égale-
ment joué un rôle de premier ordre pour iden-
tifier et contacter les jeunes en rupture scolaire. 
L’ALJ est par ailleurs représentée au sein des dif-
férents lycées de même qu’au comité de coor-
dination présidé par le Centre de psychologie 
et d’orientation scolaires (CPOS); autrement 
dit, l’ALJ fait partie intégrante de notre système 
scolaire, étant également disponible pendant 
les vacances scolaires pour aider les jeunes à 
trouver par exemple un poste d’apprentissage.
D’après mes informations, Monsieur le Ministre 
souhaiterait toutefois couper les liens entre 
l’ALJ et la formation professionnelle et la rap-
procher davantage du Service national de la 
jeu nesse (SNJ), principalement actif dans l’or-
ganisation d’activités de loisirs.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse:
1. Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?
2. Dans l’affirmative, qu’adviendra-t-il du tra-
vail fourni et de l’expérience acquise par l’ALJ 
comme vecteur entre l’école et la vie profes-
sionnelle?
3. Comment l’ALJ pourrait-elle à l’avenir encore 
servir d’acteur de liaison entre la formation 
professionnelle et l’orientation professionnelle, 
si elle ne faisait plus partie du système scolaire?
4. Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas in-
diqué d’intégrer le service volontaire d’orienta-
tion (SVO) du SNJ dans l’ALJ?
Réponse (27.04.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Ad 1. Le maintien scolaire respectivement la 
prévention du décrochage scolaire ainsi que le 
soutien aux jeunes inactifs (c’est-à-dire ni à l’é-
cole, ni en formation, ni en emploi) sont deux 
priorités importantes du Ministère de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse. 
Dès lors, le Ministère entend se doter des 
moyens nécessaires pour réaliser ces objectifs. 
Une possibilité à cet égard est la recherche de 
synergies au sein des services du Ministère.
D’un côté, l’Action locale pour jeunes (ALJ) a 
pour mission «d’initier des mesures destinées à 
accompagner vers la vie active des jeunes et 
jeunes adultes» et de dépister «des décrocheurs 
scolaires en vue de les orienter vers un autre 
dispositif». De l’autre côté, la mission du 
 Service national de la jeunesse (SNJ) est de  
«...constituer un organisme de contact, d’infor-
mation, de conseil et de soutien pour les 
jeunes...» et son unité «Transition vers la vie ac-
tive» propose des programmes éducatifs aux 
jeunes qui ne sont plus inscrits comme élèves, 
mais cherchent une orientation. Ces deux ser-
vices disposent d’antennes régionales agissant 
dans le milieu ouvert, c’est-à-dire en dehors 
des lycées. Vu les missions communes des deux 
services, un regroupement serait dans l’intérêt 
des jeunes et sa faisabilité est en train d’être 
étudiée.
Il n’est pas vrai que le SNJ soit principalement 
actif dans le domaine d’activités de loisirs. Ceci 
était certes un des objectifs lors de sa création 
en 1964, mais depuis cette date ses missions 
ont largement évolué. La dernière adaptation 
des tâches, à savoir d’«assurer un suivi de la 
qualité pédagogique dans les services d’éduca-
tion et d’accueil pour enfants, auprès des assis-
tants parentaux et dans les services pour 
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jeunes», est très récente puisqu’elle vient d’être 
adoptée par la Chambre des Députés le 23 fé-
vrier 2016. Aujourd’hui les missions du SNJ se 
situent dans trois grands domaines: activités 
éducatives pour jeunes, transition vers la vie ac-
tive et centre de compétence pour l’éducation 
non formelle. Par ailleurs, le SNJ est reconnu 
pour son action au niveau du soutien des 
jeunes en difficulté puisqu’il est l’un des acteurs 
de la mise en œuvre de la Garantie pour la jeu-
nesse coordonnée par le Ministère du Travail, 
de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire.
Ad 2. + 3. L’ALJ est active au sein des lycées et 
en milieu ouvert. Tandis que le travail en milieu 
ouvert est assuré par ses antennes régionales, le 
travail dans les lycées, notamment au niveau 
du régime préparatoire, est réalisé essentielle-
ment par des enseignants bénéficiant de dé-
charges. Il n’est pas envisagé de supprimer ces 
dé charges et les lycées disposeraient des 
 mê mes moyens qu’aujourd’hui en cas de réor-
ganisation.
Cependant, certaines missions de l’ALJ au sein 
des lycées, par exemple le «dépistage, avec 
l’aide des conseils de classe respectifs, des ado-
lescents âgés de 15 ans au moins et ne pou-
vant plus continuer leurs études dans le cadre 
du cycle inférieur de l’enseignement secondaire 
technique», l’«information, conseil et encadre-
ment de ces élèves en vue de les orienter vers 
les cours» et le soutien des élèves ayant des dif-
ficultés à trouver un poste d’apprentissage de-
vraient être assurés directement par les lycées. 
Les lycées doivent bien sûr être accompagnés 
et disposer de ressources humaines propres 
pour réaliser ces missions.
Ad 4. Une caractéristique essentielle du service 
volontaire est qu’une décision libre et volon-
taire du jeune est la base de son engagement. 
Le service volontaire ne pourra être perverti en 
mesure de compensation proposée aux élèves 
qui ne trouvent pas de solution dans le système 
scolaire. Ceci toucherait à l’essence même du 
service volontaire. De ce fait, le service volon-
taire d’orientation ne pourra être intégré dans 
l’ALJ.
En outre, le service volontaire fait partie de 
toute une panoplie de programmes de services 
volontaires coordonnés par le SNJ et ne pourra 
pas être isolé des autres programmes. Finale-
ment, le service volontaire s’est développé par-
tout en Europe comme un des piliers essentiels 
de la politique de la jeunesse et mis en œuvre 
par des organismes extrascolaires.

Question 1970 (31.03.2016) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant le Fonds souve-
rain luxembourgeois:
Alors que le Fonds souverain luxembourgeois 
(le «Fonds») a déjà été institué sous forme d’é-
tablissement public par la loi du 19 décembre 
2014, son lancement semble avoir pris du 
temps. Il ressort en effet du rapport d’activité 
du Fonds pour l’exercice 2015 que ce dernier 
n’a reçu sa première dotation budgétaire de 
l’État à hauteur de 50 millions d’euros qu’en 
octobre 2015, donc presqu’une année après 
son institution.
De même, faute d’approbation de sa politique 
générale par le Gouvernement en Conseil, le 
Fonds s’est vu amené à placer lesdits avoirs sur 
un compte auprès de la Banque et Caisse 
d’Épargne de l’État (BCEE). À noter que cette 
approbation a enfin eu lieu lors du Gouver-
nement réuni en conseil le 26 mars dernier.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- La loi du 19 décembre 2014 disposant que 
l’État versera la dotation annuelle au Fonds au 
plus tard le 30 avril de chaque année, Monsieur 
le Ministre peut-il m’indiquer pour quelles rai-
sons le premier versement n’a eu lieu qu’en oc-
tobre 2015 (et non le 30 avril 2015 au plus 
tard)? Quand le Gouvernement envisage-t-il de 
doter le Fonds d’une nouvelle tranche de 50 
millions d’euros au titre de l’année 2016?
- Monsieur le Ministre peut-il m’expliquer le re-
tard qu’a pris le Gouvernement dans la mise en 
place pratique du Fonds?
- Monsieur le Ministre peut-il me chiffrer les re-
venus générés par le placement des 50 millions 
d’euros du Fonds auprès de la BCEE? Les avoirs 
du Fonds ont-ils entre-temps été investis con-
formément à sa stratégie d’investissement 
(57% d’obligations, 40% d’actions et 3% de li-
quidités) et sa politique générale?
- À quel montant s’élèvent les frais à charge du 
Fonds à la fin du mois de mars 2016? La rému-
nération des membres des comités directeur et 
d’investissement est-elle comprise dans ces 
chif fres? À défaut, Monsieur le Ministre peut-il 

me confirmer que cela est dû à l’absence de rè-
glement grand-ducal fixant l’indemnité des 
membres des comités précités? Ces derniers se 
verront-ils rétroactivement indemnisés?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si le 
comité directeur du Fonds a déjà engagé des 
employés ou a eu recours à des experts en vue 
de la réalisation de missions spécifiques confor-
mément à l’article 1er (3) alinéa 7 de la loi du 
19 décembre 2014?
Réponse (02.05.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Le Grand-Duc a nommé, sur proposition du 
Gouvernement en Conseil, par arrêté du 31 mai 
2015, les membres du comité directeur du 
Fonds souverain, pour une période de cinq ans 
avec effet au 1er juin 2015. Suite aux divers 
échanges écrits et oraux entre les membres du 
comité directeur, ce dernier a désigné, par réso-
lution circulaire du 28 octobre 2015, les mem-
bres externes du comité d’investissement qui 
sont appelés à conseiller le comité directeur en 
matière d’investissements. La sélection s’est faite 
sur base de critères d’expertise et d’expérience 
professionnelle. Dans l’attente de la désignation 
des membres du comité d’investissement, de la 
finalisation de la politique générale et de la stra-
tégie d’investissement du Fonds souverain, de la 
mise en place d’une structure administrative et 
d’un dispositif de contrôle et eu égard à la forte 
volatilité sur les marchés financiers, le versement 
de la dotation budgétaire annuelle de 50 mil-
lions d’euros n’a eu lieu qu’en octobre 2015. La 
dotation budgétaire 2016 a été versée au Fonds 
souverain en avril 2016.
Toute décision d’investissement des avoirs du 
Fonds souverain dans un portefeuille-titres né-
cessite au préalable la définition d’une poli-
tique générale et d’une stratégie d’investisse-
ment et la mise en place de la structure admi-
nistrative et organisationnelle requise, y com-
pris d’un dispositif de contrôle et d’un dispositif 
comptable, pour rendre le Fonds souverain 
opérationnel. Ces travaux ont occupé les or-
ganes du Fonds souverain depuis leur nomina-
tion en mai 2015 et leur désignation en oc-
tobre 2015 respectivement. Dans l’attente de 
la finalisation de ces travaux, les avoirs du 
Fonds souverain ont été placés sur un compte 
auprès de la BCEE au taux de 0%. La politique 
générale du Fonds souverain a été avalisée par 
le Gouvernement en Conseil fin mars 2016. Le 
comité directeur du Fonds souverain est doré-
navant en mesure de prendre des décisions 
d’investissement sur base de propositions du 
comité d’investissement, dans les limites et sui-
vant les modalités prévues dans la politique gé-
nérale et la stratégie d’investissement du Fonds 
souverain.
Il ressort des comptes annuels audités relatifs à 
l’exercice 2015 que les revenus du Fonds sou-
verain sont nuls et que les charges s’élèvent à 
9.500 euros. Les honoraires du réviseur d’en-
treprises agréé du Fonds souverain constituent 
en effet la seule charge encourue par le Fonds 
souverain en 2015. Étant donné que le Fonds 
souverain n’était pas opérationnel en 2015, au-
cune indemnité n’a été versée aux membres 
des organes du Fonds souverain pour l’exercice 
2015. Les indemnités des membres des or-
ganes du Fonds souverain seront fixées par rè-
glement grand-ducal dans le courant de l’an-
née. Il n’est pas envisagé d’indemniser rétroac-
tivement les membres des organes du Fonds 
souverain pour l’exercice 2015.

Question 1973 (01.04.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les exploita-
tions équestres:
Selon mes informations, certains propriétaires 
d’exploitations équestres ont reçu un courrier 
de l’Administration des Contributions directes 
respectivement des communes les informant 
sur le reclassement de leurs constructions exis-
tantes en «constructions commerciales» et ceci 
même en «zone verte».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment et à Monsieur le Ministre des Finances:
- Le Gouvernement peut-il me confirmer ces 
informations?
- Quelles sont les raisons qui ont amené le 
Gouvernement à reclasser ces constructions?
- Le Gouvernement peut-il m’informer sur les 
conséquences de ces reclassements pour les 
propriétaires concernés?
La loi du 19 janvier 2004 concernant la protec-
tion de la nature et des ressources naturelles 
précise qu’en «zone verte», seules peuvent être 
érigées des constructions servant à l’exploita-
tion agricole, jardinière, maraîchère, sylvicole, 
viticole, piscicole, apicole ou cynégétique ou à 
un but d’utilité publique.

- Est-ce que ce reclassement n’est pas contraire 
aux dispositions de la loi du 19 janvier 2004 
concernant la protection de la nature et des 
ressources naturelles?
- Au cas où ces constructions seraient reclassées 
en «constructions commerciales», ces construc-
tions peuvent-elles être exploitées pour des ac-
tivités commerciales?
Réponse commune (03.05.2016) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances:
Contexte général
D’après les dispositions légales actuellement en 
vigueur et notamment la loi sur l’évaluation 
des biens et valeurs du 16 octobre 1934, un 
certain nombre d’exploitations équestres sont à 
considérer comme entreprises commerciales en 
vertu des prestations fournies à une clientèle 
spécifique (amateurs du sport équestre) et qui 
ne comptent pas parmi les activités typiques 
d’une exploitation agricole2. On peut citer dans 
ce contexte la location de boxes pour chevaux, 
la mise à disposition de fourrages et de litière, 
d’un manège d’équitation, d’un vestiaire, d’un 
débit de boissons, l’organisation de cours 
d’équitation, la fourniture de soins vétérinaires, 
etc.
D’ailleurs, un certain nombre de ces entreprises 
sont exploitées sous forme de sociétés de capi-
taux (sociétés anonymes ou sociétés à respon-
sabilité limitée). L’activité de ces sociétés est à 
qualifier d’activité commerciale en raison de la 
forme juridique choisie.
Fait nouveau
Récemment le Service des évaluations immobi-
lières de l’Administration des Contributions di-
rectes a obtenu des informations concernant 
des centres équestres non encore recensés en 
tant que tels au niveau de l’évaluation immobi-
lière. Par la suite, des déclarations pour la fixa-
tion de la valeur unitaire ont été envoyées aux 
propriétaires des immeubles concernés et ce en 
vue d’une évaluation selon les critères et 
normes  légaux.
Conséquence pour les propriétaires des biens-
fonds en cause
Les valeurs unitaires résultant de la mise à jour 
des dossiers en cause varient sensiblement 
d’une entreprise à l’autre en fonction notam-
ment du volume bâti des immeubles exploités. 
La plupart des valeurs unitaires fixées pour ce 
genre de commerce au cours des 30 dernières 
années se situent entre 10.000,- et 40.000,- 
EUR. Le taux d’assiette applicable auxdites va-
leurs unitaires est de 10 pour mille (§ 12 
GrStG). Les taux communaux applicables aux 
bases d’assiette sont fixés annuellement par les 
conseils communaux et varient pour l’année 
d’imposition 2016 de 250% à 1.050%.
À titre d’exemple chiffré admettons un centre 
équestre d’une valeur unitaire de 20.000,- EUR 
et qui est situé dans une commune appliquant 
un taux de 300%. L’impôt foncier dû au titre 
de l’année d’imposition 2016 est calculé de la 
façon suivante: 20.000,- x 10/1000 = 200 x 30
0% = 600,- EUR.
Au niveau de l’impôt foncier, les propriétaires 
des immeubles concernés paieront (après re-
classement) un montant d’impôt identique à 
celui dû par les propriétaires d’autres im-  
meu bles commerciaux de même valeur unitaire 
et situés dans la même commune.
Effets du classement par rapport à la législation 
sur la protection de la nature
Le classement effectué par l’Administration des 
Contributions directes se fait indépendamment 
du cadre légal défini par la loi modifiée du 19 
janvier 2004 concernant la protection de la na-
ture et des ressources naturelles et sert exclusi-
vement à des fins d’évaluation immobilière.
Le classement ainsi opéré ne constitue ni un 
changement d’affectation au sens de la loi pré-
citée, ni au sens de la loi modifiée du 19 juillet 
2004 concernant l’aménagement communal et 
le développement urbain et ne crée par consé-
quent aucun droit en rapport avec ces lois.
Toute construction en zone verte est soumise à 
autorisation du Ministre de l’Environnement 
qui contrôle la conformité de la destination de 
la construction avec l’affectation de la zone 
verte. En effet, d’après l’article 5 de la prédite 
loi, dans la zone verte «seules peuvent être éri-
gées les constructions servant à l’exploitation 
agricole, jardinière, maraîchère, sylvicole, viti-
cole, piscicole, apicole ou cynégétique ou à un 
but d’utilité publique». Il s’ensuit que tout 
changement de destination d’une construction 
située en zone verte ne peut être autorisé que 

1  Voir Lauterbour: L’évaluation des biens et des droits, 
page 87, N°29.1 «Par agriculture on entend d’une façon 
générale la culture du sol en vue de la production de vé-
gétaux destinés à la vente, à la consommation propre 
ainsi qu’à l’élevage et à l’engraissage d’animaux.»

dans le cadre strict défini par l’article 5. Les ac-
tivités purement commerciales y sont exclues.
Dans la pratique, les centres équestres sont 
considérés comme activités agricoles pour au-
tant que plusieurs conditions soient remplies, à 
savoir:
- Le nombre de chevaux en pension ne pourra 
pas dépasser les deux tiers des chevaux déte-
nus sur l’exploitation.
- Le nombre maximal de chevaux détenus sur 
l’exploitation est plafonné en fonction de la 
surface agricole exploitée. Le nombre d’unités 
de fertilisants ne pourra dépasser 1,4 unités/ha 
pour l’ensemble de l’exploitation agricole.
- La base fourragère pour les chevaux doit pro-
venir majoritairement de l’exploitation.
- L’exploitation agricole doit disposer de suffi-
samment de pâturages dans les alentours im-
médiats de l’écurie pour permettre une sortie 
régulière, voire permanente, des chevaux pen-
dant la période allant du 1er mai au 31 octobre 
pour l’ensemble des chevaux.
À des fins de contrôle, l’exploitant doit sou-
mettre un rapport annuel faisant preuve du res-
pect des conditions précitées et comprenant 
notamment un relevé de la masse brute stan-
dard.

Question 1974 (01.04.2016) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant l’affectation 
des chargés d’enseignement:
La mise en œuvre de la réforme de la Fonction 
publique nécessite l’adaptation des dispositions 
applicables aux chargés d’enseignement enga-
gés à durée indéterminée. Un projet de loi por-
tant sur cette matière a été déposé à la 
Chambre des Députés à la fin de l’année der-
nière. Comme indiqué dans l’exposé des mo-
tifs, ce projet a encore pour objet de «détermi-
ner les conditions d’engagement et de travail 
des chargés d’enseignement engagés à durée 
indéterminée».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Quelles modifications Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale prévoit-il afin d’améliorer 
les conditions de travail des chargés d’ensei-
gnement, notamment en ce qui concerne une 
meilleure prévisibilité des affectations pour les 
concernés?
- Comment est actuellement organisée l’affec-
tation des chargés d’enseignement?
- Quelle est la procédure à respecter pour in-
former en temps utile les chargés d’enseigne-
ment d’une nouvelle affectation?
Réponse (11.05.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
En réponse aux questions de l’honorable Dé-
puté, j’ai l’honneur de l’informer sur la procé-
dure d’affectation des chargés de l’enseigne-
ment secondaire et secondaire technique, 
mem bres de la réserve nationale de chargés 
d’enseignement pour les lycées et lycées tech-
niques, et, dans ce contexte, sur la mission de 
la réserve nationale de chargés d’enseigne-
ment.
En ce qui concerne l’amélioration des condi-
tions de travail des chargés de la réserve natio-
nale, je tiens à vous informer que l’accord du 
16 octobre 2015 entre le Gouvernement et 
l’Association des chargés de l’enseignement 
national prévoit plusieurs mesures pour assurer 
aux chargés des conditions de travail équi-
tables, notamment une réduction progressive 
de leur tâche d’enseignement de 24 à 22 le-
çons hebdomadaires, la fixation du coefficient 
de base 1 pour les leçons d’enseignement, la 
possibilité de fonctionnarisation et la limitation 
des contrats à durée déterminée aux engage-
ments de remplacement temporaire. Ces amé-
liorations sont prévues dans un projet de loi 
déposé à la Chambre des Députés en date du 4 
décembre 2015.
La réserve nationale précitée a été créée par la 
loi modifiée du 29 juin 2010 portant création 
d’une réserve nationale de chargés d’enseigne-
ment pour les lycées et lycées techniques pour 
assurer des remplacements et pourvoir au 
man que de personnel enseignant breveté au 
sein des lycées et lycées techniques. Le dessein 
de cette réserve nationale de chargés d’ensei-
gnement était de se donner un moyen de com-
bler le manque d’enseignants-fonctionnaires 
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par l’engagement d’employés-enseignants ne 
remplissant pas l’ensemble des conditions 
d’admission aux fonctions d’enseignant-fonc-
tionnaire. Le but n’a par contre jamais été de 
créer une deuxième voie de recrutement à côté 
du concours existant qui doit rester la source 
principale de recrutement. Les membres de la 
réserve nationale de chargés d’enseignement 
assument les leçons restées vacantes et les acti-
vités d’encadrement qui ne peuvent pas être 
assurées par des fonctionnaires, des candidats 
ou des stagiaires-fonctionnaires.
Un chargé, membre de la réserve nationale, fait 
uniquement l’objet d’un changement d’affec-
tation dans un autre établissement de l’ensei-
gnement secondaire ou secondaire technique 
en cas d’absence de leçons vacantes dans l’éta-
blissement d’origine. Le nombre de chargés 
concernés par une réaffectation, faute de le-
çons vacantes, est minime: l’ordre de grandeur 
se situe entre 3-5% de réaffectations par an.
L’origine de leçons vacantes, entraînant la réaf-
fectation de membres de la réserve nationale, 
est complexe et le résultat de multiples fac-
teurs: la fluctuation du nombre d’élèves ins-
crits, le contingent disponible, les départs à la 
retraite, les mutations des enseignants-fonc-
tionnaires nommés et l’affectation des sta-
giaires-fonctionnaires.
Le mode d’attribution des leçons vacantes se 
fait conformément aux dispositions de l’article 
11 de la loi modifiée du 29 juin 2010 précitée, 
selon lesquelles les leçons restées vacantes dans 
les différentes matières enseignées dans les ly-
cées et lycées techniques sont confiées priori-
tairement aux fonctionnaires, candidats et sta-
giaires-fonctionnaires. Il y est encore précisé 
qu’à défaut, elles peuvent être confiées à des 
membres de la réserve nationale.
Vu que des leçons vacantes ne peuvent être 
confiées à un membre de la réserve nationale 
qu’à défaut de fonctionnaires, candidats ou 
sta giaires-fonctionnaires, il peut arriver, qu’a-
près les mutations des enseignants-fonction-
naires nommés et les affectations des fonction-
naires stagiaires nouvellement nommés, il ne 
reste plus de leçon vacante dans un établisse-
ment précis pour une matière donnée. Dans tel 
cas, le chargé concerné, membre de la réserve 
nationale, est réaffecté à un autre établisse-
ment de l’enseignement secondaire et secon-
daire technique signalant un besoin dans la 
matière concernée. Le chargé concerné est 
ainsi réaffecté, tout en conservant son emploi, 
sa rémunération et son degré d’occupation ini-
tial.
Les chargés de la réserve nationale forment 
dans ce sens une sorte de «brigade mobile» as-
sumant des leçons restées vacantes dans les 
établissements de l’enseignement secondaire et 
secondaire technique publics. Ils peuvent être 
transférés à tout autre service et administration, 
en cas de besoin, conformément à la législation 
en vigueur. Mais ne perdons pas de vue qu’il 
s’agit en réalité d’un faible pourcentage de 
concernés. Ainsi les enseignants profitent d’une 
certaine continuité.
Un changement de la procédure d’affectation 
des chargés, membres de la réserve nationale, 
en vue d’une meilleure prévisibilité des affecta-
tions pour les concernés s’avère très difficile, eu 
égard à la complexité du planning des besoins 
effectifs des établissements de l’enseignement 
secondaire et secondaire technique esquissée 
dans cette réponse. Vu que les besoins en en-
seignants des lycées et lycées techniques dé-
pendent également quasi exclusivement du 
nom bre d’élèves inscrits, les besoins réels d’une 
année scolaire n’apparaissent effectivement 
qu’à la fin de l’année scolaire en question, plus 
précisément en juillet ou même plus tard. En 
réalité, le nombre d’élèves inscrits et notam-
ment les besoins réels en enseignants des éta-
blissements de l’enseignement secondaire et 
secondaire technique peuvent encore subir des 
fluctuations suite aux ajournements en sep-
tembre. Vu que la réserve nationale a été créée 
comme instrument pour combler ces fluctua-
tions en besoin d’enseignants, la mission des 
membres de la réserve nationale, en tant que 
«remplaçants permanents», est notamment 
d’assurer des remplacements et d’assumer des 
leçons restées vacantes. La raison d’être de la 
réserve nationale est précisément de pouvoir 
prévenir des situations imprévisibles. Assez sou-
vent, le temps pour réagir à des fluctuations est 
très limité et il est possible qu’une réaffectation 
doit se faire d’urgence, et même dans un délai 
rapproché de la rentrée scolaire.
Néanmoins, les services compétents de mon 
ministère s’attèlent à améliorer, dans la mesure 
du possible, la procédure des affectations des 

chargés de la réserve nationale. Ainsi, l’objectif 
serait, dès fin juillet / début août, que les char-
gés concernés de l’absence dans leur lycée 
d’affectation de leçons d’enseignement dans 
leurs matières pourraient être mis à disponibi-
lité dans le cadre de la réserve nationale. Leur 
nouvelle affectation leur sera communiquée 
dès identification du lycée ayant le besoin le 
plus impérieux dans la matière concernée.

Question 1975 (01.04.2016) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant le télétravail:
La convention relative au régime juridique du 
télétravail conclue entre l’Union des Entreprises 
Luxembourgeoises et les syndicats OGB-L et 
LCGB a été déclarée d’obligation générale par 
règlement grand-ducal du 15 mars 2016. Cette 
convention règle les conditions de travail appli-
cables aux salariés visés par le Code du Travail à 
l’exclusion de ceux qui ont un statut de droit 
public ou assimilé.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire:
- Existe-t-il des statistiques sur le nombre de sa-
lariés employés dans le régime juridique du té-
létravail? Peut-on constater un accroissement 
du recours au télétravail de la part des em-
ployeurs luxembourgeois?
- Existe-t-il des études de satisfaction des em-
ployeurs et/ou employés ayant recours au télé-
travail pour les besoins de leur entreprise?
- La convention déclarée d’obligation générale 
a reconduite la convention du 21 février 2006 
pour une nouvelle durée de trois ans. Quel bi-
lan le Gouvernement tire-t-il des dix années 
d’existence du régime juridique du télétravail?
- Sous quel régime juridique sont placés les sa-
lariés de droit public ou des secteurs assimilés? 
Le Gouvernement favorise-t-il le recours au 
télé travail dans le secteur public?
Réponse commune (09.05.2016) de M. 
Nicolas  Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire, et de M. 
Dan Kersch, Ministre de la Fonction publique et 
de la Réforme administrative, Ministre de l’Inté-
rieur:
Le Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire ne dispose pas de sta-
tistiques à ce sujet. Les fichiers de l’Inspection 
générale de la sécurité sociale ne peuvent mal-
heureusement pas non plus fournir de rensei-
gnements sur le nombre de salariés employés 
dans le régime juridique du télétravail.
Le Statec dispose de quelques chiffres issus de 
leur enquête sur les forces de travail, qui ne 
concernent cependant que les résidents. Ainsi, 
en 2015, 16% des résidents ont indiqué réali-
ser du télétravail, ce qui correspond à environ 
41.400 personnes.
Le Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire n’a pas procédé à des 
études de satisfaction et le Gouvernement 
n’entend pas tirer de bilan dans le cadre d’un 
régime établi de manière autonome entre par-
tenaires sociaux.
Concernant les salariés de l’État, il importe de 
relever que le statut et les relations de travail de 
ces derniers avec le patron État sont réglemen-
tés par le contrat collectif du 19 décembre 
2008. À l’heure actuelle, le contrat collectif ne 
contient pas de disposition relative au télétra-
vail. D’ailleurs, dans la mesure où les salariés de 
l’État effectuent essentiellement des tâches ma-
nuelles ou artisanales, la nature de leur travail 
ne se prête pas vraiment au télétravail.
En ce qui concerne le télétravail dans le secteur 
communal, il y a lieu de distinguer en fonction 
du statut des agents communaux.
Tandis que les salariés au service d’une entité 
du secteur communal tombent en la matière 
sous l’égide du Code du Travail, le télétravail 
est régi, pour ce qui est des fonctionnaires et 
employés communaux, par l’article 21bis de la 
loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le sta-
tut général des fonctionnaires communaux. 
Cet article dispose que le fonctionnaire peut 
être autorisé par le collège des bourgmestre et 
échevins à réaliser une partie de ses tâches à 
domicile par télétravail en ayant recours aux 
technologies de l’information et qu’il appar-
tient au collège échevinal d’en déterminer les 
modalités d’exercice.
Par ailleurs, il convient de signaler que le règle-
ment grand-ducal du 10 octobre 2012 déter-
minant les conditions générales relatives à 
l’exercice du télétravail dans la fonction pu-  
bli que a introduit le télétravail pour les fonc-
tionnaires et les employés de l’État.
Comme déjà relevé dans la réponse à la ques-
tion parlementaire n°1109 du 5 mai 2015 de 

Madame la Députée Octavie Modert et de 
Monsieur le Député Marcel Oberweis (cf. 
compte rendu n°13/session ordinaire 2014-
2015), le Ministre de la Fonction publique et 
de la Réforme administrative n’intervient pas 
dans la procédure d’autorisation du télétravail 
dans les administrations. Par ailleurs, la mise en 
place du télétravail n’a pas été accompagnée, 
lors de son introduction, d’un système de pilo-
tage ou de suivi permettant d’assurer une vue 
d’ensemble sur son application pratique.

Question 1976 (04.04.2016) de MM. André 
Bauler et Gusty Graas (DP) concernant la 
promotion d’une alimentation saine 
dans les écoles:
Il existe deux programmes financés par l’Union 
européenne pour inciter les enfants à manger 
des produits sains et à adopter de bonnes habi-
tudes alimentaires: le programme en faveur de 
la consommation de lait à l’école (lancé en 
1977) et le programme en faveur de la con-
som mation de «fruits à l’école» (datant de 
2009).
En 2014, la Commission européenne a proposé 
d’établir un cadre juridique et financier com-
mun pour la distribution de fruits, de légumes 
et de lait aux enfants dans les écoles.
Le 8 mars 2016, le Parlement européen a 
adopté une résolution législative sur la proposi-
tion de règlement du Parlement européen et 
du Conseil modifiant le règlement (UE) 
1308/2013 et le règlement (UE) 1306/2013 en 
ce qui concerne le régime d’aide à la distribu-
tion de fruits et légumes, de bananes et de lait 
dans les établissements scolaires.
Le texte adopté souligne l’importance de pour-
suivre et de renforcer les deux programmes 
existants à destination des écoles dans le con-
texte actuel de baisse de la consommation de 
fruits et légumes frais et de produits laitiers. Le 
Parlement a insisté sur le fait que l’aide de 
l’Union devrait contribuer davantage à la pro-
motion d’habitudes alimentaires saines et à la 
consommation de produits locaux.
Pour rendre le système scolaire de l’UE plus effi-
cace, les États membres devront déployer des 
efforts supplémentaires pour promouvoir de 
saines habitudes alimentaires, les chaînes ali-
mentaires locales, l’agriculture biologique et la 
lutte contre le gaspillage alimentaire.
Les États membres participant au programme 
seront tenus de porter à la connaissance du pu-
blic, dans les locaux scolaires, leur participation 
audit programme. Pour ce faire, ils pourraient 
utiliser tout moyen de publicité adapté, 
com me des affiches, des sites Internet spéciali-
sés, des supports graphiques informatifs ainsi 
que des campagnes d’information et de sensi-
bilisation.
Voilà pourquoi nous souhaiterions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protec-
tion des consommateurs:
1. Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer le 
nombre d’établissements scolaires (écoles fon-
damentales et lycées) ayant participé au pro-
gramme «lait à l’école» depuis son lancement?
2. Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer le 
nombre d’établissements scolaires (écoles fon-
damentales et lycées) ayant participé au pro-
gramme «fruits à l’école» depuis son lance-
ment?
3. Vu le texte voté par le Parlement européen, 
quelles mesures le Luxembourg compte-t-il 
prendre pour atteindre les nouveaux objectifs? 
De nouvelles campagnes de promotion sont-
elles prévues à cet effet? Le ministère se pro-
pose-t-il d’encourager davantage les établisse-
ments scolaires afin de participer au nouveau 
programme de promotion de lait, de fruits et 
de légumes?
Réponse (06.05.2016) de M. Fernand Etgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la 
Protection des consommateurs:
Ad 1. Le programme «lait à l’école» existe de-
puis 1977. À l’origine il fut introduit comme 
une mesure permettant d’écouler les grandes 
quantités de lait présentes à l’époque sur le 
marché laitier de l’Union européenne. Au-
jourd’hui, le programme vise à remplir plu-
sieurs objectifs: la promotion de la consomma-
tion de produits laitiers dans les écoles et ce 
dès le plus jeune âge, tout en constituant un 
débouché non négligeable pour les produits 
laitiers. Depuis la réforme des programmes «lait 
à l’école» et «fruits à l’école» suite à un accord 
intervenu l’année dernière entre le Conseil de 
l’UE et le Parlement européen, sous Présidence 
luxembourgeoise, il vise toujours à promouvoir 
la consommation de produits agricoles, mais 
constitue également un instrument de promo-

tion auprès des jeunes pour des habitudes ali-
mentaires saines.
Le tableau 1, ci-dessous, récapitule les données 
des établissements scolaires qui participent au 
programme «lait à l’école», depuis leur saisie 
en 1991 dans le rapport d’activité du Ministère 
de l’Agriculture. On peut en déduire que le 
nombre des établissements a continuellement 
diminué depuis les années 1990. Cependant, 
depuis 2011, des efforts continus du Service 
d’économie rurale (SER), gestionnaire du pro-
gramme, ont permis d’attirer l’attention des 
écoles et des élèves sur les bienfaits de ce pro-
gramme. Ensemble avec les responsables de 
Restopolis, il a été possible d’assurer la distribu-
tion de lait et de produits laitiers dans tous les 
lycées du pays qui participent dorénavant tous 
au programme «lait à l’école». Cette évolution 
s’exprime par une augmentation des établisse-
ments scolaires et du nombre d’élèves visibles 
dans le tableau depuis 2013-2014. Parmi les 
établissements scolaires qui participent au pro-
gramme se trouvent des lycées, des écoles pri-
maires, des maisons relais, des établissements 
d’éducation différenciée, des internats et pen-
sionnats, des associations d’enfants en situation 
d’handicap mental.
Il convient de noter que seulement 33 des 106 
communes luxembourgeoises participent au 
programme «lait à l’école». Les deux plus gran-
des communes Luxembourg-ville et Esch-sur-
Alzette ne participent pas au programme, mal-
gré les informations qui leur ont été communi-
quées par le SER et Luxlait, ce dernier étant le 
distributeur des produits laitiers dans le cadre 
du programme.
Deux actions de promotion ont été conduites 
ensemble avec tous les acteurs impliqués: en 
novembre 2014 une action de promotion a été 
réalisée avec Restopolis dans le forum Gees-
seknäppchen. Elle s’intitulait «semaine du lait» 
et visait à promouvoir le programme «lait à 
l’éco le» et les produits laitiers. En décembre 
2015 une «semaine du lait» a été organisée en 
coopération avec l’organisation «Jongbaueren 
a Jongwënzer», l’association pour la promotion 
des fermes d’accueils et pédagogiques au 
Grand-Duché de Luxembourg (APFAPL) et des 
exploitations laitières qui se sont portées volon-
taires. Cette action comprenait notamment des 
visites pédagogiques des élèves dans des ex-
ploitations laitières.
Ad 2. Le programme «fruits à l’école» a été ins-
tauré au niveau européen en décembre 2008. 
Le but principal du programme est d’influencer 
les habitudes alimentaires des jeunes dans le 
sens d’une consommation accrue de fruits et 
de légumes. L’idée est, d’un côté, de promou-
voir une alimentation saine et, de l’autre côté, 
de stabiliser la demande de ces produits sur le 
marché européen afin d’assurer des revenus 
stables pour les producteurs.
Depuis 2010, le programme de distribution 
gratuite de fruits a été mis en place au Luxem-
bourg en collaboration avec le groupement in-
terministériel «Gesond iessen, méi bewegen» 
sous le nom de «Fruit for School» (F4S). La 
 gestion du programme est assurée par l’Admi-
nistration des services techniques de l’agricul-
ture.
Dans les écoles fondamentales, une portion de 
fruits est livrée une fois par semaine à tous les 
écoliers bénéficiant du programme. Dans les 
établissements scolaires de l’enseignement se-
condaire, des fruits gratuits sont disponibles 
pour les élèves tout au long de la semaine.
Pendant l’année scolaire passée, 186 écoles et 
lycées ont ainsi participé au programme. Le ta-
bleau 2 montre l’évolution du programme F4S 
depuis l’année scolaire 2009-2010.
Dès ses débuts, le programme européen «fruits 
à l’école» a exigé la mise en place de mesures 
éducatives d’accompagnement. Ces mesures 
comprennent une grande panoplie d’activités 
qui sont organisées dans les établissements 
participants.
Ad 3. En ce qui concerne la mise en œuvre de 
la réforme du programme «lait à l’école» et 
«fruits à l’école», celle-ci sera d’application à 
partir de l’année scolaire 2017-2018. Les pré-
paratifs techniques au sein des comités de la 
Commission européenne afin d’assurer la mise 
en œuvre des programmes sont en cours. Une 
première version des projets d’actes délégués 
et d’actes d’exécution sera présentée le 17 mai 
par la Commission européenne. Il faudra at-
tendre leur adoption avant de commencer la 
mise en œuvre du nouveau programme au 
Grand-Duché de Luxembourg. Comme dans le 
passé, le ministère va continuer à encourager 
les établissements scolaires à participer à ces 
programmes et souhaiterait que la participa-
tion de l’enseignement fondamental aug-
mente. Le nouveau programme prévoit des 
mesures éducatives d’accompagnement obli-
gatoires pour les deux programmes (lait et 
fruits & légumes).
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Tableau 1: Évolution de la participation des éta-
blissements scolaires au programme lait à 
l’école

Source: Rapport d’activité - Ministère de l’Agriculture

 
Tableau 2: Évolution du nombre d’élèves béné-
ficiant du programme «Fruit for School» et des 
quantités de fruits distribués

Année  
scolaire

Nombre 
d’élèves

Quantités de fruits 
distribués (kg)

2009-2010 39.000 140.000
2010-2011 64.880 304.446
2011-2012 74.828 329.536
2012-2013 79.072 259.758
2013-2014 82.350 365.129
2014-2015 87.303 397.118

Question 1977 (04.04.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les stages en en-
treprises:
Bon nombre de jeunes ayant terminé leurs 
études secondaires souhaitent pour un temps 
limité intégrer des entreprises pour y prendre la 
température avant de se lancer dans une car-
rière universitaire en connaissance de cause.
Une telle expérience peut être valorisante aussi 
bien pour l’élève quittant le lycée que pour 
l’entreprise formatrice. Or, à ma connaissance, 
ce type de situation n’est couvert ni par le ré-
gime de la formation professionnelle, ni par ce-
lui de l’emploi des élèves et étudiants pendant 
les vacances scolaires.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire:
- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur 
les choix qui s’offrent dans un tel cas de figure 
à ces élèves?
- Monsieur le Ministre envisage-t-il la création 
d’un statut propre à ces élèves? Dans l’affirma-
tive, quelles en seraient les principales caracté-
ristiques?
Réponse (09.05.2016) de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Marc Spautz, j’ai l’honneur de 
vous informer qu’en principe différentes possi-
bilités s’offrent aux élèves qui souhaitent inté-
grer pour un temps limité une entreprise afin 
d’y réaliser un stage:
- L’entreprise peut leur offrir de conclure un 
contrat pour l’occupation d’élèves et d’étu-
diants pendant les vacances scolaires; durant 
deux mois par an maximum, les élèves ou étu-
diants peuvent acquérir une première expé-
rience professionnelle rétribuée.
- Les élèves ou étudiants peuvent opter pour 
un stage, qui n’est toutefois pas réglementé et 
qui souvent n’est pas rémunéré. Il est suggéré 

de procéder au moins à une affiliation auprès 
de l’Association d’assurance accident.
Dans le cadre du Comité permanent du travail 
et de l’emploi (OPTE), un échange a eu lieu sur 
la création d’un statut propre au stagiaire. Des 
propositions à ce sujet ont été faites et elles 
pourraient servir de base à un tel statut. Si l’uti-
lité de tels stages s’est avérée, il ne faut pas 
igno rer les difficultés éventuelles. Beaucoup de 
jeunes multiplient les stages au lieu de trouver 
un emploi stable et, dans certains cas, le stage 
consiste à les faire travailler dans des conditions 
particulièrement précaires.
Néanmoins, une réflexion générale sur la for-
malisation des stages sera poursuivie. Les dis-
cussions sur un cadre évitant ces abus pourront 
reprendre.

Question 1979 (04.04.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les arresta-
tions de vendeurs de drogue en 2015:
D’Police mécht verstäerkt Razzien op der Stater 
Gare. Verantwortlecher hunn erkläert, datt am 
Joer 2015 do eng 100 Drogendealer verhaft gi 
wären.
Dozou wéilt ech dem Här Minister fir bannen-
zeg Sécherheet an dem Här Justizminister dës 
Froe stellen:
1. Wéi eng Nationalitéit hunn d’Dealeren, déi 
2015 „verhaft“ gi sinn?
2. Wéi eng juristesch Konsequenzen hunn dës 
Verhaftungen no sech gezunn?
3. Wéi e Statut hunn d’Dealeren, déi net Res-
sortissant vun der EU sinn (wéi z. B. Résident 
légal, Netrésident, Demandeur fir internatio-
nale Schutz...)?
4. Sinn Dealeren, déi net Ressortissant vun der 
EU sinn, eventuell no enger Prisongsstrof, effek-
tiv aus dem Land respektiv aus der Europä-
escher Unioun ausgewise ginn?
5. Wéi vill Verhaftunge sinn am éischten Tri-
mester 2016 am Zesummenhang mat Drogen-
dealer enregistréiert ginn, um Territoire vun der 
Stad Lëtzebuerg an am Rescht vum Land?
Réponse commune (09.05.2016) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité in-
térieure, de M. Félix Braz, Ministre de la Jus-
tice, et de M. Jean Asselborn, Ministre de 
l’Immigration et de l’Asile:
Ad 1. + 3. Et ware verschidden Nationalitéiten, 
wéi Lëtzebuerger, Belsch, Portugisen, Nigeria-
ner, Guinéaner, Gambier, an nach anerer.
D’Majoritéit vun de Bierger aus engem souge-
nannten Drëttstat ware keng Résidenten.
Wat d’Nationalitéiten an de Statut betrëfft, 
kann ervirgehuewe ginn, dass souwuel d’Po-
lice, wéi d’Servicer vun der Immigratioun an 
d’Justiz iwwer gewëssen Donnéeë verfügen, déi 
awer net ëmmer kënne mat Sécherheet affir-
méiert ginn. De Grond heifir ass, well déi Don-
néeën zum Deel - wat d’Nationalitéit ugeet - 
net iwwerpréift kënne ginn, well entweder een-
zel Persoune keng Pabeieren an och keng Aus-
soe maachen iwwer hir Nationalitéit, oder awer 
eng Persoun am Laf vun der Prozedur hir Aus-
soen iwwer hir Nationalitéit oder och den 
Numm ännert, an domat och also déi Don-
néeën, déi dann déi verschidden Autoritéiten a 
bestëmmte Momenter vun der Prozedur hunn, 
mat änneren.
Ad 2. No den Donnéeë vum Parquet général 
huet de SREC Lëtzebuerg 108 Arrestatiounen 
am Drogeberäich gemaach. Et si bis den 11. 
Abrëll 2016 71 Prévenuë vun de Geriichter ju-
géiert respektiv condamnéiert ginn. 17 Affäre si 
nach en cours d’instruction, a 15 Affäre si fir 
d’Audience correctionnelle fixéiert. A véier Affä-
ren ass ee Renvoi gemaach ginn, an déi ginn 
esou séier wéi méiglech an enger disponibeler 
Sitzung fixéiert. Eng eenzeg Affär ass klasséiert 
ginn.
Ad 4. An all Fall, wou e Bierger aus engem sou-
genannten Drëttstat hei am Land stroffälleg 
gëtt, ass et dem Immigratiounsminister seng 
Auf gab ze kucken, ob dës Persoun opgrond 
vun de gesetzlechen Dispositioune vum Immi-
gratiounsgesetz vum 29. August 2008 aus dem 
Land verwise gëtt oder net.
Et ass awer ze ënnersträichen, dass de Fait, eng 
Strofdot begaangen ze hunn, net automatesch 
bedeit, dass een aus dem Land verwise gëtt. Et 
gëtt emol fir d’Éischt gekuckt, ob sech déi be-
traffe Persoun legal bei eis oder an engem ane-
ren EU-Memberstat ophält oder net, respektiv 
ob si unerkannte Flüchtling oder Demandeur 
de protection internationale ass. Zudeem gëtt 
d’Gravitéit vun de Faite mat a Betruecht geholl, 
wann et dorëms geet, enger Persoun eventuell 
hir Openthaltsgeneemegung ofzehuelen. Da 
gëtt och en eventuellt Familljeliewen an Europa 
iwwerpréift, well an deem Fall kéint eng Aus-

weisung géint déi europäesch Mënscherechts-
konventioun verstoussen. Et gëtt och Fäll, wou 
Leit, déi stroffälleg goufen, net kënnen aus-
gewise ginn, well si ënner Contrôle judiciaire 
stinn.
2015 sinn 30 Leit, déi entweder hir Strof bis 
zum Schluss am Prisong ofgesiess haten (16 
Leit) oder déi vun enger Détention préventive 
erofkoumen (14 Leit), an de Centre de réten-
tion komm. Dovu sinn aacht Leit an hiert Hee-
mechtsland zréckgefouert ginn. 16 Leit sinn 
ënner engem sougenannten Transfert Dublin 
an en anert europäescht Land transferéiert 
ginn.
Ad 5. Vu dass d’Statistiken aus dem Joer 2016 
nach net definitiv opgestallt sinn, huet eng 
provisoresch manuell Recherche vun der Police 
erginn, dass am éischten Trimester 2016, 48 
Persounen um Territoire vun der Stad Lëtze-
buerg gezielt gi sinn, déi wéinst Verdacht op 
Drogenhandel verhaft goufen. Fir de Rescht 
vum Land ass et am Moment nach net méig-
lech, konkluant Zuelen ze nennen.

Question 1980 (05.04.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la formation 
d’enseignement supérieur dans un éta-
blissement d’enseignement secondaire:
D’après mes informations, un établissement 
d’enseignement secondaire luxembourgeois 
en visagerait de proposer une formation d’en-
seignement supérieur. La loi du 1er juillet 2009 
portant organisation de l’enseignement supé-
rieur fixe les modalités d’implantation de for-
mations d’enseignement supérieur sur le terri-
toire du Grand-Duché de Luxembourg. Pour 
pouvoir proposer une formation d’enseigne-
ment supérieur, le prestataire visé doit remplir 
un certain nombre de conditions conformé-
ment à l’article 29 de la loi précitée, exceptées 
les formations d’infirmier et de sage-femme et 
celles menant au brevet de technicien supé-
rieur (BTS).
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer qu’un 
établissement d’enseignement secondaire lux-
em bourgeois envisage une formation d’ensei-
gnement supérieur, en dehors des formations 
d’infirmier et de sage-femme ainsi que de celles 
menant au BTS?
- Dans l’affirmative, l’établissement en question 
remplit-il les critères tels que prévus par la loi 
précitée?
- Comment le Gouvernement se positionne-t-il 
de manière générale par rapport à l’offre de 
formations d’enseignement supérieur par des 
écoles secondaires?
Réponse (29.04.2016) de M. Marc Hansen, 
Ministre délégué à l’Enseignement supérieur et à 
la Recherche:
Il est vrai que certains établissements d’ensei-
gnement secondaire luxembourgeois ont ex-
primé le souhait d’offrir une formation d’ensei-
gnement supérieur au-delà des formations me-
nant au brevet de technicien supérieur (BTS) 
telles que prévues par le titre II de la loi modi-
fiée du 19 juin 2009 portant organisation de 
l’enseignement supérieur.
Or, selon la loi précitée, l’enseignement supé-
rieur universitaire, qui comprend trois cycles 
menant aux grades de bachelor, de master et 
de docteur, est réservé aux établissements 
d’enseignement supérieur luxembourgeois et à 
l’Université du Luxembourg.
Néanmoins, le Ministère de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche a initié des réflexions 
sur la future évolution du système de l’ensei-
gnement supérieur universitaire au Luxem-
bourg.

Question 1982 (05.04.2016) de MM. André 
Bauler et Gusty Graas (DP) concernant les 
statistiques des radars fixes et mobiles:
Le 16 mars dernier, les radars fixes sont entrés 
en fonction, après une courte phase d’essai. 
Des radars mobiles ont également été activés.
Voilà pourquoi nous nous empressons de poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
du Développement durable et des Infrastruc-
tures:
- Quel bilan précis Monsieur le Ministre pourra-
t-il tirer au 16 avril 2016? Est-il possible de ven-
tiler les statistiques en distinguant entre radars 
fixes et radars mobiles, entre automobilistes ré-
sidents et étrangers, entre voitures, camions/
camionnettes et tracteurs?

- En quels endroits des radars mobiles ont-ils 
été installés durant cette période? Lesquels ont 
enregistré le plus d’automobilistes?
- Des radars mobiles ont-ils également été pla-
cés dans les zones à vitesse 30 km/h? Dans l’af-
firmative, combien de délits de grande vitesse y 
ont été enregistrés?
Réponse commune (03.05.2016) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure, et 
de M. Félix Braz, Ministre de la Justice:
Au 12 avril 2016, le bilan des dossiers transmis 
dès l’entrée en fonction des radars se présente 
comme suit:
Au total, 34.509 dossiers ont été transmis, dont 
33.107 en relation avec les dix sites d’emplace-
ment de radar fixe et 1.402 dossiers concer-
nant les huit lieux de contrôle avec un radar 
mobile. 24.261 (70,3%) dossiers concernent 
des véhicules immatriculés au Luxembourg, 
8.169 (23,7%) dossiers des véhicules immatri-
culés dans les pays limitrophes du Luxembourg 
et 2.079 (6,0%) dossiers des véhicules immatri-
culés dans un autre pays. Au sujet de la catégo-
rie des véhicules, 32.060 (92,9%) dossiers se 
répartissent sur les véhicules légers et 2.449 
(7,1%) dossiers sur les poids lourds.
Les radars mobiles ont été placés aux endroits 
suivants; à l’exception du contrôle sur l’auto-
route A1, les vitesses y ont été mesurées dans 
les deux sens de circulation:
- Dippach, route de Luxembourg (N5) (deux 
contrôles distincts, le 19 et 31 mars 2016);
- Bridel, rue de Luxembourg (N12);
- Autoroute A1 à la hauteur de Mensdorf dans 
la direction Luxembourg;
- CR101 entre Schoenfels et Kopstal;
- Frisange (N3);
- N8 entre Kräizerbuch et Saeul;
- Bertrange, rue de Mamer (CR163);
- Leudelange-Gare (CR163).
Des huit endroits différents, les contrôles à Dip-
pach, Bridel et sur l’autoroute A1 ont enregistré 
le plus d’infractions.
Non, jusqu’à présent aucun radar mobile n’a 
été placé dans une zone à 30 km/h.

Question 1983 (05.04.2016) de MM. André 
Bauler et Max Hahn (DP) concernant l’iden-
tification des véhicules flashés par les ra-
dars fixes:
Une entreprise vient de nous signaler que plu-
sieurs de ses camionnettes viennent d’être fla-
shées par des radars fixes alors qu’elles respec-
taient la vitesse prescrite. En effet, elles étaient 
identifiées comme camions, pour lesquels s’ap-
pliquent d’autres limites de vitesse que pour les 
camionnettes. En effet, alors que les camion-
nettes (moins de 3,5 tonnes) tombent sous les 
dispositions des voitures particulières, les ca-
mions (de plus de 3,5 tonnes: poids lourds) 
sont soumis à des limitations de vitesse particu-
lières (sur les voies non urbaines et les auto-
routes / voies rapides). Il nous a été rapporté 
qu’à la suite d’un coup de téléphone, le paie-
ment de l’amende a été annulé.
Il va sans dire que cette détection fautive est à 
l’origine de frais administratifs tant pour les en-
treprises que pour l’État.
Voilà pourquoi nous nous empressons de poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre est-il au courant de ce 
type de détection erronée? Il convient de préci-
ser que les véhicules avec remorques ainsi que 
les autobus tombent également sous le régime 
applicable aux poids lourds.
- Dans la négative, Monsieur le Ministre peut-il 
en avertir le centre de traitement des infrac-
tions routières afin qu’il analyse en particulier 
ce problème d’identification en relation avec le 
type de véhicules tout en évitant à l’avenir 
d’envoyer des envois recommandés?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que 
l’annulation éventuelle des sanctions infligées 
par erreur risque de conduire, le cas échéant, à 
des décisions arbitraires si l’annulation se fait 
tout simplement par voie téléphonique? Qui 
contrôle les personnes qui constatent les er-
reurs éventuelles et qui doivent annuler par 
conséquent les sanctions prévues par la loi?
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Réponse (09.05.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Les équipements de terrain fixes mesurent la vi-
tesse des véhicules et détectent ceux qui dé-
passent le seuil de la vitesse maximale autori-
sée. La technique appliquée est la télédétection 
par laser LiDAR (Light detection and ranging), 
basée sur l’analyse des propriétés d’un faisceau 
de lumière renvoyé vers son émetteur. La télé-
détection par LiDAR permet de déceler le 
contour du véhicule et d’identifier ainsi la caté-
gorie de véhicule dans le cas de limitations ré-
glementaires de la vitesse différentes. Par con-
tre, il est possible que l’équipement identifie et 
classifie un véhicule dans la mauvaise catégo-
rie. Aussi, la catégorisation des véhicules ne fait 
pas partie du certificat d’homologation, mais 
est une fonctionnalité supplémentaire de l’é-
qui pement. Cette catégorisation se fait à tra-
vers l’apparaissance physique du véhicule et 
peut avoir des défauts si le véhicule a des ins-
tallations spécifiques sur la carrosserie telle, par 
exemple, une camionnette avec de grandes ca-
bines sur la carrosserie. Il n’est actuellement 
pas encore possible de contrôler de manière 
automatique toutes les catégories des véhicules 
détectés.
Étant donné que les poids lourds sont soumis à 
des limitations de vitesse se situant en dessous 
de celles applicables aux camionnettes d’un 
poids inférieur à 7,5 tonnes, des camionnettes 
faussement identifiées par les radars comme 
poids lourds ont été sanctionnées sur base des 
limitations de vitesse applicables aux poids 
lourds.
En cas de doute, notamment sur l’exactitude 
de la catégorie de véhicule flashé, ou en cas  
de contestation, les agents du Centre National 
de Traitement contrôlent les données enregis-
trées.
En l’occurrence, les pièces justificatives (carte 
grise, etc.) présentées par le réclamant ont 
conduit à l’annulation de l’avertissement taxé 
émis à tort. Il ne s’agit donc aucunement d’un 
acte arbitraire, mais d’une annulation d’un 
aver tissement injustifié vu qu’aucune infraction 
n’a été commise par le réclamant.

Question 1984 (05.04.2016) de M. Georges 
Engel (LSAP) concernant la scolarisation des 
enfants issus de familles réfugiées:
La situation des demandeurs de protection in-
ternationale au Luxembourg reste d’actualité. 
Dans ce contexte, quelques questions par rap-
port à la scolarisation des enfants issus de fa-
milles réfugiées continuent à se poser.
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n°1751 (cf. compte rendu n°8/session ordinaire 
2015-2016), Monsieur le Ministre fournit un 
tableau du nombre des classes d’accueil dans 
l’enseignement fondamental. En ce qui con-
cer ne l’enseignement secondaire, dans la bro-
chure d’information de novembre 2015 con-
cernant l’accueil des demandeurs de protection 
internationale, on peut lire que «les jeunes vi-
vant dans les villages containers ou dans 
d’autres structures d’hébergement [...] fré-
quentent en général une classe d’accueil dans 
le lycée de proximité».
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Est-ce que Monsieur le Ministre peut fournir 
un bilan intermédiaire des travaux de la «task 
force» installée en septembre 2015 afin de pré-
parer l’arrivée des enfants réfugiés dans les 
écoles luxembourgeoises?
2. Est-ce que Monsieur le Ministre estime que 
les classes d’accueil fonctionnent d’une ma-
nière satisfaisante et que les enfants pourront 
joindre les classes régulières après l’année sco-
laire 2015-2016?
3. Quelles expériences ont été faites avec la 
classe d’accueil à Pontpierre, d’après la réponse 
de Monsieur le Ministre à la question n°1751 la 
seule classe d’accueil organisée sur le site de 
l’école fondamentale?
4. Dans le cas d’expériences positives, est-ce 
que Monsieur le Ministre envisage d’introduire 
d’autres classes d’accueil directement sur les 
sites des écoles?
Bon nombre de familles qui sont arrivées au 
Luxembourg ces derniers mois et qui sont de-
mandeurs d’asile sont composés d’enfants qui 
fréquent l’enseignement fondamental aussi 
bien que d’enfants fréquentant l’enseignement 

secondaire, facteur qui complique l’organisa-
tion de l’hébergement et de leur scolarisation.
5. Comment est-il assuré que les familles sont 
hébergées dans des foyers proches des struc-
tures scolaires que leurs enfants doivent fré-
quenter?
6. Quels sont les critères appliqués pour déter-
miner le lycée que les enfants vont fréquenter? 
Est-ce que le temps du trajet scolaire du foyer 
au lycée fait partie intégrante de cette déci-
sion?
Réponse (03.05.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Ad 1. Bilan des travaux de la «Task Force»
Suite à l’arrivée massive de demandeurs de 
protection internationale (DPI) depuis l’au-
tomne 2015, j’ai mis en place une «Task Force 
réfugiés» chargée de coordonner les différentes 
initiatives du Ministère de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse en faveur 
des enfants de DPI. Elle se compose de la chef 
du Service de la scolarisation des enfants étran-
gers, de deux collaboratrices, dont l’une venue 
du SCRIPT pour soutenir le service, d’un ins-
pecteur de l’enseignement fondamental et 
d’un chargé de mission pour l’enseignement 
se condaire et secondaire technique. Cette Task 
Force fait partie de la coordination interminis-
térielle avec l’Office luxembourgeois de l’ac-
cueil et de l’intégration (OLAI), le Haut-com-
missariat à la Protection nationale (HCPN) et 
l’Administration des bâtiments publics (ABP).
Au niveau de l’enseignement fondamental, le 
dispositif que la Task Force a été chargée de 
mettre en place comprend quatre dimensions:
a) Scolarisation dans les villages containers: en 
principe, des classes spécialisées d’accueil de 
l’État (CSAE) seront ouvertes dans chaque vil-
lage container mis en place.
b) Hors des villages containers: au besoin, des 
classes spécialisées d’accueil de l’État sont 
créées conformément à la législation en vi-
gueur (règlement grand-ducal du 16 juin 2009 
déterminant le fonctionnement des cours d’ac-
cueil et des classes d’accueil pour enfants nou-
vellement installés au pays). Il existe actuelle-
ment 22 CSAE de ce type.
c) Ressources additionnelles: pour les enfants 
de bénéficiaires de protection internationale 
qui, suite à une scolarisation dans une classe 
spécialisée d’accueil de l’État, intègrent une 
classe régulière de l’enseignement fondamental 
après le 15 octobre 2015, deux leçons hebdo-
madaires d’enseignement par enfant sont ajou-
tées au contingent de leçons d’enseignement 
fixé pour l’année scolaire en cours. Ces leçons 
sont destinées à faciliter l’intégration des en-
fants concernés; elles sont accordées au mo-
ment où l’enfant rejoint une classe régulière de 
l’enseignement fondamental.
d) Encadrement périscolaire (3-17 ans): dans le 
cadre de conventions avec les gestionnaires des 
structures d’accueil pour DPI (Croix-Rouge, Ca-
ritas et ASTI), les enfants sont pris en charge 
sur place, en dehors des heures de classe. En ce 
qui concerne les maisons relais, l’État participe 
aux frais de prise en charge des enfants de bé-
néficiaires de protection internationale ou de 
personnes bénéficiant de la protection subsi-
diaire, par une contribution forfaitaire de 100 
euros par mois et par enfant. Cet apport se fait 
en sus de la participation de l’État au finan-
cement des frais de fonctionnement acceptés 
suivant les termes des conventions relatives aux 
services d’éducation et d’accueil pour enfants 
sur base de la loi modifiée du 8 septembre 
1998, dite loi ASFT.
À l’enseignement post-fondamental, les me-
sures sont les suivantes:
a) Les jeunes vivant dans les villages containers 
ou dans d’autres structures d’hébergement fré-
quentent en général une classe d’accueil au ly-
cée de proximité, pour une durée maximum 
d’une année. Huit classes d’accueil ont été 
créées spécialement pour les DPI depuis sep-
tembre 2015. Les jeunes disposant du niveau 
suffisant peuvent rejoindre les classes anglo-
phones du Lycée Michel Lucius à Luxembourg 
ou bien les classes francophones fonctionnant 
dans d’autres lycées.
b) Les jeunes de 16 ans et plus peuvent suivre 
l’une de ces voies:
- classes d’insertion pour jeunes adultes de 16 à 
17 ans (CLIJA);
- classe francophone 9+i, ouverte en janvier 
2016 sur le site eduPôle à Walferdange: cette 
classe comprend l’enseignement du français 
(12h/semaine), de l’anglais (6h/semaine) et 
des mathématiques (6h/semaine). En fonction 
des résultats individuels, un avis d’orientation 
est émis pour accéder au diplôme d’aptitude 
professionnelle (DAP), continuer une formation 
dans le régime technique ou accéder à un bac 
international;

- deux classes créées depuis janvier 2016 au 
Centre national de formation professionnelle 
continue (CNFPC) à Ettelbruck pour les 16-18 
ans:
• cours d’orientation et d’initiation profession-
nelles (COIP-DPI: développement d’une langue 
de communication, mathématiques, compé-
tences transversales);
• formation patronale: dans certains domaines 
professionnels, le CNFPC dispense la formation 
patronale préparant au Certificat de capacité 
professionnelle (CCP) et ceci conformément à 
la loi du 16 mars 2007 portant organisation des 
cours de formation professionnelle au CNFPC.
Le Ministère de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse a renforcé le pool des 
médiateurs interculturels en recrutant trois mé-
diateurs arabophones en CDD à plein temps et 
huit pour des interventions ponctuelles. Les 
médiateurs sont à ce jour au nombre de 55 
avec 27 langues représentées. Leur mission 
prin cipale consiste à assister les enseignants 
lors de l’accueil des élèves et de leurs parents, à 
assurer des traductions orales ou écrites et à ai-
der occasionnellement en classe.
Trois médiateurs sont affectés aux grands cen-
tres d’hébergement (ancien Centre de logopé-
die, Centre hospitalier neuropsychiatrique d’Et-
telbruck, Weilerbach). Ils sont présents dans les 
classes et participent aux activités périscolaires 
organisées par les gestionnaires des centres 
dans le cadre de la journée continue.
Enfin, la Task Force collabore étroitement avec 
la Cellule logistique chargée de la coordination 
des travaux de mise en place et d’équipement 
des structures d’hébergement et participe à ses 
réunions mensuelles. La Cellule logistique est 
présidée par l’Administration des Services de 
Secours (ASS) et se compose du Haut-commis-
sariat à la Protection nationale (HCPN), de la 
Ville de Luxembourg (VDL), de l’Administration 
des bâtiments publics (ABP), de l’Office luxem-
bourgeois de l’accueil et de l’intégration 
(OLAI), de la Croix-Rouge, de Caritas, de l’Ins-
pection du travail et des mines (ITM), du Ser-
vice national de la sécurité dans la fonction pu-
blique (SNSFP), ainsi que du Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse (MENJE).
Ad 2. Passage vers les classes régulières et bon 
fonctionnement des classes d’accueil
À l’école fondamentale, l’article 19 du règle-
ment grand-ducal du 16 juin 2009 détermi-
nant le fonctionnement des cours d’accueil et 
des classes d’accueil pour enfants nouvelle-
ment installés au pays, précise que l’élève ne 
reste en principe qu’une année en classe spé-
cialisée d’accueil de l’État. Parmi les enfants ar-
rivés pendant l’afflux massif, certains ont re-
joint une CSAE au premier trimestre, d’autres 
au deuxième ou au troisième.
Selon le moment de leur arrivée au Luxem-
bourg, la relocalisation planifiée par l’OLAI et 
leur niveau de maîtrise d’une des langues du 
pays, les enfants seront intégrés à la rentrée 
2016 dans des classes régulières ou continue-
ront en CSAE. À ce stade, il est impossible d’es-
timer le nombre des élèves qui rejoindront vrai-
ment une classe régulière en septembre 2016.
Dans les lycées, 45% des élèves ayant rejoint 
une classe d’accueil au premier trimestre pour-
ront être orientés vers une classe régulière à la 
fin de l’année scolaire en cours. Parmi ceux 
ayant rejoint une classe d’accueil au deuxième 
trimestre, 16% pourront être orientés vers une 
classe régulière à la fin de l’année scolaire 
2015-2016.
La prolongation de la scolarisation dans une 
classe d’accueil de l’enseignement secondaire 
et secondaire technique peut être liée à la né-
cessité d’une ré-alphabétisation, à un appren-
tissage des langues plus lent ou à une arrivée 
tardive pendant l’année scolaire.
D’une manière générale, les classes d’accueil à 
l’enseignement fondamental comme à l’ensei-
gnement secondaire fonctionnent de manière 
très satisfaisante. Lors de mes nombreuses vi-
sites dans les écoles, j’ai pu observer des ensei-
gnants et des équipes sociopédagogiques 
exem plaires et des directions et des inspecteurs 
particulièrement engagés pour faire face à 
cette situation exceptionnelle.
Ad 3. et 4. Classe spécialisée d’accueil de l’État 
dans les écoles fondamentales
Faire cohabiter une classe spécialisée avec une 
communauté scolaire existante a le grand 
avan tage de faciliter l’intégration langagière et 
culturelle des enfants DPI puisqu’ils côtoient les 
autres élèves dans les ateliers communs ou du-
rant les pauses.
Ce modèle a été adapté par les communes de 
Dudelange et de Wahl où les enfants côtoient 
les enfants des communes.
Ad 5. et 6. Proximité entre hébergement et 
écoles

Les réunions hebdomadaires et la coopération 
très efficace entre la Task Force du Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse et l’OLAI permettent de gérer au mieux 
les questions pratiques liées à la scolarisation et 
la prise en charge périscolaire des enfants.
En effet, les enfants de moins de douze ans re-
joignent l’école fondamentale de la commune 
de résidence.
Les adolescents de plus de douze ans sont 
orientés, dans la mesure du possible, vers le ly-
cée de proximité. Si le lycée le plus proche 
n’offre pas la classe visée ou s’il n’y reste plus 
de places, l’élève est orienté vers un autre ly-
cée, éventuellement vers un lycée plus spécia-
lisé comme le lycée agricole ou le Sportlycée, si 
l’offre spécifique d’un tel lycée répond davan-
tage aux attentes, aux intérêts ou aux talents 
dudit lycéen.

Question 1985 (05.04.2016) de M. Georges 
Engel (LSAP) concernant les centres d’ac-
cueil pour réfugiés:
Les médias luxembourgeois ont soulevé ces 
derniers temps, entre autres, certaines ques-
tions concernant la gestion et la vie quoti-
dienne dans les foyers de réfugiés.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:
1. En ce qui concerne les conditions d’héberge-
ment, d’alimentation, d’hygiène et de sécurité 
dans les différents foyers et structures, est-ce 
qu’il existe une charte de qualité? Quels sont 
les critères à respecter et quel organe est 
char gé du contrôle du respect de cette charte?
2. Dans quelles structures l’accès Internet est 
déjà fourni actuellement? Quelles sont les rai-
sons pour lesquelles cet accès fait encore dé-
faut au sein de certaines structures?
3. Dans le but de repérer et de gérer de ma-
nière efficace la répartition des places libres 
dans les différents foyers publics et privés du 
pays, existe-t-il un système informatique har-
monisé accessible à tous les acteurs concernés?
4. Avec l’objectif d’aboutir à une intégration ra-
pide dans la société, quel est l’encadrement en 
matière de recherche d’emploi et de logement 
dont bénéficient les personnes ayant obtenu le 
statut de réfugié?
5. De quel type de formation bénéficient le 
personnel de gardiennage, les interprètes et le 
personnel chargé de l’encadrement social des 
demandeurs de protection internationale?
Réponse commune (09.05.2016) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, de M. Nicolas Schmit, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire, et de M. Marc Hansen, Ministre du 
Logement:
Ad 1. Les conditions d’hébergement répondent 
aux critères de la plateforme de coopération de 
la Croix-Rouge européenne pour les réfugiés, 
les demandeurs d’asile et les migrants (PERCO). 
Afin de garantir que les nouvelles constructions 
correspondent aux mêmes normes, l’OLAI est 
en train d’établir un programme de construc-
tion standardisé avec l’Administration des bâti-
ments publics, programme inspiré des recom-
mandations de la plateforme PERCO. Par ail-
leurs, les nouvelles structures d’hébergement 
mises en place par l’Administration des bâti-
ments publics tombent sous le champ d’appli-
cation des contrôles de l’Inspection du travail 
et des mines.
Pour ce qui est des structures existantes, qui 
sont de natures très diverses, des travaux de ré-
novation de grande envergure ont été entrepris 
ou sont en cours de planification.
En outre, l’OLAI collabore étroitement avec les 
services d’incendie et de sauvetage et met en 
place des normes de sécurité et de prévention 
d’incendie suivant leurs recommandations et 
exigences. Un règlement d’ordre intérieur est 
appliqué uniformément dans l’ensemble des 
structures d’hébergement.
Pour ce qui est de l’alimentation, l’OLAI suit les 
recommandations du Ministère de la Santé qui 
sont reprises dans le cahier des charges auquel 
doivent répondre les prestataires externes.
La sécurité dans les différentes structures d’hé-
bergement est assurée par des entreprises spé-
cialisées. Par ailleurs, les gestionnaires de struc-
tures d’hébergement mandatés par l’OLAI sont 
chargés de faire des patrouilles de contrôle 
hebdomadaires et de signaler tout manque-
ment aux normes de sécurité.
Ad 2. Sachant que l’accès à Internet est primor-
dial pour les résidents des structures d’héber-
gement, des demandes d’installation du réseau 
Internet ont été introduites auprès d’un four-
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Question 1989 (06.04.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les retards en ma-
tière de paiement de cotisations sociales:
Actuellement, le financement du système de 
santé est assuré, d’une part, via les cotisations 
sociales prélevées sur les salariés et celles ver-
sées par les employeurs et, d’autre part, par 
une contribution prélevée sur le budget de 
l’État. Le débiteur, i. e. l’employeur est en prin-
cipe tenu de payer les cotisations dues dans les 
dix jours de l’émission de la facture par le 
Centre commun de la sécurité sociale (CCSS).
D’après le CCSS, il y a lieu de considérer 
comme arriérés toutes les cotisations impayées 
à la fin du mois. De plus, les cotisations non 
payées à l’échéance sont productives d’intérêts 
moratoires au taux de 7,2% par an.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité sociale:
- Monsieur le Ministre peut-il chiffrer les arrié-
rés constatés à la fin de l’année 2015 et à la fin
du mois de mars 2016? Combien d’entreprises
(par secteur et taille des entreprises) accusent
de tels retards de paiement? Cette situation
s’est-elle dégradée ou améliorée au fil des an-
nées?
- D’après le CCSS, le recouvrement forcé dé-
bute en général si le débiteur, i. e. l’employeur
n’a pas payé les quatre derniers extraits de
compte mensuels échus. Combien d’entre-
prises (par secteur et taille des entreprises) ac-
cusaient un tel retard de paiement à la fin de
l’année 2015 respectivement du mois de mars
2016? Comment cette situation a évolué au fil
des années?
- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur
le nombre d’assignations en faillite qui ont été
portées devant le tribunal d’arrondissement
siégeant en matière commerciale à la demande
du CCSS au cours de l’année 2015? Quid des
années précédentes? Qu’en est-il des trois pre-
miers mois de l’année 2016?
- Alors que le CCSS dispose de la possibilité de
demander le retrait de l’autorisation d’établis-
sement des entreprises en retard de paiement,
combien de telles demandes ont été formulées
par le CCSS au cours des dernières années?
Combien de telles demandes ont été suivies
d’effet?
- Le CCSS a-t-il déjà refusé d’émettre un certifi-
cat de non-obligation exigé dans le cadre
d’une soumission publique à des entreprises
qui n’ont pas payé leurs cotisations conformé-
ment à la loi? Monsieur le Ministre peut-il me
fournir des statistiques détaillées à cet égard?
Réponse (09.05.2016) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
Les employeurs sont tenus de se libérer des co-
tisations leur réclamées par le Centre commun 
de la sécurité sociale (CCSS) dans le délai légal 
de dix jours à compter de l’émission de l’extrait 
de compte-cotisations mensuel. Comme cet 
extrait est émis avant le 15e jour de chaque 
mois, le CCSS considère comme retardataire 
l’employeur qui n’a pas payé ses cotisations à 
la fin du mois. À la fin du mois de mars 2016, 
le total des arriérés de cotisations s’élevait à 
142.774.214 euros. Le tableau suivant indique 
l’évolution du solde des arriérés au fil des der-
nières années et au 31 mars 2016.

ANNÉE SOLDE
2013 182.059.298,59 €
2014 173.869.105,14 €
2015 157.678.471,07 €
2016 142.774.213,53 €

Le CCSS met en œuvre systématiquement une 
procédure de recouvrement forcé des cotisa-
tions si les arriérés atteignent le seuil de quatre 
mois de retard. Les délais proposés par le CCSS 
dans le cadre de cette procédure de recouvre-
ment forcé sont déterminés automatiquement 
à l’aide d’un algorithme ne distinguant pas en 
fonction de la taille de l’entreprise et conçu de 
façon à faire réduire progressivement le solde 
débiteur. Aussi le retardataire bénéficiant d’un 
délai de paiement reste-t-il tenu au paiement 
des cotisations courantes ainsi que des intérêts 
moratoires au taux annuel de 7,2%. Les ta-
bleaux suivants indiquent la répartition des 
employeurs retardataires et de ceux soumis à la 
procédure du recouvrement forcé au mois de 
mars 2016, selon les secteurs économiques et 
la taille de l’entreprise.

nisseur au mois de novembre 2015, et ce pour 
35 des structures d’hébergement gérées par 
l’OLAI.
Le fournisseur a introduit une demande auprès 
des P&T pour clarifier l’existence d’une ligne et 
analyser les possibilités techniques de raccorde-
ment dans les différentes structures. La rapidité 
de la mise en place dépend, en effet, de l’état 
des infrastructures et des lignes existantes sur 
les différents sites.
Quatre sites, identifiés comme prioritaires, dis-
posent de l’accès Internet à ce jour: foyer Lily 
Unden, foyer Don Bosco, sites de Bourscheid et 
de Tandel.
Ad 3. L’hébergement des DPI est de la seule 
compétence de l’OlAI, qui utilise des systèmes 
informatiques en interne pour organiser l’attri-
bution de logements ou les relogements en 
fonction des besoins et des disponibilités. La 
scolarisation des enfants joue un rôle prioritaire 
dans l’attribution de logements.
Ad 4. Pour ce qui est de l’encadrement en ma-
tière de recherche d’emploi, le Gouvernement 
en Conseil a décidé la création d’une base de 
données qui sera alimentée par la Direction de 
l’Immigration ainsi que par l’OLAI avec les don-
nées de base des demandeurs de protection in-
ternationale. L’objectif en est de donner un 
premier aperçu sur les personnes concernées et 
pour donner à l’ADEM la possibilité de travailler 
proactivement avec les fédérations, associa-
tions et employeurs pour intégrer ces 
 person nes  au plus vite sur le marché de l’em-
ploi lux embourgeois.
Par ailleurs, l’ADEM développe, ensemble avec 
la FEDIL, un système d’évaluation par lequel les 
membres de la fédération vont évaluer, durant 
un entretien, les réfugiés reconnus inscrits à 
l’ADEM.
En outre, le Luxembourg Centre for Systems 
Biomedicine de l’Université du Luxembourg 
s’est proposé d’aider les réfugiés inscrits, non 
seulement à formuler une lettre de motivation, 
mais aussi à créer un CV correct reprenant l’his-
torique professionnel et leurs compétences.
En matière de logement, les personnes ayant 
obtenu le statut de réfugié et étant à la re-
cherche d’un logement sont encadrées de la 
même manière que toutes les autres personnes 
faisant une demande auprès d’un des promo-
teurs publics ou d’autres organismes offrant 
des logements à coût modéré à la vente res-
pectivement des logements locatifs à loyer mo-
déré.
Ad 5. Les interprètes doivent obligatoirement 
suivre une formation spécifique de la Croix-
Rouge luxembourgeoise («interprétariat inter-
culturel») pour pouvoir assister les demandeurs 
de protection internationale dans les démar-
ches administratives à caractère officiel et pour 
les accompagner à des rendez-vous ayant trait 
à la procédure de leur demande de protection 
internationale.
Le personnel encadrant bénéficie de formations 
continues qui portent sur le cadre légal et des 
formations spécifiques développées en fonction 
des besoins identifiés. Un plan de formation est 
en cours d’élaboration, avec les partenaires de 
l’OLAI, afin de garantir que l’encadrement soit 
adapté aux exigences de la prise en charge (in-
terculturalité, gestion de conflits, traumatolo-
gie, égalité de traitement).
Le cahier spécial des charges pour la soumis-
sion publique relative au gardiennage des 
structures d’hébergement pour demandeurs de 
protection internationale prévoit des forma-
tions obligatoires pour tout nouvel agent. Il 
s’agit d’une formation «hygiène» visant à ga-
rantir une distribution des repas respectueuse 
des règles d’hygiène en vigueur ainsi qu’une 
formation «gestion des conflits et de l’agressi-
vité».
Chaque agent, y compris ceux de l’équipe des 
remplaçants, doit suivre, dès son entrée en ser-
vice et au plus tard deux mois après le début 
de son contrat, ces deux formations. L’organi-
sation en incombe à l’entreprise de gardien-
nage. L’OLAI est informé du détail des forma-
tions et peut assister aux sessions en tant 
qu’observateur.

Question 1987 (05.04.2016) de Mmes 
Françoise Hetto-Gaasch et Martine Han-
sen (CSV) concernant l’encadrement de 
qualité dans les structures d’accueil:
Selon nos informations, il existe dans de nom-
breuses structures d’accueil des discrépances 
entre les heures de présence des enfants et les 
heures d’encadrement. Ainsi, malgré une crois-
sance des heures de présence des enfants, 
l’État accorderait moins d’heures d’encadre-
ment aux structures concernées.

Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse:
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer
ces informations?
- Pour quelles raisons le Ministre accorde-t-il
moins d’heures d’encadrement alors qu’il y a
une croissance des heures de présence des en-
fants?
- Le Ministre ne juge-t-il pas qu’un tel état des
choses risque d’empêcher la mise en place
d’un encadrement éducatif de qualité des en-
fants?
Réponse (11.05.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Les honorables Députées affirment que, selon 
leurs informations, il existerait une discrépance 
entre les heures de présence des enfants et les 
heures d’encadrement accordées aux services 
d’éducation et d’accueil conventionnés.
Le Ministre ne dispose pas de ces informations 
et tient à rappeler que le Ministère de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse a 
établi, en concertation avec les représentants 
du secteur de l’éducation non formelle, une 
nouvelle génération de conventions pour les 
ser vices d’éducation et d’accueil bénéficiant 
d’une convention financière avec l’État. L’ob-
jectif de ces nouvelles conventions est de ga-
rantir aux gestionnaires une plus grande auto-
nomie de gestion et de leur permettre le finan-
cement d’un personnel de qualité.
D’autre part, les nouvelles conventions qui pré-
voient l’établissement de centres de coûts au 
niveau des différentes structures, permettent 
aux autorités étatiques d’arriver à une plus 
grande comparabilité au niveau national. Afin 
d’éviter que le changement au niveau de la 
gestion des conventions ait un impact financier 
négatif pour les gestionnaires, le Ministère leur 
garantit les mêmes conditions financières qu’en 
2014 et considère les années 2015 et 2016 
comme des années de transition.
La nouvelle convention prévoit un certain nom-
bre de mécanismes de calcul pour que le finan-
cement d’un personnel suffisant par rapport 
aux heures de présence des enfants et aux be-
soins du gestionnaire soit assuré. La participa-
tion financière de l’État au niveau du budget 
du service est déterminée sur base du relevé du 
personnel documenté par le gestionnaire dans 
sa demande budgétaire et en tenant compte 
du volume des heures d’encadrement éligibles. 
Le volume des heures pris en compte est déter-
miné sur base de l’horaire général et les heures 
de présence planifiées des enfants définies par 
le gestionnaire.
Il convient de noter que la convention finan-
cière actuelle prend en compte, pour le calcul 
du volume des heures d’encadrement, les ra-
tios d’encadrement du «règlement grand-ducal 
du 14 novembre 2013 concernant l’agrément 
à accorder aux gestionnaires de services d’édu-
cation et d’accueil» censé remplacer le «règle-
ment grand-ducal modifié du 20 décembre 
2001 portant exécution des articles 1er et 2 de 
la loi du 8 septembre 1998 réglant les relations 
entre l’État et les organismes œuvrant dans les 
domaines social, familial et thérapeutique pour 
ce qui concerne l’agrément gouvernemental à 
accorder aux gestionnaires de structures d’ac-
cueil sans hébergement pour enfants» et le «rè-
glement grand-ducal modifié du 20 juillet 
2005 concernant l’agrément à accorder aux 
gestionnaires de maison relais pour enfants».
Finalement, pour le calcul du nombre d’«em-
plo yés temps plein (ETP) financés» par l’État, la 
convention financière prévoit un «référentiel 
du temps de travail (RTT)» qui prend égale-
ment en considération les heures de formation, 
heures de préparation et congés.

Question 1988 (05.04.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le matériel di-
dactique facilitant l’intégration:
Eist Land kritt besonnesch nees zënter de 
1990er Joren nei immigréiert Bevëlkerungs-
gruppen, déi, wa si an d’Land kommen, weder 
eis Nationalsprooch nach eng vun eisen anere 
Verwaltungssprooche schwätzen oder schrei-
wen an och mat eisen Institutiounen a mat ei-
ser Kultur net vertraut sinn. D’Integratioun vun 
de Kanner an eise Schoulen a vun deene Leit 
an eiser Gesellschaft ass dofir dacks ëm-
ständlech.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Héich-
schoul- a Schoulminister an der Madamm Inte-
gratiounsminister dës Froe stellen:
1. Ass dru geduecht, d’Integratioun vun deene
Leit mat der Publikatioun vu spezifeschem,

sprooch didakteschem Material (z. B., mä net 
nëmmen, e lëtzebuergesch-serbokroateschen 
an e lëtzebuergesch-arabeschen Dictionnaire, 
Lët zebuerger Grammaire an Exercicer op Ser-
bokroatesch an Arabesch iwwersat an erkläert, 
Lëtzebuerger Geschicht an Zivilisatioun op Ser-
bokroatesch an Arabesch) ze erliichteren?
2. Wéi eng Ressourcen hunn den Héichschoul- 
a Schoulministère, fir esou Projeten ze konzi-
péieren an ze realiséieren?
3. Am Fall vun enger negativer Äntwert op déi
viregt Fro, wär et net ubruecht, Mëttele fir esou
Projeten anzeplangen?
4. Ass dru geduecht, déi verschidde Servicer ze
koordinéieren, esou datt de Sprooch- an den
Institutiouns- a Wäerteunterrecht eventuell si-
multan kéinte gemaach ginn an datt d’Schoul-
material och dorop ausgeriicht ass?
Réponse commune (09.05.2016) de M. 
Marc Hansen, Ministre délégué à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche, de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, et de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
Mir reagéieren op dem honorabelen Depu-
téierte seng Froe mat dëse Prezisiounen:
Am Moment si meng Servicer derbäi, un 
engem Dictionnaire ze schaffen, zesumme mat 
der ASTI. Et gëtt awer och un engem Lëtze-
buergesch-Programm geschafft, deen no en-
gem handlungsorientéierte Konzept de Kan ner 
mat Migratiounshannergrond soll hëllefen, 
sech an hirem Alldag op Lëtzebuergesch ze 
ver stännegen. Dat gëtt am Moment schonns 
bei den DPI-Kanner genotzt, ass awer och an 
anere Klassen asetzbar fir d’Lëtzebuergesch-
kom petenzen ze erweideren.
Ausserdeem ass e Programm „100 Wierder Lët-
zebuergesch“ entwéckelt ginn, dee Jugendle-
chen an Erwuessenen den Zougang zu onser 
Sprooch vermëttele soll.
De Ministère huet awer net nëmmen un „pen-
cil and paper“ geduecht, mä bitt de Schüler an 
den Enseignanten och d’Méiglechkeet, dësen 
Zougang mat neien Technologien ze fërderen, 
wéi et am Programm „Digital(4)Education“ 
virgesinn ass. Grad hei hu mer e grousse Pool 
un zousätzleche Ressourcë geschaaft, déi en 
differenzéierten a kompetenzbaséierte Sproo-
chenunterrecht erlaben, dee sech net nëmmen 
op dat Schrëftlecht an d’Vermëttele vu Vocabu-
laire beschränkt, mä och d’Mëndlechkeet fër-
dert a fuerdert.
De Budget gesäit niewent deenen am Punkt 1 
beschriwwene Ressourcen och eng ganz Rei 
Moyenen um Niveau vum Personal vir. Dat 
geet vun der Konzeptioun duerch déi eenzel 
Aarbechtsgruppen a menge Servicer bis zu den 
Apprentissagen an de Klassen, déi duerch eng 
ganz Rei vun Akteuren ënnerstëtzt ginn, sief et 
Léierpersonal, Multiplicateure vun de Cours 
d’accueil oder interkulturell Mediateuren, déi 
och spezifesch Formatiounen ugebuede kréien, 
fir d’Leit mat Migratiounshannergrond ze enca-
dréieren.
Am Ministère gëtt et e Koordinatiounsgrupp, 
deen derfir suergt, e kohärent Sproochekon-
zept auszeschaffen, dat un eise multilinguale 
Kontext ugepasst ass. De Cours „Vie et So-
ciété“ kritt och eng méisproocheg Aus riich-
tung, an hei ass grad d’Liewen a sech orientéie-
ren an enger méisproocheger a multikultureller 
Gesellschaft eng vun de viséierte Kärkompe-
tenzen. Et schéngt mer kloer, dass d’Entwéck-
lung vu Sprooch a Sproochen als soziokulturel-
lem Phenomeen och an dee jeeweilege Kon-
text mat all senge Wäerter an institutionelle Be-
gebenheeten agebett muss ginn.
Am Kader vum Contrat d’accueil et d’intégra-
tion (CAI) ass all didaktescht Material an eng 
ganz Rei Sproochen iwwersat ginn, dorënner 
och BCSM (bosnesch, serbesch, kroatesch, 
montenegrinesch) an arabesch. D’Ënnerlage 
vum Instruction-civique-Cours bestinn och an 
enger ganzer Rei vu Versiounen. D’Participantë 
kréien zwousproocheg Ënnerlagen: lëtzebuer-
gesch kombinéiert mat franséisch, däitsch, 
englesch, portugisesch, spuenesch oder BCSM, 
jee nodeem a wéi engem Cours se age-
schriwwe sinn. Enn Mee wäert deen éischten 
Instruction-civique-Cours mat arabescher 
Iwwersetzung am Kader vum CAI organiséiert 
ginn.
Den Instruction-civique-Cours am Kader vum 
CAI gëtt zesumme mam Service vun der Er-
wuessenebildung vum Erzéiungsministère or-
ganiséiert.

Suivez la Chambre des Députés 
 sur FACEBOOK 
 et TWITTER
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SECTEUR D’ACTIVITÉ ENTREPRISES AVEC RETARD EN RECOUVREMENT
A - AGRICULTURE, SYLVICULTURE ET PÊCHE 94 14 4
B - INDUSTRIES EXTRACTIVES 9 1 1
C - INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE 638 113 45
D - PRODUCTION ET DISTRIBUTION D’ÉLECTRICITÉ, ETC. 29 3 1
E - PRODUCTION ET DISTRIBUTION D’EAU, ETC. 61 8 5
F - CONSTRUCTION 2.602 732 307
G - COMMERCE, ETC. 4.569 820 318
H - TRANSPORTS ET ENTREPOSAGE 901 169 74
I - HÉBERGEMENT ET RESTAURATION 2.113 665 270
J - INFORMATION ET COMMUNICATION 1.101 177 56
K - ACTIVITÉS FINANCIÈRES ET D’ASSURANCE 4.507 387 92
L - ACTIVITÉS IMMOBILIÈRES 979 182 65
M - ACTIVITÉS SPÉCIALISÉES, SCIENTIFIQUES, ETC. 3.364 481 153
N - ACTIVITÉS DE SERVICES ADMINISTRATIFS, ETC. 1.154 235 86
O - ADMINISTRATION PUBLIQUE 183 9 1
P - ENSEIGNEMENT 180 18 6
Q - SANTÉ HUMAINE ET ACTION SOCIALE 1.506 96 15
R - ARTS, SPECTACLES ET ACTIVITÉS RÉCRÉATIVES 375 40 6
S - AUTRES ACTIVITÉS DE SERVICES 1.221 160 58
T - ACTIVITÉS DES MÉNAGES 1.443 44 5
U - ACTIVITÉS EXTRATERRITORIALES 211 19 4
NON CLASSÉS 711 134 33
TOTAL 27.951 4.506 1.605

TAILLE ENTREPRISES AVEC RETARD EN RECOUVREMENT
< 50 salariés 26.838 4.433 1.594
entre 50 et 250 salariés 910 70 11
entre 250 et 2.000 salariés 188 3 0
> 2.000 salariés 15 0 0
TOTAL 27.951 4.506 1.605

 
Le tableau ci-dessous indique le montant total 
des cotisations calculées aux mois de décembre 
des années 2013 à 2015 ainsi que les cotisa-
tions sociales des retardataires et des entre-
prises en recouvrement en fin d’année et au 31 
mars 2016. Ces chiffres concernent unique-
ment les employeurs occupant du personnel et 
ne comprennent ni les exploitations agricoles 
ni les non-salariés en retard de paiement de 
leurs cotisations.

DATE
ENTREPRISES AVEC RETARD EN RECOUVREMENT

Cotisations Nombre Cotisations Nombre Cotisations Nombre
31.12.2013 358.973.845 € 26.510 22.781.753 € 4.755 6.255.581 € 1.901
31.12.2014 359.211.219 € 27.216 22.855.420 € 4.633 5.336.880 € 1.774
31.12.2015 375.306.754 € 28.014 20.934.244 € 4.484 6.091.238 € 1.815
31.03.2016 269.891.191 € 27.951 18.085.423 € 4.506 4.428.431 € 1.605

 
Si le débiteur ne respecte pas le délai de paie-
ment lui accordé, le CCSS procède au recou-
vrement forcé des créances au moyen d’une 
contrainte administrative rendue exécutoire 
par le président du comité-directeur du CCSS. 
L’exécution de ce titre est poursuivie par voie 
d’huissier de justice. Lorsque l’huissier de jus-
tice constate que le recouvrement forcé des ar-
riérés s’avère impossible en raison d’une insuffi-
sance ou d’une absence d’actif dans le chef du 
débiteur, le CCSS tente alors de recouvrer la 
créance de cotisations sociales par le moyen 
d’une sommation à tiers détenteur ou d’une 
cession de créance. Ce n’est qu’en dernier lieu, 
après concertation avec l’Administration des 
Con tributions directes et l’Administration de 
l’Enregistrement et des Domaines, que le CCSS 
transmet le dossier à un avocat en vue d’une 
assignation en faillite.
Pendant la phase d’assignation en faillite, les 
entreprises retardataires ont toujours la possibi-
lité de régler leurs arriérés auprès du CCSS afin 
d’éviter une mise en faillite. À défaut de paie-
ment, le juge compétent est amené à pronon-
cer un jugement de faillite, suivi éventuelle-
ment d’un rabattement de la faillite au cas où 
le débiteur réussit à se procurer le crédit néces-
saire pour honorer ses engagements. Le ta-
bleau suivant indique le nombre d’assignations 
en faillite auprès des entreprises ayant abouti 
ou bien à un jugement de faillite ou bien à une 
faillite rabattue dans l’année correspondante.

ANNÉE ASSIGNATIONS  
EN FAILLITE

DONT FAILLITES EN 
COURS / CLÔTURÉES

DONT FAILLITES  
RABATTUES

2013 247 225 22
2014 236 207 29
2015 252 232 20
2016 68 66 2

 
Lorsqu’une faillite est prononcée à l’encontre 
d’une entreprise, l’autorisation d’établissement 
émise au nom de la personne chargée de la 

gestion ou de la direction de l’entreprise perd 
sa validité. Or, le CCSS dispose également de la 
possibilité de demander le retrait d’une autori-
sation d’établissement auprès du Ministère de 
l’Économie si un retardataire accumule des re-
tards de cotisations significatifs, étant donné 
que de tels retards entachent l’honorabilité du 
dé tenteur de l’autorisation. En pratique, le 
CCSS essaie dans une première étape de recou-

vrer sa créance par les autres moyens de recou-
vrement susmentionnés avant de solliciter le 
retrait de l’autorisation d’établissement d’une 
entreprise retardataire. Le cas échéant, le Mi-
nistère de l’Économie invite le retardataire à 
payer ses dettes auprès du CCSS avant le retrait 
de l’autorisation d’établissement. Le CCSS ne 
dispose pas de statistiques exactes concernant 
la suite de ses demandes de retrait d’autorisa-
tion d’établissement auprès du Ministère de 
l’Économie, mais le tableau suivant indique le 
nombre de retraits d’autorisations d’établisse-
ment demandés dans des dossiers de recouvre-
ment forcé des cotisations auprès d’entreprises 
et d’indépendants détenteurs d’une telle auto-
risation pour les années 2013 à 2016 (sur trois 
mois).

ANNÉE DEMANDES DE RETRAIT
2013 48
2014 90
2015 121
2016 30

 
Le tableau suivant indique pour les années 
2013 à 2016 le nombre d’attestations émises 
par le CCSS indiquant que le soumissionnaire 
est en règle avec ses obligations relatives au 
paiement des cotisations sociales dans un inter-
valle commençant à une date qui ne peut pas 
être antérieure de trois mois au jour de l’ouver-

ture de la soumission et prenant fin à une date 
qui ne peut pas être postérieure au jour de 
l’ouverture de la soumission. Le tableau re-
prend également le nombre de refus d’une 
telle attestation.

 

ANNÉE ACCORDS REFUS
2013 4.331 223
2014 4.301 245
2015 4.782 224
2016 1.330 71

Question 1990 (06.04.2016) de MM. 
Gérard  Anzia et Claude Adam (déi gréng) 
concernant la prise en charge des frais de 
fonctionnement des bibliothèques pu-
bliques:
Dans une circulaire datée au 6 février 2015, le 
Ministère de la Culture s’est engagé à verser la 
première partie des frais de fonctionnement, 
en l’occurrence 80% du montant annuel total, 
aux bibliothèques publiques luxembourgeoi-
ses, et ce jusqu’à fin février 2016 au plus tard.
Or, force est de constater que certaines biblio-
thèques n’ont pas encore reçu le payement en 
question et ceci sans même avoir été averties 
par le Ministère d’un éventuel retard de paye-
ment. Ceci est d’autant plus regrettable que 
parmi les bibliothèques concernées, certaines 
avaient procédé à une baisse de leurs fonds 
propres pour s’adapter à la nouvelle situation 
financière.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Culture:
1. Combien de bibliothèques publiques sont 
concernées par ce retard de payement?
2. Parmi les bibliothèques concernées, y en a-t-
il qui n’auraient pas rempli toutes les conditions 
énumérées dans la circulaire du 6 février 2015? 
Dans l’affirmative, est-ce que ces bibliothèques 
ont été informées en bonne et due forme des 
éléments non conformes de leur dossier?
3. Quelles sont les raisons pour lesquelles les 
bibliothèques, dont le dossier est en règle, 
n’ont pas encore reçu les fonds promis?
4. Endéans quel délai les fonds en question se-
ront-ils versés à ces bibliothèques?
Réponse (11.05.2016) de M. Xavier Bettel, 
Ministre de la Culture:
Les honorables Députés demandent des infor-
mations concernant les modalités et les délais 
de versement de l’aide financière aux biblio-
thèques publiques agréées conformément à la 
loi du 24 juin 2010 relative aux bibliothèques 
publiques.

Tout d’abord, je tiens à souligner qu’en avril 
2016, toutes les bibliothèques publiques 
agréées se sont vu adresser les lettres ministé-
rielles avec indication du montant des aides fi-
nancières en une tranche unique pour 2016 et 
que les paiements ne manqueront pas d’être 
exécutés dans les meilleurs délais.
Il convient de préciser que la circulaire du 6 fé-
vrier 2015 a été envoyée en 2015 aux biblio-
thèques dans le but d’une simplification admi-
nistrative et d’une plus grande transparence 
des aides financières allouées. Le volet 3 de la 
circulaire concernant les modalités de calcul et 
de versement de l’aide financière, à savoir le 
ver sement de l’aide financière en deux tran-
ches, a été une mesure transitoire en faveur des 
bibliothèques publiques. En effet, un tel mode 
de versement en deux tranches n’est explicite-
ment prévu ni par la loi du 24 juin 2010 rela-
tive aux bibliothèques publiques ni par son rè-
glement d’exécution du 4 juillet 2010 et ne 
peut être appliqué durablement en raison du 
caractère transitoire de la circulaire.
Étant donné que ni la loi susmentionnée, ni son 
règlement d’exécution ne prévoient un délai de 
versement précis desdites aides financières, il ne 
peut être formulé de reproche à l’encontre du 
Ministère de la Culture pour un paiement pré-
tendument tardif. Il y a lieu d’observer que 
chaque année les aides ont été versées au plus 
tôt en avril, les demandes pour les années sub-
séquentes et les bilans des années passées étant 
à introduire pour le 15 mars de chaque année.
Le Ministère de la Culture prévoit d’examiner la 
possibilité d’une modification du règlement 
grand-ducal du 4 juillet 2010 en vue d’accélé-
rer le paiement des aides financières.
(annexes à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 1992 (07.04.2016) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant la 
lutte contre le système prostitutionnel:
La proposition de loi renforçant la lutte contre 
la prostitution a été adoptée définitivement par 
l’Assemblée nationale française ce mercredi 6 
avril 2016. La proposition de loi comprend un 
volet de mesures contre la traite des prostituées 
par les mafias, un autre sur la pénalisation du 
client, un troisième sur le renforcement de la 
prévention et l’accompagnement des person-
nes qui veulent sortir de la prostitution (EXIT-
Stratégie), et enfin une disposition législative 
sur l’interdiction d’achat d’actes sexuels.
La France devient ainsi, après la Suède, la Nor-
vège et l’Islande, le quatrième pays européen à 
pénaliser les clients de prostituées, dans l’ob-
jectif d’éradiquer la prostitution à terme.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Égalité des chances et à Monsieur le Ministre 
de la Justice:
- La pénalisation des clients en Suède a eu, à 
l’époque, comme conséquence un afflux de 
clients en Norvège. C’est pourquoi la Norvège 
a suivi l’exemple suède en introduisant la 
même loi. Madame et Monsieur les Ministres, 
le Luxembourg ne risque-t-il pas aussi de voir 
affluer des clients suite à la future pénalisation 
des clients en France?
- De quelle manière le Gouvernement envisa-
ge-t-il d’éviter un afflux potentiel de clients au 
Luxembourg?
- Quelle est la position du Gouvernement lux-
em bourgeois quant à l’approche adoptée par 
l’Assemblée nationale?
- À part l’élaboration d’une stratégie d’EXIT, les 
Ministres comptent-ils suivre l’exemple fran-
çais, en pénalisant les clients?
Réponse commune (25.04.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité des chances , 
et de M. Félix Braz, Ministre de la Justice:
L’honorable Députée pose une série de ques-
tions relatives à la démarche du Gouvernement 
suite au récent vote de l’Assemblée nationale 
française concernant la législation en matière 
de prostitution et ses conséquences pour notre 
pays.
Le Gouvernement estime qu’il est difficile, voire 
impossible de prédire l’impact sur l’afflux des 
clients français au Luxembourg, en raison du 
laps de temps très court de sept jours après le 
vote français. Au lieu de se lancer dans un acte 
de pure spéculation, le Gouvernement, avec les 
autorités policières et judiciaires, va analyser les 
conséquences de la nouvelle disposition légale 
sur le terrain et sur les pays voisins de la France 
durant une période représentative après l’en-
trée en vigueur de la disposition en question.
L’honorable Députée relève à juste titre que la 
France mise sur plusieurs volets, à savoir:www.chd.lu
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- le renforcement de la lutte contre la traite des 
êtres humains;
- le renforcement du dispositif social et sanitaire 
au profit des prostitué(e)s, dont la stratégie 
d’EXIT;
- la prévention;
- la pénalisation des clients.
Le Gouvernement luxembourgeois partage en-
tièrement cette approche pluridisciplinaire qui 
trouve sa retombée au niveau du premier Plan 
d’action national (PAN) «Prostitution» qui est 
en cours d’élaboration. Le Gouvernement lux-
em bourgeois est actuellement en dernière 
ligne droite de la réalisation de ce plan qui, au-
delà du cadre législatif et réglementaire, met 
un accent sur la stratégie d’EXIT, sur la préven-
tion à travers le programme «Éducation se-
xuelle et affective» et sur la lutte contre la traite 
des êtres humains. La stratégie d’EXIT a été 
mise sur pied en étroite collaboration entre le 
Mi nistère de l’Égalité des chances, la Croix-
Rouge luxembourgeoise, le DropIn et l’Agence 
pour le développement de l’emploi. Cette stra-
tégie fonctionne déjà depuis octobre 2015 
sous la régie du DropIn.
Le Gouvernement luxembourgeois prend acte 
du vote de l’Assemblée nationale concernant 
l’introduction de la pénalisation des clients de 
la prostitution dans la législation française. Ce 
modèle continue de soulever des réactions 
con troversées en raison de son contenu contra-
dictoire. D’une part, il abolit le délit de raco-
lage, ce qui correspond de jure à une légalisa-
tion de la prostitution. D’autre part, il pénalise 
les clients, alors que la prostitution n’est pas in-
terdite. Des associations comme p. ex. Méde-
cins du Monde ont exprimé leurs réserves face 
au texte, en raison du fait que les prostitué(e)s 
auront tendance à pratiquer la prostitution en 
s’isolant afin de protéger les clients devant la 
répression.
Ces réactions rejoignent les soucis exprimés par 
la plateforme «Prostitution» - instaurée sous le 
Gou vernement précédent - concernant le re-
trait de la prostitution dans la clandestinité, qui 
en traînerait une précarisation des prostitué(e)s 
en raison des difficultés des forces de l’ordre de 
garantir leur sécurité. D’autre part, les services 
sociaux auraient des difficultés pour atteindre 
les prostitué(e)s afin de leur proposer des 
moyens de prévention et de protection contre 
les maladies sexuellement transmissibles et des 
voies de quitter la prostitution via une stratégie 
d’EXIT.
Croire qu’un modèle puisse être transposé tel 
quel dans un autre pays risque de s’avérer être 
un leurre. La discussion luxembourgeoise en 
matière de prostitution risque de réduire le dé-
bat aux aspects légaux sans vraiment inclure 
les autres éléments évoqués ci-dessus. Ces élé-
ments revêtent cependant une importance cru-
ciale si l’on veut réduire la banalisation du fait 
prostitutionnel.
Le Gouvernement luxembourgeois est d’avis 
qu’il faut travailler sur un «modèle luxembour-
geois» qui tient compte des particularités du 
milieu de la prostitution luxembourgeoise et 
qui poursuit d’ailleurs les mêmes objectifs que 
chaque modèle national existant au monde: ré-
duire la prostitution et combattre le proxéné-
tisme et la traite des êtres humains à des fins 
d’exploitation sexuelle. Tel est l’objectif du Plan 
d’action national «Prostitution» qui comporte 
plusieurs axes d’intervention et qui sera pré-
senté prochainement.

Question 1993 (07.04.2016) de M. Marco 
Schank (CSV) concernant le retrait de per-
mis de conduire:
La presse rapporte presque quotidiennement 
des cas de retraits de permis de conduire à des 
automobilistes fortement alcoolisés, conduisant 
sous l’influence d’autres substances ou accu-
sant un dépassement substantiel des vitesses 
au torisées.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure, à Monsieur le Ministre de la 
Justice et à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
1. Combien de personnes se sont immédiate-
ment vu retirer leurs permis de conduire par les 
agents de police au cours des cinq dernières 
années? Combien de ces retraits ont par la 
suite été confirmés par le juge d’instruction?
2. Combien de personnes ont commis une 
nouvelle infraction au Code de la Route avant 
l’expiration d’un délai de trois ans après qu’une 
première condamnation est devenue irrévo-
cable? Combien de personnes ont écopé d’une 
peine d’emprisonnement en relation avec de 
tels faits?

3. Qu’advient-il des permis de conduire retirés? 
Dans quels cas de figure ces permis sont-ils dé-
truits par les services du Ministère du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures? Quel est 
le délai moyen d’émission d’un nouveau per-
mis de conduire?
Réponse commue (09.05.2016) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité in-
térieure, de M. Félix Braz, Ministre de la Jus-
tice, et de M. François Bausch, Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté se pose différentes questions au sujet du 
retrait immédiat du permis de conduire par la 
Police grand-ducale.
Tout d’abord, nous nous permettons de préci-
ser que les statistiques reprises aux points 1 et 
2 ci-après ont été communiquées par le par-
quet général.
Ad 1. Au cours de l’année judiciaire 2014-
2015, 1.949 personnes se sont vu retirer immé-
diatement leur permis de conduire (1.636 dans 
l’arrondissement judiciaire de Luxembourg et 
313 dans l’arrondissement judiciaire de Die-
kirch).
À l’encontre de 1.217 personnes, une interdic-
tion de conduire a été ordonnée par le juge 
d’instruction sur réquisitoire du parquet suite 
au retrait immédiat du permis de conduire 
(986 dans l’arrondissement judiciaire de Lux-
embourg et 231 dans l’arrondissement judi-
ciaire de Diekirch).
Au cours de l’année judiciaire 2013-2014, 
2.522 personnes se sont vu retirer immédiate-
ment leur permis de conduire (2.136 dans l’ar-
rondissement judiciaire de Luxembourg et 386 
dans l’arrondissement judiciaire de Diekirch).
À l’encontre de 1.600 personnes, une interdic-
tion de conduire a été ordonnée par le juge 
d’instruction sur réquisitoire du parquet suite 
au retrait immédiat du permis de conduire 
(1.339 dans l’arrondissement judiciaire de 
Luxembourg et 261 dans l’arrondissement judi-
ciaire de Diekirch).
Au cours de l’année judiciaire 2012-2013, 
2.261 personnes se sont vu retirer immédiate-
ment leur permis de conduire (1.889 dans l’ar-
rondissement judiciaire de Luxembourg et 372 
dans l’arrondissement judiciaire de Diekirch).
À l’encontre de 1.519 personnes, une interdic-
tion de conduire a été ordonnée par le juge 
d’instruction sur réquisitoire du parquet suite 
au retrait immédiat du permis de conduire 
(1.275 dans l’arrondissement judiciaire de Lux-
embourg et 244 dans l’arrondissement judi-
ciaire de Diekirch).
Au cours de l’année judiciaire 2011-2012, 
2.292 personnes se sont vu retirer immédiate-
ment leur permis de conduire (1.979 dans l’ar-
rondissement judiciaire de Luxembourg et 313 
dans l’arrondissement judiciaire de Diekirch).
À l’encontre de 1.514 personnes, une interdic-
tion de conduire a été ordonnée par le juge 
d’instruction sur réquisitoire du parquet suite 
au retrait immédiat du permis de conduire 
(1.335 dans l’arrondissement judiciaire de 
Luxembourg et 179 dans l’arrondissement judi-
ciaire de Diekirch).
Au cours de l’année judiciaire 2010-2011, 
2.485 personnes se sont vu retirer immédiate-
ment leur permis de conduire (2.089 dans l’ar-
rondissement judiciaire de Luxembourg et 396 
dans l’arrondissement judiciaire de Diekirch).
À l’encontre de 1.670 personnes, une interdic-
tion de conduire a été ordonnée par le juge 
d’instruction sur réquisitoire du parquet suite 
au retrait immédiat du permis de conduire 
(1.432 dans l’arrondissement judiciaire de Lux-
embourg et 238 dans l’arrondissement judi-
ciaire de Diekirch).
Ad 2. Les autorités judiciaires ne disposent pas 
de chiffres précis sur le nombre de personnes 
ayant commis une nouvelle infraction au Code 
de la Route avant l’expiration d’un délai de 
trois ans à partir de la première condamnation. 
Cependant, une vérification par la voie de ca-
sier judiciaire a été opérée afin de recenser le 
nombre d’inscriptions par année de personnes 
qui ont été condamnées à une interdiction de 
conduire et dont le véhicule a été confisqué 
par la même décision de justice. La confiscation 
étant obligatoire en cas de récidive dans les 
trois ans (article 12 paragraphe 2 du Code de 
la Route) les chiffres ci-dessous permettent dès 
lors d’avoir une indication sur le nombre de ré-
cidives légales.
En 2015, 213 véhicules ont été confisqués (183 
dans l’arrondissement judiciaire de Luxem-
bourg et 30 dans l’arrondissement judiciaire de 
Diekirch).
En 2014, 257 véhicules ont été confisqués (230 
dans l’arrondissement judiciaire de Luxem-
bourg et 27 dans l’arrondissement judiciaire de 
Diekirch).

En 2013, 269 véhicules ont été confisqués (226 
dans l’arrondissement judiciaire de Luxem-
bourg et 43 dans l’arrondissement judiciaire de 
Diekirch).
En 2012, 286 véhicules ont été confisqués (245 
dans l’arrondissement judiciaire de Luxem-
bourg et 41 dans l’arrondissement judiciaire de 
Diekirch).
En 2011, 265 véhicules ont été confisqués (222 
dans l’arrondissement judiciaire de Luxem-
bourg et 43 dans l’arrondissement judiciaire de 
Diekirch).
Les chiffres relatifs aux personnes ayant été 
condamnées à une interdiction de conduire et 
à une peine d’emprisonnement entre 2011 et 
2015 se ventilent comme suit:
En 2015, 23 personnes ont été condamnées à 
une interdiction de conduire et à une peine 
d’emprisonnement (20 personnes dans l’arron-
dissement judiciaire de Luxembourg et trois 
per sonnes dans l’arrondissement judiciaire de 
Diekirch).
En 2014, 31 personnes ont été condamnées à 
une interdiction de conduire et à une peine 
d’emprisonnement (30 personnes dans l’arron-
dissement judiciaire de Luxembourg et une 
per sonne dans l’arrondissement judiciaire de 
Diekirch).
En 2013, 29 personnes ont été condamnées à 
une interdiction de conduire et à une peine 
d’emprisonnement (les 29 personnes ayant été 
condamnées dans l’arrondissement judiciaire 
de Luxembourg).
En 2012, 33 personnes ont été condamnées à 
une interdiction de conduire et à une peine 
d’emprisonnement (31 personnes dans l’arron-
dissement judiciaire de Luxembourg et 2 per-
sonnes dans l’arrondissement judiciaire de Die-
kirch).
En 2011, 45 personnes ont été condamnées à 
une interdiction de conduire et à une peine 
d’emprisonnement (42 personnes dans l’arron-
dissement judiciaire de Luxembourg et 3 per-
sonnes dans l’arrondissement judiciaire de Die-
kirch).
Ad 3. Finalement l’honorable Député s’inter-
roge sur le sort des permis de conduire retirés 
par les membres de la Police grand-ducale.
En cas de retrait immédiat du permis de 
conduire, les permis de conduire ainsi retirés 
par un membre de la Police grand-ducale sont 
envoyés au parquet territorialement compé-
tent. Ce retrait vaut interdiction de conduire 
provisoire. Il ne peut être maintenu que si dans 
un délai de huit jours à compter du retrait im-
médiat, y non compris les samedis, dimanches 
et jours fériés, une interdiction provisoire est 
prononcée par le juge d’instruction.
Au cas où le juge d’instruction ne prononce 
pas d’interdiction de conduire provisoire dans 
le délai prévu, le parquet renvoie le permis de 
conduire à la personne concernée. Par contre, 
si le juge d’instruction prononce une interdic-
tion de conduire provisoire, le parquet trans-
met le permis de conduire au Département des 
Transports du Ministère du Développement du-
rable et des Infrastructures.
À noter encore qu’en cas d’une interdiction de 
conduire ou d’un retrait ou d’une suspension 
administrative respectivement du permis ou du 
droit de conduire, ces mesures sont notifiées à 
la personne concernée par la Police grand-du-
cale qui procède au retrait matériel du docu-
ment. Le permis de conduire ainsi retiré est par 
la suite envoyé au Département des Transports 
du Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures.
Les permis de conduire luxembourgeois qui 
sont transmis au Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures sont détruits.
En présence d’un permis de conduire étranger 
dont le titulaire est résident luxembourgeois, 
celui-ci n’est pas détruit mais est échangé,  
au moment où le concerné recouvre son droit 
de conduire, contre un permis de conduire 
luxembourgeois. Le permis de conduire étran-
ger est renvoyé aux autorités étrangères émet-
trices.
Le délai moyen d’émission d’un nouveau per-
mis de conduire est de deux à trois jours.

Question 1994 (08.04.2016) de M. André 
Bauler (DP) concernant le monument à la 
mémoire des paysans ardennais:
Il me revient que le monument érigé sur l’ini-
tiative de François Mersch et d’Evy Friderich en 
1979 en l’honneur des paysans de la région de 
Clervaux a été enlevé dans le cadre du chantier 
du tramway, au carrefour avenue de la Faïence-
rie / Allée des Résistants et des Déportés.

Le site avait été justement choisi en raison de 
l’emplacement de la chapelle du Glacis à proxi-
mité de laquelle les héros du «Klëppelkrich» 
avaient été décapités. À l’heure qu’il est, la 
presse parle de la découverte de la chapelle 
mariale (1624), sur ce même lieu, dont l’em-
placement était bien connu et documenté. Elle 
passe toutefois sous silence l’enlèvement du 
monument.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures et à Mon-
sieur le Ministre de la Culture:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils me dire si 
le monument érigé à la mémoire des paysans 
ardennais (tués en 1799) fera l’objet d’une res-
tauration? Sera-t-il reconstruit au même empla-
cement? Comment s’intégrera-t-il au passage 
du tramway à proximité immédiate?
- Dans la négative, Messieurs les Ministres 
peuvent-ils informer si, le cas échéant, un autre 
emplacement est envisagé? Qui sera en charge 
du suivi de ce dossier?
Réponse commune (10.05.2016) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État:
Par sa question parlementaire n°1994 du 8 avril 
2016, l’honorable Député André Bauler sou-
haite s’informer sur le monument érigé sur ini-
tiative de François Mersch et d’Evy Friderich en 
1979 en l’honneur des paysans de la région de 
Clervaux tués en 1799 et qui a été enlevé dans 
le cadre du chantier tramway au carrefour ave-
nue de la Faïencerie / Allée des Résistants et 
des Déportés.
J’ai l’avantage de vous faire connaître que, an-
térieurement au démarrage du chantier du 
tram en mars 2016, les services de la Ville ont 
mandaté une entreprise spécialisée pour enle-
ver puis entreposer la stèle en question dans 
ses ateliers.
Cette stèle sera remise en état avant d’être ré-
installée à son emplacement d’origine à l’issue 
des travaux du tram. Sa position exacte pourra 
cependant être légèrement adaptée en fonction 
de l’agencement définitif de l’espace public 
dans ce secteur qui est en cours de conception.

Question 1995 (11.04.2016) de M. Gast 
 Gibéryen (ADR) concernant la capitalisation 
de la Banque centrale du Luxembourg:
Wou ass den Dossier vun der néideger Kapi-
talerhéijung fir d’Lëtzebuerger Zentralbank drun 
a wéi soll dës Kapitalerhéijung finanzéiert ginn?
Réponse (12.05.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
A senger Fro freet den honorabelen Deputéier-
ten Informatiounen doriwwer, wou den Dossier 
vun der Kapitalerhéijung fir d’Lëtzebuerger 
Zentralbank drun ass a wéi dës Kapitalerhéi-
jung soll finanzéiert ginn.
Esou wéi dat schonn an der Äntwert op d’par-
lemantaresch Fro N°1549 vum 4. November 
2015 (cf. compte rendu n°3/session ordinaire 
2015-2016) iwwert deeselwechte Sujet indi-
quéiert gouf, ginn et Gespréicher tëscht dem 
Finanzministère an der BCL, fir am Dialog eng 
adäquat Léisung ze fannen. Déi genee Modali-
téite vun enger méiglecher Kapitalerhéijung 
sinn zu dësem Zäitpunkt nach net festgehalen 
a gi weider ausgeschafft.

Question 1996 (11.04.2016) de M. Gast 
Gibéryen  (ADR) concernant les billets de 
banque de 500 euros:
Et gi Bestriewungen an der Eurozon, fir de 
500-Euro-Schäin ofzeschafen. Lëtzebuerg huet, 
z. B. am Verglach zum PIB, besonnesch vill där 
Schäiner am Ëmlaf.
Fachleit schätzen, datt am gënschtegste Fall 
d’Ofschafe vum 500-Euro-Schäin méi wéi 500 
Milliounen Euro géif kaschten! Et kéint nach vill 
méi deier ginn, wann dës Schäiner schnell géi-
fen ofgeschaaft ginn.
D’Käschte misste vun deenen eenzelnen Zen-
tralbanke gedroe ginn.
Duerzou wéilt ech dem Här Finanzminister dës 
Froe stellen:
1. Bleift de Minister bei senger Meenung (Änt-
wert op d’parlamentaresch Fro N°1795) (cf. 
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compte rendu n°8/session ordinaire 2015-2016), 
datt en éischter favorabel ass, fir d’500-Euro-
Schäiner ofzeschafen?
2. Wéi eng Haltung gëtt an dësem Dossier vun 
de Lëtzebuerger Vertrieder an der Europäescher 
Zentralbank vertrueden?
3. Wéi héich ass aktuell de Montant vun de 
500-Euro-Schäiner, déi am Ëmlaf sinn an déi 
vun der Lëtzebuerger Zentralbank (BCL) émet-
téiert sinn? Ginn nach ëmmer fir Lëtzebuerg 
nei Schäiner eraus, och wann d’Diskussioun 
iwwert d’Ofschafen amgaangen ass?
4. Wéi héich wär de Käschtepunkt fir d’BCL, 
wann d’500-Euro-Schäiner géife kuerzfristeg 
zréckgezu ginn? Wat géif dëst fir de Bilan vun 
der BCL bedeiten?
Réponse (12.05.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
De Rot vun der Europäescher Zentralbank, 
deem seng Kompetenz dat ass, huet de Mëtt-
woch 4. Mee 2016 décidéiert, de 500-Euro-
Schäin auslafen ze loossen. Dëst wor eng kolle-
gial Décisioun, un där och de Lëtzebuerger 
Member bedeelegt war.
Laut dëser Décisioun ginn elo keng nei 
500-Euro-Schäiner méi gedréckt. Enn 2018 soll 
dann och d’Emissioun vun dëse Schäiner ge-
stoppt ginn. Well d’Schäiner net kuerzfristeg 
zréckgezu ginn, mä vun den Zentralbanken, 
esou wéi se rakommen, zréckbehale ginn, ent-
steet kee spezielle Käschtepunkt.
Laut de Statistike vun der Europäescher Zen-
tralbank waren am éischte Véierel vun dësem 
Joer (Q1/2016) 594 Millioune 500-Euro-Schäi-
ner am Ëmlaf. De Prorata, deen déi verschid-
den national Zentralbanke vun deene verschid-
dene Schäiner produzéieren, gëtt vun der Euro-
päescher Zentralbank festgeluecht.

Question 1997 (11.04.2016) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant les demandes de 
démolition:
Monsieur le Secrétaire d’État à la Culture a dé-
claré dans une interview à RTL Télé Luxem-
bourg le 6 avril 2016 que ses services n’étaient 
pas informés par la Ville de Luxembourg de la 
demande de démolition introduite en rapport 
avec une maison sise 38, rue Glesener à 
Luxembourg-gare, maison datant des années 
1930 et présentant des caractéristiques Art 
Nouveau/Art Déco.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Culture:
- Monsieur le Ministre est-il d’avis qu’il faudrait 
que les communes envoient d’office toute de-
mande de démolition de bâtisses construites il 
y a plus de 50 ans au Ministère de la Culture 
afin de permettre à celui-ci de demander, le cas 
échéant, un classement en monument national 
ou sur l’inventaire supplémentaire?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre en-
tend-il introduire prochainement un projet de 
loi en ce sens? Ou entend-il adresser ce point 
dans la réforme de la loi sur la protection du 
patrimoine?
- Le cas échéant, Monsieur le Ministre de la 
Culture peut-il me renseigner sur la date de dé-
pôt de ce projet de loi?
Réponse commune (17.05.2016) de M. 
Xavier  Bettel, Ministre de la Culture, et de M. 
Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur:
Des efforts considérables ont été effectués ces 
dernières années par les communes, souvent 
accompagnées par le Service des Sites et Mo-
numents Nationaux (SSMN) pour repérer, dans 
le cadre de l’élaboration des nouveaux plans 
d’aménagement général (PAG) sur base de la 
loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le développe-
ment urbain, le patrimoine bâti qui est impor-
tant pour la mémoire et l’identité des localités 
mais qui ne revêt pas nécessairement un intérêt 
national.
En matière de protection du patrimoine bâti au 
niveau national, le Gouvernement entend, 
dans le but d’une approche plus cohérente 
avec davantage de sécurité juridique pour tous 
les acteurs impliqués, procéder à l’élaboration 
d’un inventaire national du patrimoine bâti 
digne d’être protégé par une mesure de pro-
tection nationale (inventaire qui sera dressé sur 
base de critères scientifiques et par des experts 
en la matière). Ainsi, le Gouvernement veut 
éviter des procédures de protection dites «d’ur-
gence».

Un avant-projet de loi sur la protection du pa-
trimoine culturel est actuellement en cours 
d’élaboration.
Dans une phase transitoire, jusqu’à l’achève-
ment des projets précités, et afin d’éviter la 
perte irréversible de notre patrimoine bâti na-
tional, l’État est en effet tributaire de la collabo-
ration des communes et encouragera les com-
munes, par le biais d’une circulaire ministérielle, 
d’informer le Service des Sites et Monuments 
Nationaux des demandes d’autorisation por-
tant sur des travaux de transformation ou de 
démolition d’un bâtiment digne d’être protégé.
Dans le cadre des travaux de préparation du 
futur projet de loi relatif à la protection du pa-
trimoine, il y aura lieu d’analyser l’opportunité 
d’inclure une éventuelle obligation d’informa-
tion et, le cas échéant, d’éventuels critères ap-
plicables.
Au stade actuel, il est impossible de donner 
une date exacte quant au dépôt du projet de 
loi.

Question 1998 (11.04.2016) de M. Roy 
Reding  (ADR) concernant les permis de 
pêche:
D’Fëscherfederatioun FLPS mécht drop op-
mierksam, datt vill Bürokratie néideg ass, fir de 
Fëscherpermis ze kréien. Zwee rezent grouss-
herzoglech Reglementer vum 7. September 
2015 a vum 17. Dezember 2015 hunn d’Saach 
net méi einfach gemaach. Dobäi sinn och nach 
d’Präisser fir de Permis generell an d’Luucht 
gaangen.
Fir op alle Gewässer vu Lëtzebuerg däerfen ze 
fëschen, brauch een net manner wéi dräi ver-
schidde Permisen. Derbäi kommen nach Spe-
zialschäiner fir Bannegewässer, wann dës ver-
pacht sinn, an de Permis fir däitscht Grenz ge-
wässer. Och fir d’Concourse sinn d’Bedén-
gunge fir de Sammelschäin verschlechtert 
ginn.
Derbäi kënnt, datt een am Prinzip muss op 
Esch oder op Dikrech fueren, fir de Joresschäin 
ofzehuelen. Bei der Lëscht vun de Gemengen, 
déi e Permis géifen ausstellen, gëtt et och vill 
Ongereimtheeten.
Dowéinst wéilt ech der Regierung dës Froe 
stellen:
1. Deelt d’Regierung d’Meenung, datt et am 
21. Jorhonnert net méi ubruecht ass, fir e Per-
mis, fir ze fëschen, bezuelen ze loossen, ausser 
a Gewässer, déi verpacht sinn, oder a private 
Weieren?
2. Wann neen:
a. Ass d’Regierung gewëllt, d’Paperasserie, déi 
mam Fëscherpermis zesummenhänkt, dras-
tesch ze vereinfachen?
b. Ass d’Regierung bereet, eng Säit um 
Spaweck anzeriichten, fir datt een de Permis 
kann elektronesch ufroen a bezuelen?
c. Denkt d’Regierung drun, eng App fir Smart-
phones entwéckelen ze loossen - nom Modell 
vun de Billjeeë fir den ëffentlechen Transport -, 
wou d’Fëscher kéinten e Permis iwwert dës Ap-
plikatioun eroflueden an noweisen, datt se de 
Permis bezuelt hunn?
d. Ass d’Regierung bereet ze erlaben, datt Per-
misen op Pabeier a Büroe fir Touristen, an Ho-
teller, op Tankstellen asw. kéinte verkaaft ginn?
Réponse commune (10.05.2016) de M. 
Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, et de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment:
Ad 1. D’Regierung huet net wëlles, d’Taxe fir 
d’Fëscherpermisen ofzeschafen; d’Eropsetze 
vun den Taxe war eng gemeinsam Regierungs-
décisioun am Kader vum Zukunftspak.
Ad 2. a. D’Regierung huet nom Ofschafe vun 
den Distriktskommissariater, wou iwwregens 
d’Kompetenz vum Ausstelle vun de Fëscherper-
mise bei den Ëmweltministère iwwergaangen 
ass, Mesurë geholl, fir et esou einfach wéi 
méiglech ze maachen, d’Fëscherpermisen aus-
zestellen. Dobäi si folgend Verännerungen, an 
deelweis Vereinfachungen, entstanen:
- All Fëscherpermis (souwuel fir Bannegewässer 
wéi och fir Grenzgewässer), mat Ausnam vum 
Jorespermis fir Bannegewässer (O, A, B), kann 
een an de Guichete vun dem Enregistrement 
kafen an duerno direkt fësche goen. Et ass keng 
weider Démarche néideg. D’Guichete vum En-
registrement sinn zu Gréiwemaacher, Dikrech, 
Esch/Uelzecht an an der Stad.
- Och d’Verlängerung vum Jorespermis fir Ban-
negewässer (O, A, B) ass an all Guichet vum 
Enregistrement méiglech.
- Wat dat éischt Ausstelle vun engem Joresper-
mis fir Bannegewässer (O, A, B) betrëfft respek-

tiv d’Erneierung no néng Joer, wann de Carnet 
voll ass, esou ass dat effektiv op d’Waasser-
wirtschaftsamt zu Esch/Uelzecht an zu Dikrech 
limitéiert, wat déi staatlech Institutioune be-
trëfft. Et misst een also effektiv all néng Joer 
eemol op Esch oder Dikrech fueren, fir do een 
neie Carnet ze kréien. Fir deem entgéintzewier-
ken, huet d’Ëmweltministesch awer eng Ënner-
schrëft un d’Buergermeeschtere vun interes-
séierte Gemengen delegéiert. Dës kënnen dann 
och den éischte Jorespermis fir Bannegewässer 
(O, A, B) respektiv d’Erneierung no néng Joer 
ausstellen. Et gëtt och alles preparéiert, fir dass 
dës Gemenge kënnen de Jorespermis verlänge-
ren, andeem se de respektiven Timber drop-
maachen an deen entwäerten. Déi vum hono-
rabelen Deputéierte genannte Lëscht infor-
méiert iwwert d’Gemengen, déi eng „déléga-
tion de signature“ hunn. Awéifern dës Gemen-
gen dann och d’Ausstelle vum Permis prakti-
zéieren, ass hinnen iwwerlooss.
Ad 2. b. D’Regierung schafft un enger digitaler 
Léisung fir d’Ausstelle vum Fëscherpermis. Et 
ass awer net sécher, ob dat fir all Kategorie vu 
Fëscherpermis méiglech ass.
Ad 2. c. D’Méiglechkeet vun enger App gëtt 
beim Ausschaffe vun enger digitaler Léisung 
analyséiert. Et ass awer wichteg, drop hinze-
weisen, datt verschidden EU-Länner, an dee nen 
dëst praktizéiert gouf, mat Abuse konfrontéiert 
waren an et dowéinst erëm ofgeschaaft hunn.
Ad 2. d. Déi digital Léisung huet Prioritéit.

Question 2000 (12.04.2016) de M. Laurent 
Zeimet (CSV) concernant les mesures anti-
bruit sur l’autoroute A3:
Dans le cadre de l’amélioration de la sécurité 
sur l’autoroute A3, l’Administration des Ponts 
et Chaussées a procédé à hauteur de Bettem-
bourg à un abattage d’arbres et d’arbustes. De-
puis, des habitants des rues avoisinantes de 
l’autoroute se plaignent d’un surplus de bruit 
provenant du trafic routier.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Est-ce que le Ministre peut confirmer que des 
mesures efficaces antibruit seront réalisées dans 
le cadre de l’élargissement de l’autoroute A3?
- Monsieur le Ministre envisage-t-il d’introduire 
à court terme une éventuelle réduction de la 
vitesse de 110 à 90 km/h sur le tronçon lon-
geant des quartiers résidentiels?
Réponse (27.05.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté voudrait avoir des informations supplé-
mentaires concernant les mesures antibruit sur 
l’autoroute A3.
- Les solutions et mesures de l’étude d’inci-
dences acoustiques du projet de la mise à 2x3 
voies de l’autoroute A3 Luxembourg-Dude-
lange feront partie intégrante du projet de sa 
loi de financement. Ce projet de loi est en voie 
de finalisation avec un vote probable dans la 
Chambre des Députés en 2016, ainsi les tra-
vaux pourront débuter lors de la deuxième 
moitié de l’année 2017.
Il reste à noter que, dans le cadre de l’élargisse-
ment de l’autoroute A3, des mesures antibruit 
suivant les directives et valeurs limites récentes 
seront prévues, afin de préserver la qualité de 
vie des habitants des quartiers d’habitation si-
tués aux abords de l’autoroute face à l’aug-
mentation de la capacité de l’autoroute.
- Une réduction de la vitesse réglementaire sur 
les tronçons longeant des quartiers résidentiels 
n’est pas prévue. En effet, la baisse de bruit en-
gendrée par une réduction de la vitesse de cir-
culation est d’autant moins importante que le 
taux de poids lourds dans la circulation est 
élevé, la vitesse de ces derniers étant de toute 
façon limitée à 90 km/h sur les autoroutes. En 
plus, la réduction de la fluidité (nombreuses ac-

célérations/décélérations suite à l’alternance 
des vitesses réglementaires) risque d’avoir un 
impact négatif sur le niveau sonore.

Question 2003 (13.04.2016) de MM. David 
Wagner et Serge Urbany (déi Lénk) concer-
nant les enquêtes judiciaires en relation 
avec les dysfonctionnements du SREL:
Il résulte du rapport d’enquête du 5.7.2013 de 
la Commission d’enquête sur le Service de Ren-
seignement de l’État (doc. parl. 6565, p. 93) 
qu’«à côté des enquêtes judiciaires entamées 
au tout début de la mission de la Commission 
d’enquête sur le SREL, le Parquet a décidé 
d’ou vrir d’autres enquêtes ou enquêtes prélimi-
naires en relation directe avec un certain nom-
bre de dysfonctionnements constatés au SREL, 
notamment mais pas exclusivement durant la 
période 2004-2008».
Il a été précisé que l’état des enquêtes judi-
ciaires comprenait à ce moment l’hébergement 
de M. Gérard Reuter à charge du SREL, l’enre-
gistrement de l’entretien du 31 janvier 2007 
entre MM. Juncker et Mille, l’enregistrement 
clandestin par un fonctionnaire du SREL d’un 
briefing donné à MM. Juncker et Frieden au 
courant du mois d’août 2006 par des fonction-
naires du SREL, le volet des cinq voitures ac-
quises au nom du SREL à des fins privées et le 
volet des écoutes illégales.
Il a également été noté (p. 68) au sujet des 
«agissements du SREL dignes d’une structure 
de police parallèle [...] agissant dans un État de 
non-droit» impliquant un «ancien agent sur 
base de documents dont il a eu connaissance 
lors de son affectation au Service de Police judi-
ciaire et qu’il a emporté lors de son détache-
ment au SREL» pour tenter de porter ainsi pré-
judice au Procureur général de l’époque: «La 
Commission d’enquête condamne sévèrement 
cette action. Le Directeur du SREL a fait suivre 
le dossier au Parquet. Plusieurs témoins ont an-
noncé leur intention de faire des déclarations. 
L’enquête judiciaire devra établir s’il s’agit d’un 
cas isolé.»
Tenant compte de ces constatations de la 
Cham bre des Députés faites il y a presque trois 
ans, nous aimerions savoir de la part du Mi-
nistre de la Justice:
1. Quelles ont été les enquêtes finalement dili-
gentées par le Parquet dans quelles matières et 
contre qui?
2. Ces enquêtes judiciaires ont-elles été suivies 
d’ordonnances de clôture du juge d’instruc-
tion, respectivement de décisions d’une cham-
bre du conseil ou d’un jugement pénal définitif 
ou non?
3. L’instruction qui défraye actuellement la 
chronique (auditions de MM. Kemmer et Bettel 
par le juge d’instruction Nilles) et dont le «Lux-
emburger Wort» prétend être en possession 
d’une copie des procès-verbaux d’audience, 
contre quelles personnes et pour quelles infrac-
tions a-t-elle été diligentée? Le secret de l’ins-
truction a-t-il été violé ou l’enquête est-elle ter-
minée (éventuellement avec quel résultat)?
Réponse (20.05.2016) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
Je me permets de renvoyer aux informations 
données lors de l’heure d’actualité à la Cham-
bre des Députés en date du 19 avril 2016 et 
por tant sur le même sujet (cf. compte rendu 
n°10/session ordinaire 2015-2016).
Il est rappelé que l’article 8 du CIC prévoit que 
la procédure au cours de l’enquête et de l’ins-
truction est secrète. Seul le Procureur général 
d’État ou le Procureur d’État peut rendre pu-
bliques des informations sur le déroulement 
d’une procédure, en respectant la présomption 
d’innocence, les droits de la défense, le droit à 
la protection de la vie privée et de la dignité 
des personnes ainsi que les nécessités de l’ins-
truction.
En vertu de ces dispositions, je ne suis pas en 
mesure de fournir des informations supplémen-
taires.

Suivez la Chambre des Députés 
sur Facebook et Twitter




